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PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 
M. le président. La séance est ouverte. 


pr RS 
COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Je dois rendre compte à l’Assemblée d’une 
réunion du bureau qui s’est tenue ce matin, à neuf heures, à la 
suite de l'incident de séance qui a surgi, hier soir, lorsque l’ordre 
du jour de ses travaux a été communiqué à l’Assemblée. 


L'incident de séance que je rappelle avait trait à une demande 
de suspension de la détention de l’un de nos collègues, demande 
qui est actuellement en instance devant la commission ad hoc. Le 
président de cette commission avait demandé que cette question 
soit inscrite à l’ordre du jour de nos travaux au cours, précisé- 
ment, de la période qui s'étend jusqu’au 12 novembre, et pour 
laquelle le programme de travail a été fixé hier soir par la 
conférence des présidents et communiqué à l’Assemblée. Je dis : 
« communiqué à l’Assemblée », s'agissant de décisions de la 
conférence des présidents qui ne comportaient qu’un ordre du 
jour prioritaire, à l’exclusion de tout ordre du jour complémen- 
taire. Le Gouvernement avait, en effet, demandé, conformément 
Àà son droit, que l’ordre du jour de l’Assemblée jusqu’au 12 
novembre soit exclusivement prioritaire, c’est-à-dire que toutes 
les séances soient consacrées à l’examen dü budget. 


C'est une affaire qui n’est pas nouvelle et dont nous nous 
occupons, depuis son origine, sur le plan réglementaire et cons- 
titutionnel. 


M. Frédéric-Dupont. Elle n’honore, d’ailleurs, pas le Gouver- 
nement ! 


M. le président. Mon cher collègue, vous me permettrez de 
urer, pour l'instant, sur le terrain strictement réglemen- 


Au mois de mai dernier, nous avons relevé une contradiction 
entre deux articles -de la Constitution ou, plutôt, nous avons 
constaté qu’une certaine interprétation constitutionnelle de l’un 
des articles de ladite Constitution mettait en échec l'application 
d’un autre article du même texte. 


Je précise. 
L'article 26 de la Constitution dispose que la suspension de 


la détention ou de la poursuite d’un membre du Parlement peut 
être requise par l’Assemblée nationale. 


C’est là, en effet, un droit qu'il est indispensable à l’Assemblée 
de détenir sous peine de se trouver, à tout moment, dans la 
personne de ses membres, placée sous une menace d’arbitraire 
gouvernemental. 


Chacun le comprend, la protection de l’Assemblée passe en 
premier lieu par la protection de ses membres. C’est une évi- 
dence. (Applaudissements.) 

Le deuxième article en cause de la Constitution, l’article 48, 
donne au Gouvernement la possibilité de réserver les séances 
de l’Assemblée à ce que l’on appelle l’ordre du jour prioritaire, 
ordre du jour sur lequel l’Assemblée n’a pas à statuer et qui 
lui est simplement notifié, communiqué. 


Il s'ensuit que lorsque le Gouvernement fait usage du droit que 
lui confère l’article 48 de la Constitution, les prérogatives ins- 
crites à l’article 26 ne peuvent plus, pratiquement, s'exercer. 


Sur le plan théorique, réglementaire, juridique, le Gouverne- 
ment a reconnu qu’il y a là une contradiction inacceptable. 


J'ai demandé aux présidents des groupes, le 11 mai dernier, 
de se mettre d’accord pour demander à la commission des lois 
constitutionnelles d'établir un projet de résolution qui serait sou- 
mis à l’Assemblée et qui permettrait de sortir de cette impasse. 


Au début de cette session, et donnant tout naturellement suite 
aux questions en cours, j'ai placé, pour des raisons évidentes, 
ce problème en tête de tous ceux que nous devons traiter et j'ai 
réuni à son sujet les présidents de groupe, le 6 octobre. 


Des conversations avaient d’ailleurs eu lieu et, lorsque nous 
avons envisagé cette affaire, hier soir, à la conférence des prési- 
dents, à la demande du président de la commission ad hoc, 
M. Sammarcelli, ce dernier nous a dit qu’en effet la commission 
avait été saisie et qu’elle avait désigné un rapporteur. Notre col- 
lègue a ajouté que, réunissant la commission aujourd’hui même, 
il ne manquerait pas d'évoquer à nouveau cette affaire devant 
elle et de demander au rapporteur —- dont la diligence ne saurait 
être mise en cause ni en doute — de rédiger son rapport dans le 
plus bref délai. 








Interrogé hier soir à la conférence des présidents, le représen- 
tant du Gouvernement a déclaré que celui-ci était toujours dans 
la même disposition d'esprit, à savoir que, sur le principe, il 
ne s’opposerait en rien à ce que ce rapport de la commission soit 
soumis à l’Assemblée aussitôt qu’établi. Sur le cas de notre col- 
lègue M. Lagaillarde, par contre, il maïntint sa position qui est 
de faire usage des droits et moyens dont il dispose en vertu de 
l’article 48 et dans l’état réglementaire insatisfaisant actuel. 

Voilà exactement quelle est la question. 

Mes chers collègues, vous en savez autant que moi. 


J'ajoute que, ce matin, le bureau de l’Assemblée a jugé égale- 
ment bon d'appuyer la demande présentée à M. le président de 
la commission des lois constitutionnelles, hier soir, par la confé.- 
rence des présidents. Je pense que l’Assemblée sera unanime 
pour s'associer à cette demande à la fois de la conférence des 
présidents et du bureau de l’Assemblée nationale qui, elle-même, 
procédait de demandes antérieures du président de l’Assemblée, 
puis de la conférence des présidents de groupe. 

J'imagine que sur ce point nous sommes bien d'accord. 


M. Francis Leenhardt. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Sur le cas particulier de la suspension 
qui a été demandée hier soir, notre position est déjà connue 
et je n’y reviens pas. 

Je voudrais cependant dire un mot de votre interprétation du 
règlement, monsieur le président, car elle est très nouvelle. 

Il m'est arrivé à plusieurs reprises au cours de la précédente 
session de demander un scrutin contre les propositions de la 
conférence des présidents. Il m’a été répondu chaque fois par le 
président de séance : Il y a un ordre du jour prioritaire, votre 
demande de scrutin ne peut donc porter que sur l’ordre du jour 
complémentaire, c’est-à-dire les questions orales inscrites pour 
le vendredi après-midi. J'ai donné mon accord à cette inter- 
prétation et les scrtins ont eu lieu car l’article 48 du règlement 
est très net : nous avons droit à un vote sur les propositions 
de la conférence des présidents. « Seuls peuvent intervenir le 
Gouvernement et, pour une explication de vote de cinq minutes 
au maximum, les présidents des commissions ou leur délégué 
ayant assisté à la conférence, ainsi qu’un orateur par groupe .» 


Cet article existe toujours et il a son utilité. Je vais le montrer. 


Supposons que la conférence des présidents, au lieu de rete- 
nir, comme certains pourraient le lui demander, à l’ordre du 
jour complémentaire du vendredi après-midi des questions orales 
d’une grande actualité, inscrive des questions sans intérêt. Nous 
devons avoir le droit de protester et le pouvoir de modifier l’ordre 
du jour complémentaire. 

J'ai donc été assez surpris, hier soir, que le président de 
séance paraisse ignorer l'alinéa 6 de l’article 48 du règlement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Leenhardt, cette affaire aussi a déjà 
été traitée. 

On peut, en effet, concevoir que l’Assemblée ait la faculté 
de décider si les questions orales ont été dûment ou indûment 
inscrites à l’ordre du jour. 


C’est une possibilité qui en l’état actuel du règlement n'existe 
pas. Le règlement, sur ce point, est formel. Il dispose que l’ins- 
cription des questions orales à l’ordre du jour est décidée par 
la conférence des présidents et non pas par l’Assemblée. 


Le cas, d’ailleurs, a été tranché au cours d’une séance du 
9 juin 1960. Le président de séance, ayant donné cette expli- 
cation réglementaire irréfutable, a refusé de mettre aux voix 
une demande concernant les questions orales. 


Je n'étais pas ce président de séance. Je n’en suis que plus 
libre pour dire qu’en l’espèce il n’y a pas de discussion possible. 
tout en comprenant fort bien la portée du vœu exprimé par 
M. Leenhardt. 

La conférence des présidents de groupe pourra très bien être 
saisie de cette affaire et, si M. Leenhardt le désire, je l’en 
saisirai moi-même. (Très bien! très bien!) 


M. Francis Leenhardt. Modifiez l’article 48 si vous voulez 
vraiment nous priver une fois de plus du droit de vote ! 


M. Roger Souchal. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Souchal. 


M. Roger Souchal. Monsieur le président, mes chers collègues, 
puisque nous sommes dans la voie des bonnes actions et que le 
bureau, par l'intermédiaire de son président, propose l’amélio- 
ration et du règlement et de certaines dispositions constitution- 
nelles, je voudrais me faire l'interprète de la plupart de mes 
collègues et suggérer tant à l’Assemblée qu’au Gouvernement 
d'envisager une autre manière de travailler. 


La situation est irréversible cette année mais essayons, tout 
au moins, de l’améliorer pour l’an prochain. 
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Il n’est pas admissible, en effet, que nous commencions la 
discussion budgétaire un mardi 25 octobre pour la terminer, 
au pas de chasseur, dans la nuit du 12 novembre et peut-être 
même le dimanche 13 novembre. 


Voyez l’ordre du jour qui nous est proposé: nous devons 
siéger tous les jours, samedi, dimanche et lundi compris, du 
matin jusqu'au soir alors que, jusqu’à présent, nous n'avons 
absolument rien fait. 


Nous n'avons rien fait lors de la première semaine car nous 
avons dû procéder à certains votes concernant le renouvellement 
du bureau, des commissions, etc. Nous avons siégé très peu le 
mardi ; nous n'avons pàs siégé le mercredi. La semaine suivante, 
nous sommes revenus pour entendre le discours de M. le Premier 
ministre concernant la force de frappe. 


Voilà quel fut notre travail pendant les deux premières 
semaines de la session. 


A présent, on nous demande d’étudier en un tournemain des 
documents extrêmement importants. Alors que c’est là l'essentiel 
de notre tâche de parlementaires, nous avons, d’après l’ordre 
du jour qui nous a été communiqué, deux heures et quart pour 
discuter du budget du travail, quatre heures quarante pour 
discuter du budget de la construction. 

Monsieur le président, n'est-il pas possible, en accord avec 
le Gouvernement, et au moins pour l’an prochain, d'obtenir que, 
pendant les quarante jours de la discussion budgétaire, aucun 
projet, quel qu'il soit, aussi important soit-il, ne soit déposé ? 
Nous pourrions alors travailler normalement. 


Par ailleurs, si les ministres spécialisés qui dirigent des dépar- 
tements techniques bien déterminés peuvent s'adapter au rythme 
qu'on nous impose, il n’est pas possible au secrétaire d'Etat aux 
finances et au ministre des finances de suivre normalement la 
discussion ; c’est un travail surhumain qu'ils ne peuvent pas 
mener à bien sans commettre des impairs. On risque que l’Assem- 
blée et le Gouvernement ne soient victimes d’ « accrochages » 
indignes du régime et de l’Assemblée. 


Nous irons même plus loin, c’est-à-dire vers l’aggravation de 
l’absentéisme. Ce que nous avons critiqué, nous les jeunes, sous 
la IV‘ République, à savoir le vote, à quatre heures du matin, par 
trois ou quatre députés, de milliards de crédits, nous risquons 
de le connaître à nouveau. Personnellement, je ne l’accepterai 
“jamais. 

Je vous demande, je vous supplie, monsieur le président, de 
faire le nécessaire auprès du Gouvernement pour que nous abou- 
tissions, dans les années qui viennent, à un meilleur travail, à 
un meilleur « planning » qui nous permette de remplir notre 
mandat. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. René Charpentier. Excellente autocritique ! 


M. René Regaudie. Vous avez déjà, messieurs, battu les records 
de la IV° République ! 


M. le président. Les observations de M. Souchal ne peuvent 
que retenir l'attention et recueillir l'approbation de tous les 
parlementaires, y compris celles du président de l’Assemblée 
nationale. 

Mon cher collègue, nous étudions de près cette affaire et 
je crois pouvoir dire qu'il y a, pour remédier à cet état de 
choses, trois mesures à prendre. 

I1 conviendrait, d’abord, que l’Assemblée installe son bureau 
et ses commissions non pas au début de la session budgétaire, 
ce qui occupe une semaine, c'est vrai, mais au début de la 
session de printemps, par exemple. 


C'est une première mesure qui nous ferait gagner une 
semaine sur la session budgétaire. 


La proposition, d'ailleurs, est soumise à l'examen de la 
commission des lois constitutionnelles. 


M. Marcel Sammarcelli. Le rapport a été déposé. 


M. le président. Et le rapport a été déposé. Par conséquent, 
nous devons nous en saisir assez rapidement. 


Ensuite, il est indispensable qu'au cours de cette session 
budgétaire, l’Assemblée ne soit, en effet, saisie d'aucun autre 
texte que les textes budgétaires. 


Enfin, il faut, en ce qui concerne les dates de dépôt des 
textes et les conséquences qui en découlent qu'il y ait — 
vous y avez fait une allusion d'ordre général, mais je précise 
— accord et coopération étroite entre le Gouvernement et 
l'Assemblée, et d’abord entre le Gouvernement et la commission 
des finances. 


Je crois pouvoir dire qu'en prenant ces trois précautions, 
dont la première dépend de l’Assemblée, la deuxième du Gou- 
vernement et la troisième des deux ensemble, nous pourrions 
faire un essai rationnel d'application de la Constitution. 








Si, ces trois précautions étant prises, il apparaissait que la 
solution n’est pas encore satisfaisante, il nous resterait alors 
à envisager la possibilité d’une réforme constitutionnelle sur 
la durée même du délai budgétaire imparti à l’Assemblée. 


M. le rapporteur général a sûrement des observations à pré- 
senter à ce sujet. 


_M. Marc Jacquet, rapporteur général de la commission des 
finances, de l'économie générale et du plan. En effet, monsieur 
le président, et c’est pourquoi j'avais demandé la parole. 


Vous avez présenté la plupart des observations que je voulais 
formuler. Cependant, je voudrais apporter une précision. 


En tout état de cause, le fait que nous ayons discuté de la 
loi de programme relative à certains équipements militaires 
n’a modifié en rien le délai de travail imparti à la commission 
des finances et à l’Assemblée, car ni la commission des finances, 
ni, je suppose, les commissions techniques n'auraient pu pré- 
senter le budget avant la date à laquelle nous avons commencé 
la discussion budgétaire. 


Par conséquent, il ne faut pas accuser la loi de programme 
militaire d'avoir, sk je puis dire, précipité nos travaux et 
bousculé l'ordre du jour. Nous n’'aurions pas pu entreprendre 
plus tôt la discussion budgétaire. 

La vérité, c’est que le délai constitutionnel de quarante jours 
est infiniment trop court. . 

Vous avez fait observer, monsieur le président — je crois que 
c'est moi qui l’avais suggéré le premier — qu'il vaudrait mieux 
installer le bureau de l’Assemblée et les commissions au début 
de la session de printemps. J'en suis d'accord, mais il n’en 
reste pas moins que nous n’aurions pas pu aborder la discussion 
budgétaire avant le 20 octobre, car il faut tenir compte du travail 
indispensable en commission, lequel ne peut pratiquement com- 
mencer qu’à la rentrée parlementaire. 

Dans ces conditions, la conclusion est extrêmement simple : 
encore une fois, le délai constitutionnel de quarante jours est 
trop court. 

Je fais remarquer au passage que tous les jours du calendrier 
sont comptés dans le délai constitutionnel de quarante jours. 


Il y aurait peut-être un moyen pratique d’arranger les choses 
pour l’année prochaine : il consisterait à ne compter que les 
jours ouvrables. 


M. Francis Leenhardt. Très bien ! 


M. le rapporteur général. Nous bénéficierions ainsi d’un délai 
supplémentaire de six ou sept jours, qui représenterait déjà 
un apport très appréciable. Mais le fond du problème, qui devra 
être tranché un jour ou l’autre, reste l'augmentation du délai 
constitutionnel de quarante jours. (Applaudissements.) 


M. le président. Vous le voyez, mesdames, messieurs, l'affaire 
est sur le feu. Il s’agit qu’elle soit à point le plus rapidement 
possible, et ce d’un commun accord. 


Mes chers collègues, avant de considérer l'incident comme clos, 
je voudrais vous demander de me prêter encore une minute 
d'attention. 

Hier soir, l’un de nos collègues a demandé, d’une manière fort 
courtoise, que le président de séance ne soit pas assisté d’un 
technicien du secrétariat général, en indiquant qu'il y avait 
là une atteinte à la souveraineté de la présidence. 

Mes chers collègues, je dois vous dire — et tous ceux d’entre 
vous qui ont fait partie du bureau de l’Assemblée nationale et 
à plus forte raison ceux qui ont présidé les séances le savent 
fort bien — qu’il n’est pas possible à un président de séance, 
quelle que soit sa science réglementaire, de se passer de la 
contribution technique du secrétariat général. 

Sur ce point, je voudrais que les choses soient définitivement 
entendues. 

Premièrement, chacun au fauteuil a pu constater l'entière 
objectivité des avis techniques qui lui sont fournis, objectivité 
à laquelle je tiens à rendre hommage. Cette objectivité, ce n’est 
pas de la salle des séances qu’on peut la constater, mais du 
fauteuil. à 

Deuxièmement, ces avis ne diminuent en rien la souve- 
raineté, disons la liberté d'’action, de la présidence car. le 
président de séance retient de ces avis techniques ce qu’il 
veut : selon les cas, rien, une partie ou tout. 


Il n’y a donc dans cette affaire rien, ni dans les principes 
ni dans le fait, qui puisse prêter à critique. 


Il y a simplement une contribution technique utile, néces- 
saire, voire indispensable. 

Je voulais l'indiquer à l’Assemblée pour qu’à l’avenir on n'y 
revienne pas et cela, naturellement, vous le comprenez, pour le 
bon ordre de nos travaux. 

Si vous le voulez bien, nous allons donc considérer l'incident 
comme clos et aborder maintenant notre ordre du jour 
normal. 
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PES 
REMPLACEMENT D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. Le groupe de l'union pour la nouvelle 
République a désigné M. Rey pour remplacer M. Sammarcelli 
dans Ja commission chargée d'examiner une demande de sus- 
pension de la détention d’un membre de l’Assemblée. 


Cette candidature a été affichée le 26 octobre, publiée au 
Journal officiel- du 27 octobre et à la suite du compte rendu 
intégral de la séance du 26 octobre. 


Elle sera considérée comme ratifiée et la nomination prendra 
effet à l'expiration du délai d’une heure suivant le présent 
avis, sauf opposition signée par trente députés au moins et 
formulée avant l'expiration de ce délai. 


4 à 


LOI DE FINANCES POUR 1961 (PREMIERE PARTIE) 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de finances pour 1961 (première partie) (n° 866, 
886). 


Hier soir, l'assemblée s'est arrêtée à l’article 14. 


[Article 14] 


M. le président. « Art. 14 — Le Gouvernement est autorisé 
à majorer par décret, à compter du 1‘ janvier 1961, de 
0,005 NF par kilogramme, le tarif de la taxe de circulation sur 
les viandes en vigueur dans la France métropolitaine. 


« Le produit de cette majoration est versé au fonds national 
de la vulgarisation du progrès agricole. » 


La parole est à M. le rapporteur général de la commission 
des finances, de l’économie générale et du plan. 


M. Marc Jacquet, rapporteur général de la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan. Mes chers collègues. 
il s’agit dans cet article d'une recette qui doit être affectée au 
fonds national de la vulgarisation du progrès agricole. 


Comme vous le savez, le fonds de vulgarisation du progrès 
agricole était financé par différentes recettes provenant de la 
taxe sur les betteraves, les sucres et alcools, de la taxe sur 
les céréales, de la taxe sur les vins, ainsi que d’un versement du 
fonds d’assainissement du marché de la viande et du fonds 
d'assainissement du marché du lait. 


Ces deux fonds ayant été supprimés à la suite de la création 
du fonds d'organisation et de régularisation des marchés agri 
coles, le Gouvernement, en compensation, propose l'attribution 
au fonds de vulgarisation du progrès agricole du produit d’une 
majoration de 50 centimes anciens par kilogramme de la 
taxe de circulation sur les viandes, ce qui devrait fournir une 
recette de 9.500.000 nouveaux francs, si bien que les ressources 
du fonds s’élèveraient au total à 23.030.000 nouveaux francs au 
lieu de 21.580.000. 


La discussion qui s’est instaurée hier soir dans cette Assem- 
blée sur la taxe de circulation sur les viandes a révélé les 
inconvénients résultant de la majoration de cette taxe, mais 
Faccord s'étant réalisé hier soir sur cette question, la com- 
mission croit pouvoir vous proposer l'adoption de l’article 14 
qui, évidemment, portera le montant de la taxe de circulation 
sur les viandes à 63 francs. 


M. le président. M. Charpentier, au nom de la commission 
de la production et des échanges saisie pour avis, MM. de 
Poulpiquet et Le Bault de la Morinière ont déposé un amen- 
dement n° 74 tendant à rédiger ainsi l’article 14: 

« Le Gouvernement est autorisé à instituer par décret, à 
compter du 1°’ janvier 1961 une taxe sur les corps gras d’ori- 
gine végétale dont le produit est versé au fonds national de 
vulgarisation du progrès agricole. 

« L'assiette, le taux et le mode de recouvrement de cette 
taxe seront fixés par décret. » 


La parole est à M. Charpentier, rapporteur pour avis. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission de la production et des échanges, unanime 
est, bien entendu, d'accord pour aider la vulgarisation, mais 
elle a proposé, à la demande de M. de Poulpiquet, de remplacer 
l’augmentation de la taxe de circulation sur les viandes par une 
taxe qui serait créée sur les corps gras d’origine végétale. 

Je vous demande, monsieur le président, de vouloir bien 
donner la parole à M. de Poulpiquet, qui est à l’origine de cet 





amendement et pourra fournir à l’Assemblée toutes explica- 
tions utilés. 


M. le président. La parole est à M. de Poulpiquet. 


M. Gabriel de Poulpiquet. Si je conçois fort bien la nécessité 
de financer le fonds national de vulgarisation du progrès agricole, 
je pense que nous devons faire preuve d'imagination lorsqu'il 
s’agit de trouver des ressources pour assurer ce financement et 
ne pas nous adresser une fois encore à la taxe de circulation 
sur les viandes. Il faut frapper d’autres produits que la viande, 


Nous sommes tous d’accord ici pour reconnaître qu’il existe 
un trop grand écart entre le prix du bétail et celui de la 
viande. Or, en augmentant la taxe de circulation sur les viandes, 
cet écart sera aggravé au moment même où le Gouvernement fait 
une propagande en faveur de la consommation de la viande. 

C'est pourquoi je propose de remplacer par une taxe sur les 
corps gras d’origine végétale la majoration que nous propose le 
Gouvernement d’une taxe qui frappe déjà les viandes. 

Le fonds national de vulgarisation est déjà financé par des 
taxes sur les betteraves, le sucre, l’alcool. Il n’y a pas de raison 
pour que les graisses d’origine végétale soient déclarées « tabou ». 
Qu'on ne vienne pas nous dire qu’une taxe sur ces produits serait 
plus difficile à supporter par les consommateurs ou les produc- 
teurs que les taxes sur les autres denrées alimentaires. Ce qui sera 
pris ici ne le sera pas ailleurs et le budget de la ménagère n’en 
sera pas affecté. 

En outre, les corps gras d’origine animale sont excédentaires en 
France, et certains paient déjà une taxe qui va jusqu’à en 
doubler le prix. 

La taxe que nous demandons d'’instituer sur les corps gras d’ori- 
gine végétale sera minime, en proportion de celles qui existent 
déjà sur les corps gras d’origine animale. 

C'est une question de principe. Je demande à mes collègues de 
me suivre sur cette voie. La commission a été unanime. 


Si, hier, en effet, j'ai retiré l'amendement que j'avais déposé, 
au dernier moment, à l’article 13, c’est parce que je craignais, ne 
l’ayant pas déposé dans le temps réglementaire, d’être battu. 

J'ai déposé celui-ci, à temps, sur l’article 14. Je le défends 
et j'espère que l’Assemblée voudra bien me suivre. (Applaudis- 
sements au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 
Le Gouvernement donne acte à M. de Poulpiquet que son amen- 
dement est en effet correct dans la forme et qu'il est également 
conforme au droit du Parlement en matière de substitution de 
recettes, puisqu'il s’agit de recettes nouvelles. 

Mais la question est celle de savoir si, pour éviter la majoration 
de 0,50 ancien franc d’une taxe existante, il convient de créer 
une taxe nouvelle. 

J'indique également que l'incidence sur les prix sera relative- 
ment plus forte — quoique cependant très faible — dans le cas 
de la substitution indiquée. Pour obtenir la même recette, la 
majoration proposée par le Gouvernement aurait une incidence 
de 0 point 011 sur l'indice des 179 articles. La majoration que 
vous proposez aurait une incidence de 0 point 014. C’est donc 
un ordre de grandeur très faible. Mais la substitution que vous 
proposez aboutit tout de même à une légère surcharge de l’in- 
dice des 179 articles. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 74 présenté 
au nom de la commission de la production et des échanges. 

M. Paul Cermolacce. Les communistes votent contre. 

(L’amendement, mis aux voix, est adopté. — Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président: Ce texte devient donc l’article 14. 

La séance est suspendue pour quelques instants. 


(La séance, suspendue à dix heures cinq minutes, est reprise 
à dix heures dix minutes, sous la présidence de Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre, vice-présidente.) 


PRESIDENCE DE Mme JACQUELINE THOME-PATENOTRE, 
vice-présidente. 
Mme la présidente. La séance est reprise. 
Nous arrivons à l’article 15, dont je donne lecture : 
III. — TAXES PARAFISCALES 


« Art. 15. — Continuera d’être opérée pendant l’année 1961, 
la perception des taxes parafiscales dont la liste est donnée à 
l’état A annexé à la présente loi. » 
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M. le rapporteur général a déposé un amendement n° 40 ten- 


* dant à supprimer cet article. 


La parole est à M. Marc Jacquet, rapporteur général. 


M. Marc Jacquet, rapporteur général. La commission propose 
de ne pas discuter, pour l'instant, l’article 15. 


Cet article, qui fixe l'autorisation de perception des taxes 
parafiscales, était traditionnellement inclus dans la première 
e de la loi de finances. Le Gouvernement ayant dû à la 
suite de la décision du comité constitutionnel introduire la rede- 
vance radiophonique parmi les taxes parafiscales, il nous a 
paru extrêmement difficile de nous prononcer sans avoir examiné 
le fascicule budgétaire du ministère de l'information concernant 
la radiodiffusion. 
Dans ces conditions, et en accord avec M. le secrétaire d’Etat 
au finances, nous demandons que l’article 15 soit reporté dans 
la deuxième partie de la loi de finances. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat : aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement s’est 
rendu aux arguments de la commission des finances selon lesquels 
il était possible de renvoyer l’article 15 au-delà de la première 
partie de la loi de finances. Cela tient à la nature même de cet 
article et ne peut en aucune manière constituer un précédent. 

Les articles dont l’ensemble constitue la première partie de 
la loi de finances et qui concernent les données d'ensemble de 
l'équilibre ne peuvent pas être reportés dans la seconde partie. 
Mais, s'agissant de taxes parafiscales qui alimentent non pas le 
budget général, mais des budgets distincts de celui de l'Etat, on 
peut concevoir un tel renvoi. 

Je me suis donc rallié à la position de la commission. Il ne faut 
pas y voir un précédent, car l’ensemble des autres articles ont 
vocation naturelle et définitive à rester dans la première partie 
de la loi de finances. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix l’amendement n° 40 de la commission des 
finances, accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) à 
Mme la présidente. En conséquence, l’article 15 est supprimé. 


[Article 16.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 16: 


TITRE II 
Dispositions relatives aux charges. 


« Art. 16. — Sous réserve des dispositions de la présente loi 
sont confirmées pour l’année 1961 les dispositions législatives 
en vigueur à la date du dépôt de la présente loi qui ont pour 
effet de déterminer les charges publiques en dehors des domai- 
nes prévus par le cinquième alinéa de l’article 2 de l’ordonnance 
du 2 janvier 1959, portant loi organique relative aux lois de 
finances. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 16. 

(L'article 16, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 17.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 17 et de l’état B 
annexé. 


TITRE III 


Dispositions relatives à l'équilibre des ressources et des charges. 


En millions 
de NF. 
« Art. 17. — I. Conformément au développement qui _ 
en est donné à l’état B, annexé à la présente loi, les 
ressources affectées au budget général pour 1961 
CS Rd ST OPEL IR Un à Me 62.585 


« Il. Les plafonds des crédits applicables au budget 
général pour 1961 s'élèvent à la somme de .......... 62.851 
« Ces plafonds de crédits sont ainsi répartis: 
« Dépenses ordinaires civiles ............ 37.576 
« Dépenses civiles en capital ............ 8.457 
« Dépenses ordinaires militaires ........ 11.078 
« Dépenses militaires en capital ......... 5.740 


« III. L’excédent des dépenses sur les recettes du 
CS UK OO E PR ge TU 266 » 





ETAT B 
(ARTICLE 17 DU PROJET DE LOI) 


Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 1961. 








ÉVALUATION 


DÉSIGNATION DES RECETTES 
* pour 1961. 


NUMÉRO 
de la ligne 








I. — Impôts et monopoles. 
1° Produits des contributions directes. 


1 Contributions directes perçues par voie d’émis- 


sion D TOM... té trees 9.250.000 
2 Impôt sur les sois... vomi 5.920.000 
3 Versement forfaitaire sur les traitements, sa- 

laires, pensions et rentes viagères ; taxe 

proportionnelle sur les traitements, salaires, 

pensions et rentes viagères perçues par voie 

de retenue à la source.................... 4.680.000 


4 Retenues à la source sur certains bénéfices 
NO COMMErTIQUZ .:...:...00 8.400300 11.000 
5 Retenues à la source sur les revenus des 


valoure moeees::...... 5... HR en 1.000.000 
6 Taxes exceptionnelles sur les réserves des 

sociétés (lois du 2 août 1956 et du 13 dé- 

comte: 100... rss bu NIET a Mémoire. 
7 Taxes sur les réserves de réévaluation et sur 

les décotes et dotation sur stocks........... 310.000 

2° Produits de l'enregistrement. 
Mutations : 
Mutations à titre onéreux : 
Meubles : ù 

8 Créances, rentes, prix d'offices éove 40.000 
9 Fonds de commerce. ..............es.s 210.000 
10 Meubles corporels .................... 50,000 
11 Immeubles et droits immobiliers.......... 420.000 

Mutations à titre gratuit : 
12 Entre vifs (donationé).......:.::..::..22:: 5.000 
13 EC OR PT ET pt 420.000 
14 Taxe spéciale sur les biens transmis..... Mémoire. 
15 Taxe à la première mutation............... Mémoire. 
16 Autres conventions et actes civils, administra- v 

tits ét de FOR AN in RE 2 340.000 
17 Actes judiciaires et extrajudiciaires.......... 50.000 
28 PNR... ...: rer re te 95.000 
19 Taxe spéciale sur les conventions d’assurances. 630.000 
20 Pénalités (droits et demi-droits en sus, amen- 

PP PER ER Ce Be cd ile 25.000 
21 Recettes diverses ............ ÉTEEES, P PR 20.000 

3° Produits du timbre. 

22 ‘Timbre unie... à scie oh do 320.000 
23 Actes et écrits assujettis au tirsbre de dimen- 

SD din cnrs cé die il 38.000 
24 Contrats de capitalisation et d’épargne....... 7000 
25 Contrats de transnorts.....…..::..4%3sccdid 52.000 
26 Permis de conduire et récépissés de mise en 

circulation des automobiles............... 185.000 
27 Taxe différentielle sur les véhicules à moteur, 430.000 
28 : Permis de CMS... ile. < 17.000 
29 Taxe sur la publicite routière................ 15.000 
30 Pénalités (amendes de contravention)........ 400 
94 Recettes diverses .......... nc. de 30.600 

4° Produits de l'impôt sur les opérations 

de bourse. 

32 Impôt sur les opérations traitées dans les 

bourses de valeurs et pénalités............ 190.000 
33 Impôt sur les opérations traitées dans les 

bourses de commerce..............s........ Mémoire, 

5° Produits des douanes. 

34 Droits d'importation :.....:.:.6: tortue 1.180.000 
35 Taxes intérieures sur les produits “pétroliers. 5.624.000 
36 Autres taxes intérieures..................... 49.000 
#87 Droits de-navigation..........:.6:00 ET 31.000 
38 Autres droits et recettes accessoires...,...... 193.000 
39 Amendes et confiscations.............. cocsse 20.000 
40 Taxe sur les formalités douanières........... 135.000 
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& ÉVALUATION œ , ÉVALUATION 
5 2 DÉSIGNATION DES RECETTES 5 < DÉSIGNATION DES RECETTES 
> s pour 1961 E pe pour 1961 
6° Produits des contributions indirectes. III. — Produits et revenus du domaine de l'Etat, 
Droits sur les boissons : 73 PRES et rs ser seu encaissés par did 
À VE er 4 es inspecteurs des domaines.............. J 
41 Vins, cidres, poirés et hydromels........... 204.800 74 Produits de la liquidation de biens ayant appar- 
42 Droits sur les alcools. EEE EEE 539.000 sons. À des Dtls on des rossorthments enne. 
43 Surtaxe sur les apéritifs..... grvsmputesees 95.000 mis et attribués à l'Etat français. .......... 2.500 
is Taxe 3 la werrhendoummenmmum dbz 75 Produits de la liquidation des biens italiens en 
DORE M RE nn cie né o 0.5.5 3j à 1.400 MP NU Ten 500 
Droits divers et recettes à différents titres : 76 Part revenant au budget sur le produit net de 
45 Taxes sur les appareils automatiques et la liquidation des surplus NC LE: PORTER Mémoire. 
appareils assimilés ...................... 10.000 eh recu re némmann oder 
46 Garantie des matières d’or et d’argent...... 29.000 tenant # l'Etat du chef de ses participations 45 
47 Amendes, confiscations et droits sur acquits e financières PME ed A PACE PS AE de VAS dur. 000 
D 00 ee OR 7.000 78 roduits des forêts encaissés par les trésoriers- 
48 Autres droits et recettes à différents titres. 140.000 payeurs _Bénéraux. — Coupes de bois et 
exploitations accidentelles vendues en bloc 
sur pied avec précomptage sur la possibilité ; 
Produits des taxes sur les transports bois de chauffage fourni au service forestier. . 80.000 
de marchandises. 79 Produits des forêts encaissés par les inspecteurs 
des domaines. — Chasse, menus produits, etc. 40.000 
49 Taxes sur les transports routiers............ 232.500 80 Produits de la liquidation de biens du domaine 
50 Taxes sur les transports fluviaux............ 7.500 DRE OU ER... en 068 0 de 0 0 Mémoire, 
8° Produits des taxes sur le chiffre d’affaires. IV. — Produits divers. 
51 Taxe sur la valeur ajoutée et taxe sur les pres- ARPARNS FIRMES 
tan ON NM sd nn due o 20.230.000 1 Produits des chancelleries diplomatiques et 
FU 0 RP LIT ETS LT UE PRE de 10.000 
9° Produits des taxes uniques. AGRICULTURE 
52 Taxe unique CSSS 980.800 2 Droits de visite et d’inspection du bétail et 
53 Taxe unique sur les cidres, poirés et hydro- RS RS PE TR DT EC CU 5.600 
a met Gide 74 13.200 3 Contribution des départements, communes et 
54 Taxe de circulation sur les viandes............ 817.000 établissements publics au frais de garderie 
55 Taxe unique forfaitaire sur le café et sur le et administration des forêts soumises au 
Re PER A 1 ST MRC ET CE CORP 235.000 ne RS APR PTT VTT TR 10.000 
4 Recettes à provenir de l'application de l’ordon- 
. F 5 x nance du 2 novembre 1945 organisant la 
10° Produits du monopole des poudres à feu. protection Gen VÉDÉIRUE. ........sccocacee 16.300 
Monopole des poudres à feu : 5 Frais d'adjudication des produits en bois encais- 
à . 2 : . : : sés tant par les trésoriers-payeurs généraux 
56 eng es . frais Dee ur La D que par les receveurs des domaines........ 2.300 
ere ef 7 1 ppm ancre vvur-vd 4.000 6 Remboursement par la Caisse nationale de cré- 
Se rte nd : RE VO. * dit agricole et par l'Office national interpro- 
57 Impôt sur les poudres de chasse......,..... 6.000 dosl 1 d béiles des déibé i à 
58 Impôt sur les poudres de mines.....,....... 7.000 SERRES ON: TES US COERESS RE 
leur charge par le décret-loi du 17 juin 1938... 1.060 
7 Remboursement des avances consenties par 
IL — Exploitations industrielles l'Etat pour les dépenses de fonctionnement 
et commerciales. des corps de sapeurs-pompiers forestiers et 
pour les acquisitions immobilières dans les 
59 Versements du service d'exploitation indus- TS RPC MIN TITI Mémoire. 
trielle des tabacs et allumettes............. 2.420.000 8 Recettes provenant de la liquidation du compte 
60 Bénéfice résultant de la frappe des monnaies spécial « Acquisition et rétrocession des élé- 
et excédent des recettes sur les dépenses de ments essentiels du capital d'exploitation des 
la fabrication des médailles................. 51.556 agriculteurs éprouvés par les événements de 
61 Excédent des recettes sur les dépenses de l’Im- guerre » (ordonnance n° 45-872 du 24 avril 
primerie nationale ........................ 4.372 HUB) - 4 cover AN De es cs chere radis Mémoire, 
62 Produit brut de l’exploitation des manufactures 
nationales des Gobelins et de Sèvres........ Mémoire. DÉFENSE NATIONALE 
63 Bénéfices nets de l’exploitation des postes et cn 
télécommunications affectés aux recettes du 9 Recettes des transports aériens par moyens 
it OU ren de Mémoire. RE cr MR Es TR du 1.500 
64 Produits bruts de l'exploitation en régie des Mali divishiite à 
CP PE NT TT UE 15.658 NT A 
65 Produit net de l'exploitation des mines de 10 Redevances COMEMIRS......... iso ciéese 1.400 
ce ds Mémoire. 11 Droit de vérification des alcoomètres, densi- 
66 Produit brut du service des eaux de Versailles mètres et thermomètres médicaux......... 1.000 
nn Dust 5.000 12 Produit des droits d’entrée et taxes perçus 
67 Produits à provenir de l’exploitation du service dans les musées nationaux.......,,........ 2.450 
CO EE PP PE Mémoire. 
68 Produits à provenir de l’exploitation du service FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
CT EPA ps es Mémoire. : set 
69 Produits à provenir de l’exploitation du service L — Finances. 
des constructions aéronautiques............ Mémoire. 13 Recettes diverses du service du cadastre...... 2.000 
70 Produits à provenir de l’exploitation du service 14 Versements des collectivités locales, des orga- 
des constructions et armes navales......... Mémoire. nismes publics et des particuliers pour frais 
71 Produits à provenir de l’exploitation du service de confection des rôles et exécution de 
des fabrications d’armement............... . Mémoire. travaux accessoires par le service des 
72 Bénéfices nets d’entreprises nationalisées..... , 114.000 CORCPIDUHQUE  OATOO MER... do osenne ee ss 50.000 
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E + ÉVALUATION E ÉVALUATION 
in DÉSIGNATION DES RECETTES Z « DÉSIGNATION DES RECETTES 
L:] FC = 
DT pour 1961 4 pour 1961. 
Z L. 8 j 
15 Recettes diverses des receveurs de l’enregistre- 42 Annuités à verser par les sociétés de crédit 
ment, des domaines et du timbre........... 20.000 immobilier, les caisses régionales de crédit 
16 Prélèvement effectué sur les salaires des agricole, les sociétés et offices publics d’ha- 
conservateurs des hypothèques en vertu du bitations à loyer modéré pour l’amortisse- 
décret du 27 mai 1946...................... 26.000 ment des prêts consentis en application de 
17 Recouvrements de frais de justice, de frais de la loi du 27 juillet 1934................. …… 40 
poursuites et d'instance. .................. 11.000 43 Annuïités et intérêts à verser par la caisse 
18 Recettes diverses des receveurs des douanes... 16.000 me mag Fnine À eng pd cor à 
19 Recettes diverses des receveurs des contribu- ‘ “ pue. P L Ré 
OS SORT TI 3.000 liter l'établissement es ; l'exploitation de 
20 Redevances versées par les receveurs buralistes. 11.000 mag ruraux d'électricité (loi du 2 août 940 
21 rec au budget des bénéfices du service hais. 44 Annuités à verser par la caisse nationale de e 
CR rc onnd aie css teosnenesecsvesese memoire. crédit agricole pour les avances mises à sa 
22 Produit de la Loterie nationale. ............. 215.000 dlpociine es cooldotile De Di DT TEL 
23 Recettes en atténuation des frais de trésorerie. 30.000 bre 1946 et 23 décembre 1946.............. 3.350 
24 Recettes en atténuation des dépenses de la 45 Annuités à verser par la caisse nationale de 
CS Rs raie ds tr ocre 180.000 crédit agricole pour les avances mises à sa 
25 Redevances versées par les entreprises dont re en application de la loi du 16 avril 80 
les emprunts bénéficient de la garantie de 46 A ités à Me ARRET le oui NL home de 
VPEtat (loi du 23 mars 1941)................ 1.500 ‘et cale Fr ne à ns 
26 S “44 pen om 3 Bonn disposition par l’Etat en application du décret 
> F du 24 mai 1938 relatif à l’amélioration du 
bant dans la charge des emprunts contractés logement 20H... déve 140 
+ Re ue: en application du décret du PR 47 Annuités à verser par la caisse nationale de 
AOUE DT. cosmos messceresoscess ee . Ve crédit agricole pour les avances mises à sa 
27 Part de l'Etat dans les intérêts des avances disposition par l’Etat en application du décret 
effectuées par le crédit national (art. 2 de la du 17 juin 1938 relatif aux travaux d’équipe- 
convention approuvée par la loi du 10 octobre OMR TURIN a CT 750 
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La parole est à M. le rapporteur général. 








M. le rapporteur général. Cet article 17 concerne l'équilibre 
du budget général. 

Dans mon rapport écrit figurent d'assez nombreux renseigne- 
ments chiffrés ; je me bornerai à rappeler les quelques préci- 
sions suivantes. 

En ce qui concerne les ressources, sur les 55.550 millions de 
nouveaux francs de ressources fiscales prévues pour 1961, 20 mil- 
liards environ proviennent des taxes sur le chiffre d’affaires, 
21 milliards de contributions directes et taxes assimilées, 7 mil- 
liards de droits de douanes. : 

Ces trois catégories d'impôts représentent à elles seules 87 p. 
100 de l’ensemble des ressources fiscales de l'Etat. 


Je fais remarquer au passage que ce chiffre de 55 milliards 
et demi de nouveaux francs aurait été majoré de 1.200 millions 


de nouveaux francs si la réforme fiscale du 28 décembre 1959 


n'était pas intervenue et si le Gouvernement n'avait pas prévu, 
dans l’article 2 que nous avons, hélas, repoussé hier, un nouvel 
allégement de l’impôt sur le revenu des personnes physiques. 

Comme il faut être honnête, il convient de remarquer que 
la réforme fiscale du 21 décembre 1959 avait coûté 335 mil- 
lions de nouveaux francs en 1960 ; de sorte que pour les deux 
années 1960 et 1961, elle aura coûté 1.125 millions de nouveaux 
francs, auxquels doivent être ajoutés d’ailleurs les 300 millions 
de nouveaux francs prévus à l’article 2. C’est donc un allége- 
ment total de 1.425 millions de nouveaux francs qui aura été 
effectuée en l’espace de deux années. Nous avons, comme vous, 
jugé cet effort insuffisant, mais il faut avoir l'honnêteté de 
reconnaître que le Gouvernement s'est tout de même engagé, 
en ce domaine, sur la bonne voie. 

Les recettes non fiscales, qui sont évaluées à 7 milliards de 
nouveaux francs, n’appellent aucun commentaire. 


En ce qui concerne les dépenses, je ferai remarquer que dans 
le plafond de 62.851 millions de nouveaux francs fixé pour 
1961, les services votés, c’est-à-dire la traduction pour 1961 de 
toutes les dispositions législatives existantes, représentent 
55.280 millions de nouveaux francs. De sorte que les mesures 
nouvelles ne dépassent pas le chiffre de 7.571 millions de nou- 
veaux francs qui se répartissent de la façon suivante : dépenses 
ordinaires civiles, 2 mulliards de nouveaux francs; dépenses 
civiles en capital au titre du budget de reconstruction et d’équi- 
pement, 3.647 millions de nouveaux francs; dommages de 
guerre, 218 millions de nouveaux francs ; dépenses ordinaires 
militaires, 240 millions de nouveaux francs ; dépenses militaires 
en capital, 1.364 millions de nouveaux francs. 

.Dans les mesures nouvelles que je viens d’énumérer les 
augmentations les plus fortes concernent, pour 1.180 millions 
de nouveaux francs, le plan de Constantine et pour 567 mil- 
lions de nouveaux francs l'énergie atomique et la recherche 
scientifique. Les autres bénéficiaires sont : les charges commu- 
nes pour 485 millions de nouveaux francs ; l'éducation nationale 
pour 398 millions de nouveaux francs ; l’aide extérieure pour 
326 millions de nouveaux francs ; l’agriculture pour 181 mil- 
lions de nouveaux francs ; le fonds d’aide et de coopération 
pour 169 millions de nouveaux francs ; l’aide à la construction 
navale pour 133 millions de nouveaux francs. 


Je ne vous parlerai pas des budgets militaires dont notre 
collègue M. Dorey vous entretiendra. 

Ainsi donc, l'équilibre général du budget se présente cette 
année sous la forme d’une comparaison entre les 62.585 millions 
de nouveaux francs de ressources et les 62.851 millions de 
nouveaux francs de dépenses, soit un excédent des dépenses sur 
les recettes de 266 millions de nouveaux francs. Nous assistons 
à un renversement de la tendance de l’année dernière où, comme 
vous le savez, le budget avait été présenté en excédent. 


Je ferai toutefois remarquer que cettedifférence est extrême- 
ment faible. On peut dire que, s’il y a renversement de ten- 
dance, au palier actuel il y a pratiquement équilibre du budget. 

Nous devrons tenir compte, bien entendu, dans ces chiffres, 
mais je crois que M. Île secrétaire d'Etat aux finances va vous en 
parler, de la décision intervenue hier supprimant dans cet équi- 
libre les 30 milliards d'anciens francs d’allégement du barème 
de la surtaxe progressive, ainsi que des conséquences du rejet 
par l’Assemblée de l’article 4 qui instituait une majoration des 
taxes sur les transports de marchandises. 


Mme la présidente. La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, nous arrivons à 
l’article le plus lourd de cette loi de finances, celui qui fixe les 
dépenses civiles et les dépenses militaires, y compris celles en 
capital, à un total de 6.285 milliards d'anciens franes, ce qui, 
par rapport à la loi de finances de l’année dernière, se traduit 
par une majoration des dépenses de l’ordre de 500 milliards, 
exactement 489 milliards. 

Beaucoup des membres de la majorité ont été élus, il y a 
deux ans, au terme d’une campagne extrêmement violente con- 
tre les « sortants » qui, entre autres crimes, étaient accusés 
d'avoir gaspillé l'argent des contribuables, d’avoir multiplié les 
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dépenses. Or, qu’ont-ils fait depuis qu'ils sont ici? (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Eh bien! mesdames, messieurs, après avoir développé sur 
les tréteaux vos slogans démagogiques sur la possibilité de réa- 
liser au moins 500 milliards d'économies par an, dès la première 
année, par les ordonnances de fin décembre 1958, votre budget 
a accusé une majoration record de 900 milliards par rapport 
à celui de 1958 que j'avais eu l'honneur de rapporter devant 
votre Assemblée ; l’année suivante — je raisonne sur les chiffres 
du budget général et sur les charges du Trésor comme on le fait 
d'habitude — ce fut 300 milliards de plus, cette année encore, 
500 milliards de plus. 


Si l’on tient compte que votre Gouvernement a changé discrè- 
tement la définition de l'impasse, comme j'ai déjà eu l’occasion 
de le dévoiler à cette tribune, il faut ajouter plus de 200 mil- 
liards aux différences que je viens de signaler. 


Je dois ajouter que ce que j'avais dit sur l’impasse se trouve 
maintenant admirablement décrit par le tableau que vous trou- 
verez à la page 96 du tome I du rapport de M. Marc Jacquet où 
l’on fait honnêtement la comparaison entre les impasses du 
passé et les impasses d’aujourd’hui, compte tenu du changement 
de définition que vous avez apporté et qui aurait déchaîné un 
véritable scandale si un socialiste avait osé faire une opération 
de cette nature ! 


En totalisant tout cela, nous arrivons à un résultat pour lequel 
nous devons vous présenter tous nos compliments. Une majo- 
ration de l’ordre de deux mille milliards en vingt-huit mois : 
chapeau ! A côté de vous, nous qu’on traite quelquefois de dépen- 
siers, nous avons été vraiment des « dépense-petit » ! 


Et avec quoi avez-vous financé tout cela ? D'abord, environ 
300 milliards d'impôts, mais au moins autant de suppressions 
de subventions qui sont très exactement, pour le consommateur, 
l'équivalent de taxes sur la consommation. Nous voici à environ 
600 milliards. Pour arriver aux 2.000 milliards, il y a un 
un emprunt. Et puis, bien sûr, vous avez profité des liquidités 
monétaires, des souscriptions de bons du Trésor, qui constituent 
pour les gouvernements de l'avenir, si les circonstances géné- 
rales sont moins favorables, un plébiscite permanent. En effet, 
vous n'avez pas consolidé cette dette à court terme, et vous 
avez accru encore notre endettement public dans des conditions 
considérables comme le signalait ces jours-ci M. Marcel Pellenc. 
Mais la majeure partie de votre financement, eile résulte du 
fait que vous avez empoché les plus-values des impôts que 
nous avons créés et de l'expansion que nous avons créée 
grâce aux investissements que, pendant des années, nous avons 
votés dans cette Assemblée. 


M. Tony Larue. Et qu’on nous a reprochés. 


R. Raymond Boisdé. Ce n’est pas à vous, c’est aux contri- 
buables qu'il faut rendre hommage. 


M. Francis Leenhardt. Et aujourd’hui vous atteignez cet Hima- 
laya des dépenses budgétaires, sans remédier à l'injustice 
des ordonnances de décembre 1958 qui écrasaient le pouvoir 
d'achat. J'ai démontré avant-hier à la tribune que, au regard 
des encouragements qu’il fallait donner à la consommation, vous 
n’aviez fait qu’un léger saupoudrage. Vous ne remédiez pas 
non plus au ralentissement de l’économie, que le Gouverne- 
ment reconnaît lui-même dans ses textes puisqu'il affirme son 
souci de relancer l’activité économique soit par la consomma- 
tion, soit par les investissements. Mais nous avons montré qu’il 
n’en apporte pas les moyens. 

En somme, ce que vous nous apportez a été très bien qua- 
lifié par l’éditorialiste d'en journal financier, Clarus, qui appelait 
votre budget un «budget de père tranquille ». Un budget de 
père tranquille au moment où, face à la poussée démographique, 
face aux charges que nous avons outre-mer, face à la compé- 
tition du Marché commun et à la compétition Est-Ouest, c'est 
un budget de combat qu'on devrait nous apporter ! 

Finalement, l'équilibre que vous nous présentez est fait 
d’une production qui, et vous le savez bien, est en ce moment 
inférieure à ses possibilités et d’une sous-consommation qui 
est lourde de menaces sociales. 

C'est pourquoi nous voterons contre cet article, sur lequel 
je demande le scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. M. Leenhardt vient d’expo- 
ser les motifs pour lesquels son groupe et lui-même voteront 
contre l’article 17 qui est en effet un article capital de la loi de 
finances puisqu'il concerne l'équilibre du budget général. - 

Je voudrais — en espérant d’ailleurs que ces arguments seront 
le reflet du sentiment de la majorité — lui dire pourquoi le 
Gouvernement présente l’article 17 avec les données qui y 
figurent. 





Puisque M. Leenhardt a bien voulu procéder à une comparaison 
entre les gestions financières, qu’il estime favorables, des années 
1956 et 1957 et les gestions financières actuelles, qu'il estime 
critiquables, je me contenterai de rappeler trois faits. 

L'Assemblée sera saisie à une date très prochaine — nous en 
assurons actuellement la transmission à la commission des 
finances — des projets de lois de règlement d’un certain nombre 
d'exercices clos, notamment de l’un des deux exercices que 
M. Leenhardt visait dans son intervention. 

Les deux années 1956 et 1957 se sont soldées chacune par une 
charge nette du Trésor — ce que M. Leenhardt appelait à l’instant 
l’ « impasse » — d'environ 1.000 milliards d'anciens francs. 


Si nous observons l’évolution de l'impasse au cours des der- 
nières années, nous constatons qu’elle est très nette ; en 1956, 
plus de 1.000 milliards ; en 1957, 1.000 milliards ; en 1958, à la 
suite d’un effort d'assainissement, environ 600 milliards ; en 1959 
et 1960, des chiffres à peine plus élevés. Pour 1961, nous vous 
proposons dans l’article 17, une charge nette du Trésor légère- 
ment inférieure à 7 milliards de nouveaux francs. 

Il y a donc eu au cours des deux années en question, et bien 
que la monnaie ait eu à l’époque — on nous le rappelle souvent — 
une valeur supérieure à celle qu’elle a aujourd’hui, un découvert 
qui chaque fois a été supérieur de 300 milliards à celui que nous 
vous proposons dans l’article 17. ; 

M. Leenhardt a parlé également des recettes. Je lui demande de 
se reporter à un tableau publié régulièrement par la revue 
Statistiques et études financières. I1 observera l’évolution des 
recettes fiscales de l'Etat au cours des années en cause. Il cons- 
tatera en particulier qu'entre les années 1957 et 1958, c’est-à-dire 
compte tenu des impôts qui ont été votés en 1957 d’une part, et 
de l’évolution de la conjoncture d’autre part, les recettes fiscales 
ont augmenté d’un montant que je ne peux pas citer de mémoire, 
mais qui est supérieur à 800 milliards d’anciens francs. 


M. Leenhardt pourra constater aussi, en considérant le tableau 
des prévisions de recettes pour 1961 qui figurent aux pages 28 
et 29 du projet de loi de finances, que le total de l’augmentation 
des recettes fiscales d’une année sur l’autre n’est que de 
4,50 milliards de nouveaux francs. 

Il y a aussi une progression — progression naturelle due à la 
progression de l’activité économique — qui aboutit à des recettes 
supplémentaires de l’ordre de la moitié seulement de l’augmen- 
tation de recettes de 1958 sur 1957, alors que, je le répète, la 
valeur de la monnaie était différente. 


Cet article 17 témoigne du désir du Gouvernement de maintenir 
l’équilibre budgétaire dans les limites qui ont été respectées en 
1958, en 1959, en 1960, qui, nous l’espérons, le seront en 1961 et 
qui ne sont certainement pas étrangères au rétablissement de 
notre balance des comptes et à la consolidation progressive de 
notre monnaie. 

J'espère que l’Assemblée voudra bien confirmer ce jugement ; 
son verdict ne fera que traduire une autre forme de jugement 
qui est le bon sens populaire. 

La France sait quand ses affaires sont en ordre et quand elles 
sont en désordre. Il n'y a pas grande chance de la convaincre 
aujourd’hui que l’équilibre budgétaire que nous proposons risque 
de comporter les conséquences dommageables que nous avons 
connues dans un passé récent. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. Henri Fabre. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 


Mme la présidente. La parole est à M. Fabre, pour un rappel au 
règlement. 


M. Henri Fabre. Madame la présidénte, la liste des votants qui 
ont pris par hier soir au scrutin sur l’article 4 me mentionne 
comme ayant voté pour, alors que je voulais voter contre. 

Je ne sais s’il s’agit d’ine erreur de l’appareil électronique, 
qui est un mécanisme assez compliqué, ou de moi-même, mais 
en tout état de cause je tiens à indiquer que j'ai voté contre 
l’article 4. 


Mme la présidente. Je vous donne acte de cette rectification, 
mais je vous signale que l'appareil électronique enregistre les 
impulsions qui lui sont transmises et qu’il ne peut pas se 
tromper. (Sourires.) 


Revenons donc au sujet ; la parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Mes chers collègues, je ne me laisserai pas 
aller à l’impulsion (Sourires) qui consisterait à demander aux 
amis de notre groupe de voter contre le budget, ce qui serait natur- 
rellement fort contraire à nos traditions. Mais je ne voudrais pas 
non plus laisser passer les paroles de M. Leenhardt et de M. le 
secrétaire d'Etat aux finances sans faire observer que si l’un 
ou l’autre s’attribue des satisfecit en raison de l'effort fiscal 
demandé, voire imposé, au pays ces dernières années, c’est plutôt 
me semble-t-il aux contribuables qu'il faudrait adresser des com- 
pliments et des remerciements. (Applaudissements à droite.) 
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Nous avons été appelés à nous prononcer hier sur deux articles 
ui ont été repoussés, notamment sur l’article relatif au barème ETAT LP 


la surtaxe progressive dont l’allégement nous a paru et conti- 


"nue de nous paraître fort insuffisant. Or, nous ne voudrions pas 


que le fait de ne pas nous opposer au vote de l’article 17, qui com- 
porte l'équilibre total du budget, soit interprété comme une sorte 
de repentir à propos du geste que nous avons accompli hier, encore 
moins comme une annulation de ce geste. (Applaudissements à 
droite.) 


Nous voulons simplement que, le budget partant au Sénat, il 
soit bien entendu que nous attendons du Gouvernement une 
modification substantielle des chiffres et du barème relatifs à la 
surtaxe progressive. En effet, des observations qui viennent de 
nous être présentées, nous avons retenu la croissance presque 
vertigineuse des dépenses d'Etat. Comme il y a aussi croissance 
des recettes de l'Etat, bien entendu, l'équilibre comptable est 
atteint, mais cela signifie que l'effort demandé au pays continue 
à être d’une intensité croissante, arrivant presque à un point de 
rupture, car, je vous le dis, bientôt il deviendra insupportable 
à tous. 


Si l’activité économique a permis de faire face, chacune des 
quatre années passées, à cet accroissement, dont vous avez fait 
état, d'environ 1.000 milliards des dépenses de l'Etat, il ne 
serait pas concevable que ce rythme continue, surtout si l'on 
ne prend pas concomitamment les mesures susceptibles d’accroi- 
tre l'expansion des activités économiques. (Trés bien, très bien ! 
à droite.) 


La dégradation de la valeur de la monnaie, qui a pour consé- 
quence l’abaissement du niveau de vie d’une partie importante de 
la population, représente un autre impôt, invisible, insidieux, 
pernicieux, qui est celui de l'inflation venant enlever des res- 
sources essentielles à des gens qui n’en ont déjà pas trop. Nous 
demandons avec insistance que les plus-values fiscales qui ont per- 
mis l’équilibre des budgets antérieurs ne soient pas uniquement 


‘consacrées à l'équilibre du budget, mais aussi à l’allégement 


véritable des charges que supportent les catégories les plus 
intéressantes de la population. 


Or, à part un léger abattement proposé de 30 milliards — 
que nous trouvons fort insuffisant — abattement qui n'’affecte 
pas la masse des impôts mais atténue seulement le montant 
total qui aurait été celui des impôts directs si l’on avait maintenu 
l’ancien barème — jusqu'à présent les plus-values fiscales ont été 
uniquement consacrées à combler la différence entre les recettes 
et les dépenses, résultant de l'augmentation des dépenses de 


 V'Etat. 


M. Tony Larue. Très bien ! 


M. Raymond Boisdé. Nous demandons donc pour finir qu’en 
la circonstance joue cette sorte d’association entre l'Etat et les 
contribuables dont on parle souvent pour justifier les prélève- 
ments fiscaux sur les résultats de l’activité de chacun. Mous 
désirons que cette plus-value de recettes fiscales — car plus-value 
il y a — obtenue grâce au travail de la nation, soit enfin 
partagée entre l'Etat et les contribuables. (Applaudissements à 
droite.) 

C’est dans ces conditions que certains de nos amis s’abstiendront 
pour ne pas empêcher le vote de l’article 17, et un grand nombre 
d'autres vous apporteront leur vote. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole sur 
l’article 17 ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 17. 

J'ai été saisie d’une demande de scrutin public. 

Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble du Palais et sera 
ouvert dans cinq minutes. 


POUR OS ET DR 0 T0 D Di OC OC AE D de D DD. 0 DE 2 UE DO x ON DE 2 2 se Où 0 


Mme la présidente. Je prie mesdames et messieurs les députés 
de bien vouloir regagner leur place. 
Le scrutin est ouvert. 


(Il est procédé au scrutin.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?... 


Le scrutin est clos. 
Voici le résultat du scrutin : 


Nombre de votants ............... dure « SLT 
Nombre de suffrages exprimés..... “eo ed US 
TON RM nu cs cos oadasansuecé 250 
Pour l'adoption ........ 424 
COMEEE. 1... shduves ds US 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à gauche 
et au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 








RAPPEL AU REGLEMENT 


M. Paul Coste-Floret. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Coste-Floret, pour un 
rappel au règlement. 


M. Paul Coste-Floret. Ce matin, au cours de la séance de la 
commission des lois constitutionnelles, j'ai été mis au courant 
des incidents d'ordre réglementaire qui ont agité la séance de 
l’Assemblée hier soir et cé matin. 

Je tiens à indiquer l’état de la question puisqu'il a été dit que 
la commission et son rapporteur ne font pas diligence pour 
rapporter la proposition de résolution des présidents de groupe 
en matière d’immunité parlementaire. 

Or, les présidents de groupe ont annoncé le 10 mai dernier, 
dans une lettre que détient le bureau de la commission, qu’ils 
déposeraient cette proposition de résolution. Mais depuis nous 
n'avons rien vu venir ; il est par conséquent difficile de rapporter 
une proposition de résolution qui n’a jamais été déposée et dont 
je n'ai pas été nommé rapporteur. 

J'ajoute que j'ai déclaré devant la commission que, si les 
présidents de groupe font diligence, comme je le souhaite, et 
déposent dans la journée ladite proposition de résolution annon- 
cée depuis le 10 mai, je la rapporterai devant la commission des 
lois constitutionnelles dès demain, au cours d’une séance extraor- 
dinaire de cette commission. 

En l’état, il nous est impossible de faire davantage ; on ne 
peut pas rapporter un texte qui n’a jamais été déposé. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. Emile Liquard. Ce n’est pas un rappel au règlement, 


Mme la président. MM. les présidents de groupe ont entendu 
le rappel au règlement de M. Coste-Floret. 


M. Henry Bergasse. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Bergasse. 


M. Henry Bergasse. Je regrette d'intervenir en l'absence de 
M. Schmittlein, président du groupe le plus Dont de 
l’Assemblée, mais je désire répondre à M. Coste-Flotet qu'il avait 
été décidé que les présidents de groupe se réuniraient à l’initia- 
tive de M. Schmittlein en vue de déposer cette proposition d 
résolution. 

J'en conçois toute l'urgence ; nous allons faire diligence, comme 
le demande M. Coste-Floret, pour répondre au vœu de l’Assem- 
blée. Mais je me permets de dire que nous attendions une initia- 
tive qui, pour le moment, ne s’est pas encore manifestée. Je 
regrette d’ailleurs très vivement de ne pas le dire en présence 
de M. Schmittlein, qui ne ferait que confirmer mes propos. 


Mme la présidente. L’incident est clos. 


ET 7 


LOI DE FINANCES POUR 1961 
(PREMIERE PARTIE) 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. - 


Mme la présidente. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi de finances pour 1961. 


[Article 18.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 18 et de 
l'état C: 

« Art. 18. — I. Conformément au développement qui en est 
donné à l’état C annexé à la présente loi, les ressources affectées 
aux budgets annexes pour 1961 sont évaluées à 10.195 millions 
de nouveaux francs. 


« II. Les plafonds de crédits applicables aux budgets annexes 
pour 1961 s'élèvent à 10.420 millions de nouveaux francs. 

« Ces plafonds de crédits s'appliquent : 

« Aux dépenses ordinaires civiles pour 8.579 millions de 
nouveaux francs. 

« Aux dépenses civiles en capital pour 726 millions de nouveaux 
francs. 

« Aux dépenses ordinaires militaires pour 1.027 millions de 
nouveaux francs. 

« Aux dépenses militaires en capital pour 88 millions de 
nouveaux francs. 
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« III. Ces ressources et ces plafonds de crédits sont ainsi _—_— 
répartis par budget annexe : F4 
Ressources. Plafonds de crédits. Es ÉVALUATION 
_ — . DÉSIGNATION DES RECETTES 
(En millions de NF.) < pour 1961 
« Caisse nationale d'épargne ...... 683 683 5 
< Fonds de régularisation et d’orien- ” MauLE. 
tation des marchés agricoles... 448 448 iéatd:s 
< Imprimerie nationale ........... 84 84 Pertes et profits. 
« Légion d'honneur .............. 15 15 RS - er CEA 
« Ordre de la Libération __ 1 1 » Produits imputables à l’exploitation des exer- 
«< Monnaies et médailles .......... 333 323 6 oi COPIE A PES REP EPP ‘ » 
« Postes et télécommunications ..…. 4.326 4.551 ee 
« Prestations sociales agricoles ... 3.190 3.190 . . cr 
7 839 839 793 Produits exceptionnels... ..........iessee se Mémoire. 
CORRE ER 276 276 x "y 
« IV. L'excédent des charges du budget des postes et télécom- A déduire (recettes pour ordre) : 

munications pourra s’il demeure inférieur au montant des Virements de la 1" section : 

dépenses en capital dudit budget, être couvert par des emprunts Amortissements ....................... 2.200.000 

spéciaux dont le service en intérêts et amortissements sera assuré Excédents d'exploitation affectés à la 

par le budget annexe. » section « Investissements »........... 2.300.000 

ETAT C Diminution de stocks constatée en fin 
CR sd dl ous sus Bo vie Mémoire. 
Tableau des ressources affectées aux budgets annexes de l'Etat 
“4 4.500.000 
2 DEUXIÈME SECTION. — Investissements. 
. ÉVALUATION es F3 Ée. er, : 
= DÉSIGNATION DES RECETTES 7958 Amortissement (virement de la section exploi- 
_ pour 1961 ON PP EPP PE PT TOR 2.200.000 
B RP ER ARR ONE RIRE Es Mémoire. 
7963 Diminutions de stocks constatées en fin 
Vases d’exercice (virement de la section « Exploi- 
Caisse nationale d'épargne. CT PR RÉ ST PR PS LE POP Mémoire. 
PREMIÈRE SECTION NOR Ne 2.200.000 
ù : A ajouter : 
Recettes de fonctionnement. Excédent d’exploitation affecté à la section 
700 Produit du placement des fonds en dépôt... 677.890.000 C'ONNONINIENNPRES D... rss cuoesese 2.300.000 
701 Droits perçus pour avances sur pensions...... 1.400.000 
703 Produits financiers de la « Dotation »........ 780.000 ë mi ’ 
763 Revenu des immeubles de la « Dotation »..., 620.000 RNBAÈNETÉRRÉ 
769 Produits accessoires Sale ee 516 0 o c'éfe tbe ts à à 00 170.000 SECTION I. — Recettes propres. 
793 Recettes exceptionnelles..........ssss.s.....e 150.000 
M 1 Produits des rentes appartenant à la Légion 
DEUXIÈME SECTION. — Recettes en capital. CT EE PP PR NT PAT PAPE 60.440 

7952 Aliénations de valeurs immobilières apparte- 2 Droits de chancellerie... rererssess rss EE 160.000 
RD ts Se s:.: SL os. 1.500.000 3 Pensions des élèves des maisons d’éducation.. 352.230 

CE" HS SONT TIR TNT SUP Mémoire. 4 Produits divers.............................. , 140.000 

5 Produits consommés en nature............... Mémoire. 
Fonds de régularisation et d'orientation ne dé ses spas tante 55 Mémoire. 
des marchés agricoles. 2 1 de van Mémoire. 
1 Taxe prévue par l'article 2 du décret du 
Ce OUT 2 BP NN PT D 20.000.000 SECTION II 
2 Subvention du budget général (a)............ 200 .080.000 
3 Produit des cotisations professionnelles. ...... Mémoire. Subvention du budget général............... 13.350.974 
4 Bénéfice des opérations de péréquation...... 5.000.000 
Du OT Es RO IN I TT 200 .000.000 Ordre de la libération. 
6 Prélèvement sur les bénéfices des organismes 
d'intervention .................. EEE 15.000.000 1 Produits de legs et donations................ Mémoire. 
7 Remboursement d’avances et de prêts........ Mémoire. 2 Fonds de concours pour les dépenses de 
8 Fonds de concours........................... Mémoire. PETITE UT TS CRE NON PES TC AT Mémoire. 
9 Recettes RSS. cnrs CRREEEECEEEEE 7.420.000 2 Subvention du budget général. ............e L 267.696 
10 Prélèvement sur le compte de réserve......... Mémoire. 4 Recettes diverses et éventuelles.............. Mémoire. 
11 Prélèvement de 12 p. 100 sur les ressources des 
fonds et organismes spécialisés............ Mémoire. mais dé nles 
Imprimerie nationale. 
é hote PREMIÈRE SECTION 
PREMIÈRE SECTION. — Exploitation 
et pertes et profits. Exploitation et pertes et profits. 
Exploitation. 
700 Impressions exécutées pour le compte des Exploitation. 
ministères et administrations publiques.... 78.411.000 701 Produit de la fabrication des monnaies fran- 
701 Impressions exécutées pour le compte des par- Rue ds nn M at Le SUR ads 279.850 .000 
Pr RE MES 1.400.000 702 Produit de la fabrication des monnaies étran- 

{702 Impressions gratuites consenties en faveur RS crusdite sntidEa a dt lies 47.000.000 
d'auteurs par le ministère de l’éducation 703 Produit de la vente des médailles............. 5.300.000 
RE de cn love» Mémoire. 704 Produit de fabrications annexes (poinçons, etc.). 300.000 

705 Ventes du service d'édition et de vente des 2 Mu à Ù PRE PE RIT ot 100.000 
publications officieles..,...........6...4 0 2.252.000 76 Produits accessoires........... dus dde sde s 50.000 
706 Produit du service des microfilms........... ” Mémoire. à TRE I LS Mémoire. 
ci OÙ 0: ER PONNNRNR 523.000 813 Production d’immobilisation (virement de la 
se CO ONE TI 642.000 section « Investissements »)................ Mémoire. 
790 Augmentations de stocks constatées en fin 815 Stocks acquis au cours de l'exercice et non 
; d'exercice (virement de la section « Investis- utilisés (virement de la section <« Investis- 
DOMORTS D) door oodosone ren 000050es 0 6 sis Mémoire. MES fender ot 4001985 Mémoire, 
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a 
2 ÉVALUATION 
= DÉSIGNATION DES RECETTES 
< pour 1961 
É 
Oo 
En nouveaux 
francs.) 
Pertes et profits. 
8727 Produits imputables à l’exploitation des exer- 
DS CMOS. susoudos css cu “bWdgéh Mémoire. 
874 Profits exceptionnels................... désts Mémoire. 
A déduire : 
Recettes pour ordre par virements de la 
première section : 
RADOÉTNONONR 5. sr et ue 6 440.000 
Excédents d’exploitation affectés 
à la section d’investissements. 2.150.000 
ee — 2.590.000 
Diminutions de stocks constatées 
à la fin de l’exercice.......... Mémoire. 
DEUXIÈME SECTION. — Investissements. 
105 Dotation. — Subventions d’équipement........ Mémoire. 
2. A Amortissements (virement de la section 
exploitation) : 
Art. 208. — Amortissement des frais 
WPOINDNIIMeMONt. .....::. to... 40.000 
Article 2128 (nouveau). — Amortisse- 
ment des bâtiments............... 50.000 
Art. 2148. — Amortissement du maté- 
riel et de l’outillage.............. 260.000 
Article 2158 (nouveau). — Amortisse- 
ment du matériel de transport.... 40.000 
Art. 2168 —  Amortissement des 
autres immobilisations corporelles. 50.000 
440.000 
2.B Cessions : 
Art. 214. — Cessions de matériel et d’outillage. Mémoire. 
Art. 216. — Cessions d’autres immobilisations 
SR EE en PR Mémoire. 
3 Diminution de stocks, constatées en fin d’exer- 
cice (virement de la section exploitation).... Mémoire. 
A ajouter : 
1 Excédent d'exploitation affecté aux investisse- 
ments (virement de la section exploitation). 2.150.000 
Postes et télécommunications. 
PREMIÈRE SECTION. 
Recettes de fonctionnement. 
CONS DONNE. ....: CT suite rats 1.343.000.000 
701 Remboursement à forfait pour le transport en 
franchise des correspondances............. 232.380 .000 
702 Produit des taxes des télécommunications... 2.221.307.000 
703 Remboursement de prestations de télécommu- 
M D OP DT LP er 40.975.000 
704 Recettes des services financiers............. 198.350.000 
705 Remboursement de services financiers rendus 
à diverses administrations.............. dvi 99.001.100 
711 Subvention du budget général................ Mémoire. 
LR OS RL RAS. tint tl te : 80 
720 Produit des ventes d’objets mobiliers réformés 
DÉS mans drame one: Séldlé 680.000 
763 Revenus des immeubles..................... 2.040.000 
764 Ventes de publications et produits de la publi- 
M ner dE eee 710.000 
M Produit des ateliers. . jé die ses oies démons eo 10.000 
768 Encaissements effectués au titre des pensions 
6 dd de ST te a Ts sv 9.392.000 
769 Autres produits accessoires........ tés 2.511.917 
D tiré ts brest 165.261 .000 
780 Travaux faits par l'administration pour elle- 
5 0 Das SR M EE Mémoire. 
790 Augmentation de stocks..........s....... ds Mémoire. 
793 Recettes exceptionnelles .............s..s... 1.700.000 
Pour Excédent d’exploitation affecté aux inves- 
mémoire. CMOS, ,, ii ciiéissbads Net — 479.410.200 
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[2 
Fz 
ë ÉVALUATION 
L DÉSIGNATION DES RECETTES 
< pour 1961 
nc | 
(En nouveaux 
francs.) 
DEUXIÈME SECTION 
Recettes en capital. 
7950 Participation de divers aux dépenses en capital 8.241.300 
7952 Aliénations d’immobilisations ............... Mémoire. 
7953 Diminution de sfe8n.........:1 #1... Mémoire. 
7954 Avances des collectivités publiques (art. 2 de 
la loi n° 51-1506 du 31 décembre 1951)..... Mémoire. 
7956 Produit des emprunts................... A Mémoire. 
1908 ARR 1 cd lard etre Mémoire. 
Pour Excédent de la première section affecté ‘ 
mémoire. 4ux investissements........:.......... 479.410.200 


L’excédent des charges du budget annexe des postes et télé- 
communications sur les recettes pourra, conformément à l’article 18 
de la loi de finances pour 1961, être couvert par des emprunts 
spéciaux dont le service en intérêts et amortissements incombera 
au budget annexe. 


a 


© ©œ© -] 


10 
11 


13 
14 


15 


16 
17 
18 
19 


21 


10 


11 








Prestations sociales agricoles. 


Cotisations cadastrales (art. 1062 du code 
NUM. css dos Sn 
Cotisations sur les salaires (art. 1031 et 1003-8 
UT Ro OPEN RENE rat 
Cotisations individuelles (art. 1123-l°-a et 
OR D og OR S CPP Te 
Cottsations cadastrales (art. 1123-1°-b et 1003-8 
Où COS I. cc RC 
Imposition additionnelle à l’impôt foncier non 
Dell 0. Ne. DIS. SSSR ACT SN 
Partie du versement forfaitaire de 5 p. 100 
(art. 231 du code général des impôts)...... 


Majoration du versement forfaitaire de 5 p. 100 
Taxe sur les céréales........................ 
Part de la taxe de circulation sur les viandes. 
Taxe sur les betteraves............ cé iieds. 
TOR D DE RE. co sd 
Taxe sur les produits forestiers.............. 
Part du droit de circulation sur les vins, 

cidres, poirés et hydromels................ 
Part de la taxe forfaitaire unique sur les vins, 

cidres, poirés et hydromels................ 


Surtaxe sur les apéritifs à base d’alcoo!.... 
Cotisation incluse dans la taxe sur la valeur 

OMR: ss csccicdésaiciiééééééé hi 
Cotisation additionnelle au droit de timbre 

COM ii. .580.. did  TTMR es tlt 
Versements du fonds de surcompensation des 

prestatios famibée :: :.:..:../ meet ee. 
Versements du fonds national de solidarité.. 
Subvention du budget général............... 
Recettes diverses .......... sescssesdésécdéde 


Essences. 
PREMIÈRE SECTION. — Recettes d'exploitation. 


Produits des cessions de carburants 
et ingrédients. 


Produits des cessions de carburants et ingré- 
dients à la guerre et à la gendarmerie. .."... 
Produits des cessions de carburants et ingré- 
dionts à Par... cs Ts strate 
Produits des cessions de carburants et ingré- 
dients à-le marie... :..: rss FUN: 
Produits des cessions de carburants et ingré- 
dients à divers services consommateurs. ... 


Produits des cessions de matériels 
ou de services. 


Produits des cessions de matériels ou de ser- 
vices à la section « Guerre »............... 
Produits des cessions de matériels ou de ser- 
vices à la cote AT D... bomair c 
Produits des cessions de matériels ou de ser- 
vices à la section « Marine »............... 
Produits des cessions de matériels ou de ser- 
vices à l’armée américaine.........e..ssese 


LE 
, 38 
HE 


352.755 .000 
301.850.000 
45.170.011 
97.652.873 


3.000.000 
1.000.000 
364.000 
800.000 
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se — — a 
2 a 
& ÉVALUATION = ÉVALUATION 
s DÉSIGNATION DES RECETTES = DÉSIGNATION DES RECETTES 
pour 1961. < pour 1964, 
ë = 
————— 
(En nouveaux (En nouveaux 
francs.) francs.) 
24 Produits des cessions de matériels ou de ser- TROISIÈME SECTION, — Recettes 
vices à divers services consommateurs. .... 1.000.000 de premier établissement. 
30 Créances nées au cours de la gestion......... 2.500.000 “ qe. : 
31 Créances nées au cours des gestions antérieures. Mémoire, 2000 Subvention du budget général pour couvrir les 
40 Remboursement par le budget général des dépenses de travaux intéressant la défense 
dépenses faites pour l'achat, l'entretien et Re PR sonsrersteee 32.000.000 
le renouvellement des matériels extra-indus- 2001 Fonds de concours pour travaux d'équipement 
RE RON AG e à 2.900.000 intéressant la défense nationale............ Mémoire 
50 Prélèvement sur le fonds de réserve pour cou- 4000 Prélèvement sur le fonds d'amortissement du 
vrir les déficits éventuels d’exploitation.... Mémoire. service des poudres.......... rad pre 11.200.000 
60 Avances du Trésor pour couvrir les déficits 5000 Prélèvement sur le fonds de réserve du ser- 
éventuels d’exploitation.................... Mémoire. vice des poudres........................... 6.100.000 
70 Avances du Trésor à court terme (art. 7 de la 
loi de finances du 30 mars 1912)............ Mémoire. 
La parole est à M. le rapporteur général. 
TROISIÈME SECTION. — Recettes Fr * 
de premier établissement. M. le rapporteur général. Je n’ai que peu de commentaires à 
. - faire sur cet article, qui concerne l'équilibre des budgets annexes. 
ITRE 1° Res * 
KES : Les prévisions de recettes pour cette année sont en augmen- 
Recettes de caractère industriel. tation de 594 millions de nouveaux francs par rapport à 1960, 
0. Preélbvenant der le fonds. d'amortissement les prévisions de dépenses en augmentation de 675 millions de 
pour couvrir les dépenses de gros entretien nouveaux francs. Si l’on tient compte de la création du F. O.R, 
des installations industrielles. .............. 13.230.000 M. A. pour 448 millions, l'évolution de ces budgets se traduit 
100 Prélèvement sur le fonds de réserve pour cou- par 146 millions de nouveaux francs pour l'augmentation des 
vrir les dépenses d'infrastructure et d’équi- recettes et par 227 millions de nouveaux francs pour l’augmen- 
pement des installations industrielles. ..... 11.770.000 tation des dépenses. 
k En dehors de la création du fonds de régularisation et d’orien- 
TITRE II tation des marchés agricoles que je viens de rappeler, la diffé: 
Recettes de cardctère extra industriel rence en plus concerne essentiellement les prestations sociales 
"RE + agricoles, la caisse nationale d'épargne, les monnaies et médailles, 
110 Contribution du budget général pour couvrir les essences et poudres, les postes et télécommunications. 
les dépenses d'infrastructure et d’équipe- ; 
ment des installations extra-industrielles Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 
(installations réservées) ..................... 5.000.000 Je mets aux voix l’ensemble de l’article 18. 
Prélèvement sur le fonds d'amortissement pour 
couvrir les dépenses d’entretien des installa- M. Paul Cermolacce. Nous votons contre. 
tions réseruées............sssist es. 568. de Mémoire. (L'ensemble de l’article 18, mis aux voix, est adopté.) 
Poudres, ; 
PREMIÈRE SECTION. — Recettes d'exploitation. [Article 19.] 
20 Fabrications destinées à l'administration des Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 19 et de 
contributions indirectes (produits du mono- l’état D : 
LL SON EE, chrono Col o GÜS 4.280.000 
21 Fabrications destinées aux forces armées « Art. 19. — I. Conformément au développement qui en est 
(terre) ........ DRECEEEEEEEEEEEEEE cesse . 26.200.000 donné à l’état D annexé à la présente loi, les ressources af£ectées 
22 Fabrications destinées aux forces armées (air). 14.934.800 aux comptes d'affectation spéciale pour 1961 sont évaluées à 
23 Fabrications destinées aux forces armées 2.655 millions de nouveaux francs. 
RL ami name res cie sai 7.845.100 Cett st.sitel sénentle : 
24 Fabrications destinées à d’autres services ne 7 son vs. RERee dé va. uw 4 
Le nt a bee 1.080.700 « Opérations à caractère définitif: 2.636 millions de nou 
40 Exportations et cessions à l’intérieur de pro- veaux francs. 
se ovales 99.959.200 « Opérations à caractère temporaire : 19 millions de nouveaux 
41 Fabrications pour l’économie privée (produits francs. 
à "se mA = 9 . . , 
P ET A TS p ne. FARAH 36.829.600 « IL. Les plafonds de crédits applicables aux comptes d’affec- 
DL ie 4e. Pr : 3 Mébois tation spéciale pour 1960 s'élèvent à 2.661 millions de nouveaux 
50 Subvention du budget général pour l’entretien francs. 
des installations réservées et le stockage des « Ces plafonds de crédits sont ainsi répartis : 
EN NE co d'a ds Mémoire. j nd Là dis 
60 Prélèvement sur le fonds de réserve pour cou- « Dépenses civiles ordinaires: 1.161 millions de nouveaux 
vrir les déficits éventuels d'exploitation. . 3.023.376 francs ; Âge a 
70 Avance du Trésor pour couvrir les déficits « Dépenses civiles en capital: 825 millions de nouveaux 
évontubls d'oxpioitation..................5 0 Mémoire. francs ; 
71 Avance du Irésor à court terme (art. 7 de la « Dépenses ordinaires militaires : 470 millions de nouveaux 
CON ON 2 20 PRIE PTT Mémoire. francs ; 
2 hr. ml scie ro que: EN ge 4 « Dépenses militaires en capital: 140 millions de nouveaux 
82 Recettes provenant de la troisième section...,. Mémoire. francs né , pt e D 
83 Fonds de concours pour dépenses d’études... Mémoire. « Prêts exceptionnellement opérés sur ressources affectées: 
65 millions de nouveaux francs. 
DEUXIÈME SECTION. — Etudes et recherches. « IL. L’excédent net des charges des comptes d'affectation 
50 Subvention du budget général pour couverture spéciale s'élève à 6 millions de nouveaux francs. 
pi d'études, recherches et proto- ss nn « Cet excédent s'analyse comme suit : 
91 Fonds de concours pour dépenses d’études 6 « Excédent de ressource des opérations à caractère défini- 
militaires ,...... sb Sie LS be de Mémoire. tif: 40 millions de nouveaux francs ; 
A déduire : 3 « Excédent de charges des opérations à caractère tempo- 
Virement à la première section......... 19.125.000 râire : 46 millions de nouveaux francs. » 
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ETAT D 
Ressources affectées aux comptes d'affectation spéciale. 
ÉVALUATIONS DE RECETTES POUR 1961 
NUMÉRO ‘ 
DÉSIGNATION DES COMPTES 
de la ligne Opérations Opérations Total. 
à caractère définitif | à caractère provisoire, 
HF ASONEC ESS ä 
« Fonds national pour le développement des adductions d’eau. 

1 Produit de la redevance sur les consommations d’eau............... 33.000.000 » 33.000.000 

2 Annuités de remboursements des prêts............................. » 3.259.000 3.259.000 

3 Prélèvement sur le produit du pari mutuel.......................... 24.000.000 » 24.000.000 

4 Recettes diverses ou accidentelles.................................. » » » 

« Fonds forestier national. 

1 Produili des Bi: fab. sub de Vic déde sa FE  cotecnrediatn fu 52.500.000 » 52.500.000 
2et3 Remboursement des prêts pour reboisement........................ » 1.900.000 1.900.009 
4aet 5 Remboursement des prêts pour équipement et protection de la forêt. » 3.100.000 3.100.000 

6 Remboursement des prêts pour éviter le démembrement et les 

RS On du 1 ds I PT ee so cbitutatmns eo tés endéert » 1.200.000 1.200.000 

7 Recettes diverses ou accidentelles........................s..s...... 1.400.000 » 1.400.000 

8 Produit de la taxe papetièré...................s.sssooosssossosoosee 7.000.000 » 7.000.000 

« Fonds national de la vulgarisation du progrès agricole. 

1 Produit de la taxe sui les betteraves sucres et alcool............... 600.000 » 600.000 

2 Produit de la taxe sur les céréales. ................................. 10.500.000 » 10.300.000 

3 Produit du prélèvement effectué sur la taxe sur les vins, cidres, 

poires et NNUrOMMO...... :,.: 0% roue dac to dédéersdrsécoceds et 980.000 » 980.000 

4 Part du produit de la taxe de circulation sur les viandes............ 9.500.000 » 9.500.000 

5 Versement du budget général.... ................................. » » » 

6 Recettes diverses ou accidentelles.................................. » » » 

« Réception des équipements et matériels 
du plan d'assistance militaire. 
» LIGNE “NS. désiré antenaune ces <a dates Mémoire. » Mémoire. 
« Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire. 
1 Versement au budget général..…..........s.ss.ivocesigoscecse ee 6e 10.000.000 » 10.000.000 
2 Versement de la contribution des nations signataires du pacte 
RD LEP ER a Pt e da ve de sente se 4e TEEN 600.000 . 000 » 600.000.000 
3 Recettes diverses ou accidentelles.................................. Mémoire. » Mémoire. 
« Allocation aux familles d’enfants 
recevant l’enseignement du premier degré. 

1: Ventilation du produit de la taxe sur la valeur ajoutée.............. 356.900.000 » 356.900.000 

2 Ventilation du produit de la taxe de circulation sur les viandes..... 17.900.000 » 17.900.000 

3 Recettes diverses ou accidentelles...............,................... » » » 

« Compte d'emploi des jetons de présence et tantièmes 
revenant à l'Etat. 
1 Montant des jetons de présence, tantièmes et des sommes encaissées 
à titre de rétribution pour frais de contrôle...................... 1.350.000 » 1.350.000 
2 Recettes diverses ou accidentelles....................,............. » » » 
« Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine. 
» Section I. — Fonds national de la productivité..................... Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
> Section II. — Affectations diverses.......................i......... Mémoire. Mémoire. Mémoire. + 
« Service financier de la loterie nationale. 
1 Produit brut des émissions. .................. DR CT POP Re 669.000 .000 » 669.000 .000 
2 Recettes diverses où .accidentelles....,.......sessssssosvssossess se Mémoire. » Mémoire. 
« Frais de fonctionnement des organismes 
chargés du contrôle des activités financières. 
1 Montant de la contribution versée par la profession................. 750.000 » 750.000 
2 Recettes diverses ou accidentelles.................................. Mémoire. > Mémoire. 
« Modernisation du réseau des débits de tabac. 

1 Prélèvement sur les redevances... ........c....soososvsesoocussese 8.500.000 » 8.500.000 

2 Antortisssment des mnt... iii ee net ie de coco co ve dede » 3.150.000 3.150.000 

3 Reversements exceptionnels sur subventions et prêts................ 200 000 550.000 750.000 

4 Redevances spéciales versées par les débitants...................... 500.000 » 500.000 

5 Recettes diverses ou accidentelles........................sssssses.s » » » 

« Fonds de soutien aux hydrocarbures. & 

1 es CO NN PONOTTT PR T I I PPT Un E 300.000 .000 » 300 .000.000 

2 Participation des budgets locaux................................... » + » 

3 Halonrmetont DS Di nues dés eme non SR ARR € vo de RER e 4 » Mémoire. Mémoire. 

4 Recettes diverses ou accidentelles.................s...sssssssssese » » » 
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SuMLRe ÉVALUATIONS DE RECETTES POUR 41961 
DÉSIGNATION DES COMPTES VAR 
de la ligne. Opérations Opérations lotal 
à caractère définitif. à caractère provisoire. nie 
S PONS EEE, MES SRNS E 
« Compte des certificats pétroliers. 
1° Produit de la vente des certificats..........,...... sosonoossees Mémoire. > Mémoire, 
2° Remboursement des prêts consentis.............s.sssssosssssese >» Mémoire. Mémoire, 
3° Recettes diverses ou actidentelles............,......s.cocsc.cse Mémoire. » Mémoire, 
« Fonds spécial d'investissement routier. 
1 Prélèvement sur le produit des taxes intérieures sur les carburants 
RO PCR PO A RE ONU PT PRE dd: 430.000 .000 » 430.000 .000 
2 DOLONS ON où accidentelles............50..osovvocrocsoscses Mémoire. » Mémoire, 
« Fonds de secours aux victimes de sinistres et calamités. 
OO OÙ SA PI CP EN SR OP PES ST Mémoire. » Mémoire. 
« Soutien financier de l’industrie cinématographique. 
1 Produit de la taxe additionnelle au prix des places dans les salles 
de spectacles cinématographiques...............,................. 58.000.000 » 58.000.000 
2 PORN OU PO O0 DOTE OÙ MR. oc cm cccoccooossucchocs 4.000.000 » 4.000.000 
3 Rombotremment des prêts CONSOMTIS..:..........soooooooocsooee » 3.000.000 3.000.000 
4 Remboursement des avances sur recettes....... ss... » 2.000.000 2.000.000 
5 MODO OITOTROS OU ACCICNNICIISS.........., sé ooroco0 00000 » » » 
« Financement des dépenses tendant à limiter l'extension des locaux 
à usage de bureaux et à usage industriel dans la région parisienne. 
1 I D eu ses Vs AQU: cs QE 40.000.000 » 40.000.000 
2 Recettes diverses ou accidentelles.................................. >» » > 
La parole est à M. le rapporteur général. 
M. le rapporteur général. Mes chers collègues, cet article ETAT E 


n’appelle pas non plus d'observations très importantes. Vous 
trouverez d’ailleurs le détail de ces comptes dans le rapport 
de M. Dreyfous-Ducas sur les comptes spéciaux du Trésor. 

Ces crédits sont répartis suivant un équilibre qui fait ressortir, 
par rapport à 1960, une diminution de 38 millions de nou- 
veaux francs pour les ressources et une augmentation des plafonds 
des crédits de 29 millions de nouveaux francs. 

En l'espèce, l’équilibre se traduit par un solde de 6 millions 
de nouveaux francs d’excédent de charges. 

Parmi les diminutions, certaines sont dues à la clôture des 
comptes du fonds d'encouragement à la production textile, du 
fonds d’assainissement du marché de la viande, du fonds d’'assai- 
nissement du marché laitier. 

Parmi les augmentations, le fonds spécial d’investissement 
routier passe de 397 millions de nouveaux francs à 430 millions 
de nouveaux francs, tandis que le fonds de soutien aux hydro- 
carbures passe de 180 millions de nouveaux francs à 300 millions 
de nouveaux francs. 

Je le répète, vous trouverez le détail de ces comptes dans le 
rapport de M. Dreyfous-Ducas. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’ensemble de l’article 19. 


M. Paul Cermolacce. Nous votons contre. 
M. René Schmitt. Le groupe socialiste vote contre également. 
(L'ensemble de l’article 19, mis au voix, est adopté.) 


[Article 20.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 20 et de 
l’état E : 


En millions 


de NF. 
« Art. 20. — I. Conformément au développement qui _ 
en est donné à l’état E annexé à la présente loi, les 
ressources affectées aux comptes de prêts pour 1961 
CS RO PER PNR PS TE D 1.064 
« IL La charge des comptes de prêts pour 1961 est 
1 RÉ RSRE HOMO EN RARE AR 7.089 
« III. L’excédent net des charges des comptes de 
ess cs one son 0 so 6.025 
« IV. Les plafonds de crédits applicables aux comptes 
de prêts pour 1961 s'élèvent à........................ 7.159 
« Ces plafonds de crédits sont ainsi répartis : 
« Prêts concernant les habitations à loyer modéré.. 2.380 
« Consolidation des prêts spéciaux à la construction. 1.350 
« Prêts du fonds de développement économique 
EP COR) CON PP PEER EEE 3.050 
CU, à à: RAR ENNSRENNNENNNNNRRRRRR 379. » 








nanas 





| 
DÉSIGNATION DES COMPTES ÉVALUATION 
des recettes, 





IT. — RESSOURCES AFFECTÉES AUX COMPTES DE PRÊTS 
ET DE CONSOLIDATION 
d, Prots-tiérensant 108 EE D. os dsssasvessrsos ee 320.000 .000 
b. Consolidation des prêts spéciaux à la construction... » 
c. Prêts du fonds de développement économique et 
DL nai ls cnééres le desrie sérs Vars Me RÉ GE 702.000 .000 


d. Prêts divers de l'Etat : 
1° Prêts du titre VILLE... rene anis vessie : » 


2° Prêts directs du Trésor : 
Prêts au Crédit foncier de France, au Sous-Comp- 
toir des entrepreneurs et à la Caisse des dépôts 
et consignations au titre de l’épargne-crédit... » 
Prêts à la société nationale de constructions aéro- 


nautiques SUAVIMNIOn 4... 00. Mémoire. 
Prêts à la caisse centrale de coopération écono- 
mique pour la régularisation des cours des pro- 
in Mn oi Men OP D EE RES Mémoire. 
Prêts au Gouvernement d'’Israël.................. 2.033.181 
Prêts au Gouvernement turc...................... Mémoire. 
Prêts à l’établissement public pour l’aménagement 
de la région de la Délense........1..::,,..... Mémoire. 
Prêts à des Etats ou à des organismes étrangers 
en vue de faciliter l’achat de biens d'équipement, Mémoire. 
Prêts au Crédit national pour le financement 
d’achats de biens d'équipement par des pays 
CRE ass dub Et its di RME Tes 05 5 00.0 , 
3° Avances du Trésor consolidées par transformation 
CURE Me. PNEU PEN 40.000.000 








La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je n'ai pas d'observation particulière 
à présenter. 

Je propose l'adoption de l’article 20 sur lequel des détails vous 
sont donnés dans le rapport spécial sur les comptes spéciaux. 

Cette observation vaut également pour l’article 21. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 20. 


(L'ensemble de l'article 20, mis aux voix, est adopté.) 
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[article 21] DÉSIGNATION DES COMPTES qe 
Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 21 et de 
l'état F: ‘ É : 2" S ; 
« Art. 21. — I. Conformément au déve- Avances à divers organismes, services 
loppement qui en est donné à l'état F ou particuliers. 
annexé à la présente loi, les ressources Services chargés de la recherche d’opérations 
affectées aux comptes d’avances pour 1961 er ’ iRichies ..........ss.stare dr RO 320.000 
sont CE PR 5.026 millions NF. Avances au Crédit national pour l’aide à la pro- 
« IL. Les plafonds de crédits applicables duction cinématographique.................... 4.000.000 
aux comptes d’avances pour 1961 s'élèvent co Avances aux fonctionnaires de, l'Etat pour l’ac- 
SP PE PO ET 5.211 millions NF. ‘ quisition de moyens de transport.............. 8.000.000 
« IL. L’excédent net des charges des nn Fonds national d'amélioration de l'habitat... Mémoire. 
comptes d’avances pour 1961 s'élève à... 185 millions NF. » Avances pour le règlement des dépenses impu- 
tables aux budgets locaux des territoires d’outre- 
mer et aux sections locales du F. L D. E. S....... 800.000 
ETAT F Avances aux agents de l'Etat pur l’amélioration 
Ge TOR... coin tte 800.000 
III. — RESSOURCES AFFECTÉES AUX COMPTES D'AVANCES DU TRÉSOR. Avances à divers organismes de caractère 
DORE none dose 0676000020 0 tn CR CR » 








DÉSIGNATION DES COMPTES gba 
Avances à des gouvernements ou services étran- 
gers et à des organismes internationaux...... » 
Avances aux budgets annexes. 
SO. 0 ont 69.933.630 
Couverture des déficits d'exploitation du budget 
annexe des postes et télécommunications (exer- | 
I ed Mémoire. 
Monnaies et médailles...................... Mémoire. 
,Avances aux établissements publics nationaux et 
services autonomes de l'Etat. 
Caisse nationale des marchés de l’Etat........ Mémoire. 
Etablissement national des invalides de la 
CP UE, de 
Office national interprofessionnel des céréales. Mémoire. 
OO. sc Sono sé ee » 
TS OT UE. . seins ess saset » 
Avances aux collectivités locales 
et aux établissements publics locaux. 
Collectivités et établissements publics (art. 70 
D loi du 31 mars 1992) ............:....... 7.000.000 
Départements et communes (art. 14 de la loi 
n° 46-2921 du 23 décembre 1946).............. 1.500.000 
Département de la Seine..,................. > 
OR LS 3 NN ER Te MER RTS » 
Avances sur le montant des impositions reve- 
nant aux départements, communes, établissements 
D IverS OPLANIBMIOS. . .. ui asso oeiuese 4.630.000 .000 
Avances aux territoires et services d'outre-mer. 
Article 70 de la loi du 31 mars 1932.......... s 3.000.000 
Article 14 de la loi du 23 décembre 1946..... * » 
Avances spéciales sur recettes budgétaires.... 300.000.000 
Avances à la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Article 25 de la convention du 31 août 1937 QUE 
(avances sans intérêts) ........................ Mémoire. 
Article 27 de la convention du 31 août 1937 
(avances avec intérêts) ................ et ne Hi, ge 
Convention du 8 janvier 1941........ és il Mémoire. 
Avances à des services concédés ou nationalisés 
ou à des sociétés d'économie mixte. 
Compagnie française des câbles sous-marins... >» 
Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien Lex. 
(loi du 3 avril 1909, convention du 8 mars 1909)... Mémoire. 


Avances à des entreprises industrielles 
et commerciales. 


Séquestres gérés par l'administration des domai- 
M mo ciosdaegsnnmedethésesnunstessos der » 

















Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix l’ensemble de l'article 21. 
(L'ensemble de l’article 21, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 22.] 


Mme la présidente. « Art. 22. — La charge des comptes de 
commerce, des comptes d'opérations monétaires et des comptes 
de règlement avec les gouvernements étrangers est fixée pour 
1961 à 281 millions de nouveaux francs ». 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 22. 


M. Paul Cermolacce. Nous votons contre. 
(L'article 22, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 23.] 


Mme la présidente. « Art. 23. —— Compte tenu des dispositions 
des articles 17, 19, 20, 21 et 22 de la présente loi, l'excédent 
des charges pour 1961 s'élève à 6.763 millions de nouveaux 
francs, cet excédent de charges sera couvert par des ressources 
d'emprunts et de trésorerie. 

« Le ministre des finances et des affaires économiques est 
en outre autorisé à procéder, en 1961, dans des conditions fixées 
par décret : 

« — à des opérations facultatives de conversion de la dette 
publique et de reconversion ou de consolidation de la dette 
flottante ainsi que de la dette à échéance massive de la tré- 
sorerie ; 

« — à des émissions de rentes perpétuelles et de titres à 
long, moyen ou court terme pour couvrir l’ensemble des charges. 
de la trésorerie et notamment les charges résultant de l’amor- 
tissement de la dette publique. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le chiffre qui figure à 
l’article 23 devra être ajusté pour tenir compte des votes qui 
sont intervenus au cours de l’examen des articles de la première 
partie. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 23, compte tenu de l'observation de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


(L'article 23, mis aux voix, est adopté.) 
Mme la présidente. Nous avons terminé l’examen de la pre- 
mière partie de la loi de finances pour 1961. 
cms Gun 
LOI DE FINANCES POUR 1961 (DEUXIEME PARTIE) 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. Nous abordons la deuxième partie de la 
loi de finances. 


[Articles 24 à 26.] 


Mme la présidente. Les articles 24, 25 et 26 sont réservés 
jusqu’au vote des états G et H pour l’ensemble des divers 
ministères. 

Nous abordons la discussion des crédits du ministère du 
travail. 
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TRAVAIL 
ETAT G 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. (Mesures nouvelles.) 


« Titre III — 3.716.122 NF; 
« Titre IV. — 23.552.200 NF. » 


ETAT H 


Répartition des autorisations de programme et des crédits de 
paiement applicables aux dépenses en capital des services 
civils. (Mesures nouvelles.) 


« Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat : 


« Autorisation de programme, 

« Crédit de paiement, ». 

Je rappelle que ce débat est organisé sur 2 heures 15, 
savoir: » à 

Commission des finances, 20 minutes ; 

Commission des affaires culturelles, 20 minutes ; 

Gouvernement, 20 minutes ; 

Groupe de l’union pour la nouvelle République, 30 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 
20 minutes ; 

Groupe des républicains populaires et du centre démocratique, 
10 minutes ; 

Groupe socialiste, 10 minutes ; 

Autres groupes, 5 minutes chacun ; 

Ensemble des isolés, 5 minutes. 


La parole est à M. Boisdé, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances, de l’économie générale et du plan. 


M. Raymond Boisdé, rapporteur spécial. Mes chers collègues, 
je ne vous infligerai pas la lecture de mon rapport, qui est 
d’ailleurs imprimé et à votre disposition. 

Mes observations porteront sur quelques points qui sont davan- 
tage de méthode, voire de principe, que de détails financiers. 

Le budget de fonctionnement du ministère du travail ne repré- 
sente guère que le centième du total des dépenses de l'Etat. 
Cependant, ce qu’on appelle le budget social de la nation se 
chiffre à plusieurs milliers de milliards d’anciens francs, c’est- 
à-dire à une somme à peu près équivalente au budget des finances 
publiques. Ce qui montre que si nous avons en ce moment à 
discuter uniquement des moyens d'administration, de gestion ou 
de contrôle des instances sociales, il n’en reste pas moins vrai 
que l’importance qualitative du ministère du travail doit être fort 
supérieure à l'importance quantitative de ses propres crédits. 

Bien sûr, ce n’est pas à l’occasion de ce budget .que nous 
pourrions dékattre de la politique sociale de la France. J'espère 
qu'un grand débat s’instaurera un jour prochain sur ce propos, 
qui le mérite grandement, lorsque notre travail budgétaire sera 
terminé et que nous serons saisis de propositions gouvernemen- 
tales sur différents points qui préoccupent tous ceux qui ont le 
souci de la santé morale comme du progrès social de la nation. 
l Je voudrais donc faire au passage quelques simples observa- 
ions. 

La première est relative à la situation de la main-d'œuvre. 

Cette situation est bonne. En dépit de certain épisode récent, 
et compte tenu des variations saisonnières, l’activité générale de 
la population active s’est maintenue et a même légèrement crû 
en heures hebdomadaires de travail. 

L'équilibre des demandes et des offres d'emploi est favorable 
à ces dernières. Le chômage est très limité. Je dois mentionner 
cet épisode, auquel tout le monde songe, qui affecte une entre- 
prise d’un caractère spécial au sein d’une grande industrie méca- 
nique ; disons, pour ne pas ruser, l’industrie automobile. 

Il se trouve, d’ailleurs, que celui qui vous parle a été chargé 
de présenter au ministre de l’industrie le rapport de la commis- 
sion des finances relatif à sa mission de contrôle sur les éta- 
blissements nationalisés, en particulier sur ce grand établissement 
de la région parisienne. 

Nous n'avons pas aujourd’hui à évoquer plus à fond le pro- 
blème de cette entreprise, qui semble d’ailleurs résolu pour la 
région parisienne, et qui laisse seulement subsister une inquié- 
tude en ce qui concerne un de ses établissements de province. 

De toute façon, je crois que nous aurons, en évoquant le pro- 
blème général de: établissements nationalisés, à parler des récen- 
tes vicissitudes de cette entreprise. Je dirai cependant, pour ne 
pas être suspecté de cacher certaines données, que l’activité 
de cette grande firme automobile sur le marché intérieur est 
parfaitement satisfaisante, que son carnet de commandes est 
mieux garni cette année encore que l’année dernière. Il s’agit 
donc d’un accident dû à certaines opérations d’exportation, tou- 
jours un peu plus aléatoires que celles du marché intérieur. 








Je voudrais surtout insister sur les deux problèmes les plus 
névralgiques de notre temps, du moins dans notre pays, pro. 
blèmes que l’Etat'se doit d'étudier. 

Le premier est posé par la montée des effectifs de jeunes 
gens, dont le nombre est croissant, et à qui un emploi, miewx 
un métier, devrait être procuré. 

Je dis un « métier » plutôt qu'un « emploi » pour bien'mar. 
quer qu'il faut donner de l’ouvrage à cette jeunesse de plus en 
plus nombreuse, mais qu’il faut surtout lui permettre d’acquérir 
une qualification professionnelle plus élevée. Cela me paraît très 
important. 


M. Eugène-Claudius Petit. Très bien! 


M. Raymond Boisdé, rapporteur spécial. A l’autre extrémité 
de la pyramide des âges se pose le problème résultant de 
l'allongement de la durée de la vie humaine et surtout de la 
prolongation de l'intégrité physique et intellectuelle des hommes. 
Mis à la retraite, ils sont parfois désorientés. 

Plutôt qu’un emploi à strictement parler, c’est une occupation, 
une activité à la fois intéressée et intéressante qu'il faudra 
leur offrir. Ils se trouvent, suivant l'expression de notre col. 
lègue le docteur Debray, dans le « troisième âge », d’une durée 
assez prolongée, Dieu merci! mais qui laisse souvent désemparés 
ceux qui ont abandonné leur activité de l’âge adulte. 

Je regrette que l'initiative gouvernementale ne se soit pas 
encore manifestée dans ces différents domaines de la jeunesse 
et du troisiège âge. Il appartiendra au Parlement d'y remédier. 
Nous sommes nombreux ici à nous préoccuper de ces problèmes. 
Mais si nous prenons une initiative, nous ne nous dissimulons 
pas qu’une solution rapide et efficace exigera que les pouvoirs 
publics nous aident et nous apportent leur concours le plus 
entier. Je le réclame solennellement, monsieur le ministre du 
travail. 

Pour l’évolution des salaires et des prix, nous pouvons, là 
encore, être relativement optimistes. 

Certes, je sais que pour qui fait preuve d'un désir d’huma 
nité et d’un esprit social, les salaires ne sont jamais suffisam 
ment élevés. 

Je dois ici relever une observation, qu’on reprendra peut-être 
tout à l'heure, que j'ai trouvée dans le rapport de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales. On a très mal 
compris, semble-t-il, le rapporteur de la commission des finances. 
Bien loin de se féliciter du niveau même du S. M. L G. — lequel 
résulte, bien entendu, de dispositions légales — il s’est réjoui, 
au contraire, que le nombre des salariés qui attendent du relè 
vement du S. M. I. G. seul un accroissement de ressources soit 
de plus en plus réduit. Actuellement, ces salariés sont encore 
trop nombreux : 600.000 ou 700.000, dit-on. 

La pensée que j'ai voulu exprimer, peut-être de façon insuf 
fisamment explicite, est la suivante : c’est que le S. M. I G, 
étant une garantie de ressources, ne saurait être considéré 
comme un point de départ dans l'échelle des rémunérations, 
une sorte de point zéro de la rémunération. Au contraire, il 
faut nous féliciter que, soit dans les conventions, soit par le 
jeu de formules d’entreprise, les salaires réels soient de plus 
en plus élevés, et, par rapport au S. M. I. G., de plus en plus 
décalés, de plus en plus « décrochés ». 


C’est d’ailleurs la revendication de tous les syndicats de sala: 
riés, qui demandent qu'on ne s’hypnotise pas sur le seul niveau 
des ressources vitales, mais que d’autres éléments, tels que 
l’intéressement à la productivité, interviennent dans la fixation 
de la rémunération. 

C’est dans ce sens — et je me permets de rectifier l’inter- 
prétation qui avait été faite de ma formule — que je me 
suis félicité que les salariés obtiennent des salaires de plus 
en plus élevés, quel que soit le niveau du S. M. I. G. Je souhaite 
à nouveau que, dans les mois ou dans les années qui viennent, 
le nombre des salariés qui attendent seulement du relèvement 
du S. M. I. G. une augmentation de rémunération soit de plus 
en plus réduit. 

Pour la même raison, j'ai exprimé le désir que soit bientôt 
mis fin à la survivance, d’ailleurs précaire et peu justifiée, 
des abattements de zone. 


Ceci me donne l’occasion de souhaiter que toutes les formules 
de rémunération différentielles soient de plus en plus mises à 
l'honneur et que se développe ce qu’on appelle l’intéressement 
— intéressement matériel et intéressement moral — des salariés 
à l’œuvre commune réalisée dans une entreprise. 

Sur ce point, nous devons constater que les dispositions 
légales sont fort insuffisantes et qu’elles n'ont donné que 
très peu de résultats. Ce n’est pas la faute du ministère du 
travail et de ses services. C’est peut-être la faute d’une insuf- 
fisante diffusion de certaines méthodes. Vous m'excuserez d'y 
faire une brève allusion. Il m'a été donné de bien les étudier 
et d'essayer de les répandre. 

Là encore, le plan gouvernemental comporte une lacune. 
Il faudrait en effet que certaines instances soient spécialisées 
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dans l'information et la formation des responsables, en vue 
de multiplier les formules d'’intéressement. Le 

Il en est de même en ce qui concerne la promotion indi- 
viduelle, qui entraîne elle aussi des améliorations de rému- 
nération. 

Il] ne faut pas, à mon sens, confondre, d’une part, la 

motion collective, et d’autre part, au sein des catégories 
de travailleurs, la promotion individuelle, qui est d’une extrême 
importance, au moins dans une société libérale. : j 

J'en arrive au fonctionnement de la sécurité sociale. Je 
vous renvoie, mes chers collègues, au tableau qui figure 
dans mon rapport imprimé. Je vous en rappellerai simplement 
la conclusion. 

L'application des conventions avec les médecins — qui ne 
règle pas encore les rapports de toutes les caisses avec 
ceux-ci — entraînera évidemment un surcroît de dépenses qui 


‘n'a pas, semble-t-il, été expressément prévu dans le tableau 


des prévisions de recettes et de dépenses des régimes de sécu- 
rité sociale. 

Cependant, en dehors même de cet élément nouveau d’accrois- 
sement de dépenses, nous devons pronostiquer un déficit de 
35 à 40 milliards d'anciens francs pour l'année 1960 en cours 
d'achèvement. 


On peut a fortiori imaginer que, les cotisations restant ce 
qu'elles sont, et en tenant compte de l’évolution de la masse 
des salaires et de la masse des dépenses de la sécurité sociale, 
en raison des dispositions relatives au remboursement à 
80 p. 100, le déficit de l’année prochaine pourrait avoisiner 
une centaine de milliards d'anciens francs si des mesures 
destinées à rétablir l'équilibre n'étaient pas prises. 

Ces mesures, que nous ignorons encore, nous voudrions avoir 
à en débattre avant qu'il ne soit trop tard. 

Vous connaissez les difficultés de négociation et de conclu- 
sion des conventions entre les caisses et les médecins. Je n'y 
reviens pas. 

Vous connaissez également les difficultés qui ont surgi avec 
les organismes lorsqu'il s’est agi de renforcer le contrôle du 
ministère du travail. Finalement l'émotion qui s'était manifestée 
s'est apaisée, et on est arrivé, je crois, à une compréhension 
mutuelle satisfaisante. 

Pour assurer ce contrôle ou cette tutelle, le ministère du 
travail a dû mettre en place différentes instances nouvelles 
ou du moins les mettre en scène. J'emploie ce terme de 
préférence parce que certaines de ces instances sont encore 
marquées en pointillé. Elles sont prévues, mais ne sont pas 
encore nourries, je veux dire qu'elle n’ont encore ni tous 
leurs cadres ni tout leur personnel. 


Petit à petit, ces instances se réalisent. Elles vont du 
comité de coordination et de l'inspection générale aux diffé- 
rents rouages régionaux et départementaux, en passant par les 
agents de direction, le personnel et le contrôle administratif. 

Parmi les instances qui ne paraissent pas en état de fonc- 
tionner se trouve le haut comité médical. 

En revanche, le comité interministériel de coordination va 
commencer ses travaux. Il fonctionne avec l'aide du secréta- 
riat du conseil supérieur de la sécurité sociale. 

Le corps de contrôleurs généraux fait l’objet d'une demande 
de transformation en corps d’inspecteurs généraux. En effet, 
jusqu’à présent, les contrôleurs généraux n'avaient compétence 


que sur le régime général. Dorénavant, en raison de la coor- 


dination administrative dont j'ai parié, les inspecteurs géné- 
raux auront compétence sur tous les régimes, par conséquent, 
à côté du régime général, sur le régime agricole, ceux de la 
S. N. C. F., des mines et les autres régimes particuliers. 

Cette réorganisation et ce renforcement des pouvoirs de 
l'Etat sont donc en bonne voie, sans que, pour notre part, 
nous ayons à y redire. Nous ne sommes pas, du moins celui 
qui vous parle, férus de l’étatisme, encore moins de la bureau- 
cratie ou de la technocratie, mais il s’agit là de services 
administratifs dont par définition le travail doit être coordonné 
en utilisant les derniers progrès de la technique de gestion 
et de contrôle. 


Je voudrais, pour en terminer avec ces observations générales, 
vous indiquer les lacunes que j'ai pu relever et dont je ne fais 
nullement grief au ministère du travail. Ce ministère me 
paraît beaucoup trop mince, à la fois dans ses moyens et 
dans ses ambitions. Le ministère du travail devrait être 
un grand ministère, pour ne pas dire le plus grand de 
tous. Or, je ne vois pas du tout se dessiner cette évolution. 
Je le regrette, non seulement pour des raisons d'ordre géné- 
ral, mais aussi pour des raisons d'ordre pratique, dans la 
vie courante. 

J'ai déjà signalé certains objectifs à caractère social qui ne 
me paraissent pas avoir été évoqués ou pour l'étude desquels 
aucune instance n’est prévue : jeunesse, troisième âge, promo- 
tion sociale, intéressement. Dans tous ces domaines, rien n'existe 
qui puisse faire les propositions correspondantes. Mais il se 








trouve que dans beaucoup de ministères certaines tâches sont 
dévolues, par exemple, à la reconversion, aux 

d'activités, à la vitalisation de certaines régions, à la déconcen- 
tration — on en parle souvent — et puis à la diffusion de 
l'enseignement technique, à la mise en place des organismes 
de formation ou des écoles de perfectionnement. 

Tout cela est épars dans un certain nombre de ministères, 
ceux de l’industrie, de l’agriculture, de l'éducation nationale 
et, sans doute, d'autres encore, sans compter le commissariat 
général au plan. 

Je ne prétends pas que tous ces services ne sont pas à 
leur place, là où ils sont situés aujourd’hui. Je souligne sim- 
plement le manque de rapports, de coordination, d’harmeni- 
sation entre tous ces efforts. Le ministère du travail devrait, 
justement, par vocation naturelle, être chargé d'assurer cette 
coordination. 

Je sais aussi qu'en principe, ce sont les services du Premier 
ministre qui s'occupent de la promotion sociale. Je vois là 
une dévolution au sommet d'une compétence qui devrait être, 
elle aussi, celle du ministère du travail. Mais la raison en est 
probablement que ce ministère, comme je viens de le marquer 
au passage, n’a pas encore été mis à même de réaliser déjà 
les autres formes de coordination qui sont pourtant absolument 
nécessaires. 

Je demande instamment qu'il y ait, entre les administrations, 
une coordination interne et, entre les grands ministères, une 
coordination externe au ministère du travail, si on le veut, 
mais il faut que cette coordination existe, et cela sous la 
responsabilité de ce ministère et de son administration dont je 
dois dire, une nouvelle fois, que ses fonctionnaires, ses membres 
font preuve d’un grand dévouement, d’une grande compétence, 
d'un profond esprit de loyauté et de compréhension et qu’ils 
ne sont pas toujours récompensés par des émoluments conve- 
nables. 

Après avoir rendu cet hommage à l'administration, mais 
aussi après avoir exprimé mes regrets quant à l'insuffisance du 
champ de compétence du ministère du travail, et renouvelant 
mon vœu tendant à ce que l’ensemble de la politique sociale 
de l'Etat fasse l’objet d’un débat devant notre Assemblée, je 
voudrais, mes chers collègues, vous demander d'adopter les 
propositions budgétaires qui vous sont faites et qui compor- 
tent d’abord, dans la loi de finances, les articles 81 et 82, 
qui ne sont d’ailleurs que des remises en forme de disposi- 
tions antérieures insuffisamment explicites. 

Je vous demande aussi d'adopter l'amendement pro à 
la commission des finances par M. le rapporteur général et 
concernant les émoluments du ministre. C’est la première fois 
qu'il en est question ici, mais ne croyez pas qu'il s'agisse 
d’un privilège échu au rapporteur spécial du budget du travail: 
c'est la chronologie des discussions budgétaires qui me vaut 
cette priorité, mais il en sera de même pour tous les autres 
budgets. 

Je vous demande également de prendre en considération un 
autre xnendement concernant le cerps des inspecteurs généraux, 
dont la création, projetée par le ministère, a été acceptée par la 
commission des finances en raison de l'extension du rôle des 
contrôleurs généraux. 

Mais là où la commission des finances ne s’est pas montrée 
d'accord avec le Gouvernement, c'est sur le nombre des inspec- 
teurs généraux de classe exceptionnelle et sur l'échelle de leurs 
traitements. 


M. le rapporteur général. Monsieur le rapporteur, je m'excuse 
de vous interrompre pour vous dire que la commission des 
finances retirera cet amendement. 


M. Raymond Boisdé, rapporteur spécial. Monsieur le rappor- 
teur général, je vous en remercie car j'allais, moi-même, faire 
cette suggestion, mais je voulais donner à l’Assemblée l’expli- 
cation suivante : & 

La commission n'avait pas entendu faire une querelle vraiment 
mineure, au ministère du travail, à propos de cette création d’un 
nouveau corps ; c'eût été tout à fait contraire à l’esprit que 
j'indiquais tout à l’heure. Il nous est apparu qu'il y avait peut- 
être excès d'ambition dans la numération de l'effectif des inspec- 
teurs généraux ainsi prévue, en raison de la simple constatation 
que les postes de contrôleurs généraux, prédécesseurs de ces 
inspecteurs généraux, y compris les degrés subalternes du 
contrôle général, sont actuellement, si mes souvenirs sont exacts, 
au nombre de 36 et qu’en vérité 32, seulement, sont pourvus. 
Or, le projet de porter cet effectif à 48 nous faisait craindre 
qu’en augmentant le nombre des postes, on augmentât aussi les 
vides, c'est-à-dire le nombre des postes non effectivement pour- 
vus. 

Eh bien! nous pensons qu'il faut affecter à ces postes des 
fonctionnaires de très grande compétence et de très haute valeur, 
nécessité qui justifie leur échelle de traitements mais qui 
explique, également, les difficultés de leur recrutement. 
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Après l'observation de M. le rapporteur général, je vous pro- 
poserai donc, au nom de la commission des finances, de retirer 
cet amendement, en demandant au Gouvernement de retenir 
notre préoccupation et de pourvoir les postes avec diligence mais 
sans sacrifier le haut degré de compétence que doivent avoir ces 
nouveaux inspecteurs généraux ayant à connaître de tous les 
régimes. 


M. le rapporteur général. Très bien ! 


M. Raymond Boisdé, rapporteur spécial. Par conséquent, 
n’excipez pas du fait que nous acceptons l'augmentation du 
nombre d'emplois pour vous hâter de les pourvoir. Faites-le 
autant que vous pourrez, mais sans sacrifier la qualité. 

C'est, mes chers collègues, sur cette allusion à la qualité, par 
laquelle j'avais commencé mon rapport, que je conclurai en 
disant que le ministère du travail doit, par vocation naturelle, 
se placer dans la droite ligne du vrai progrès qui consiste à 
tirer des progrès techniques le progrès social. (Applaudisse- 
ments.) 


Mme la présidente. La parole est à Mme Devaud, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales. (Applaudissements.) 


Mme Marcelle Devaud, rapporteur pour avis. Mes chers 
collègues, il est presque inutile de monter à la tribune après 
. M. Boisdé qui a présenté, pour la commission des finances, un 
rapport que la commission des affaires culturelles aurait pu 
prendre entièrement à son compte. 

Je serai donc brève, étant donné surtout le peu de temps qui 
m'est imparti pour présenter ce rapport, et je ne reviendrai pas 
sur les considérations économiques générales que M. Boisdé 
vous a exposées avec pertinence. Vous n’auriez d’ailleurs, en 
tout état de cause, qu’à vous référer à mon rapport écrit qui 
vous a été distribué. 

Nous sommes sortis de la stagnation, l'équilibre des salaires 
et des prix s'établit correctement à l’heure actuelle et la situation 
de l'emploi est meilleure que l’an dernier. 

Il nous faut donc maintenant replacer le budget du ministère 
du travail dans le cadre de cette conjoncture. Or, quelles sont 
les caractéristiques de ce budget cette année ? 

Il est en augmentation de moins de 10 p. 100 par rapport 
à l’année dérnière et sur les 69 milliards de nouveaux francs 
d'augmentation, 27 millions de nouveaux francs à peine, soit 
un peu plus de 4 p. 100, sont affectés à des mesures nouvelles qui 
elles-mêmes ne sont encore, très souvent, que des mesures de 
rajustement. 

Reprenant les conclusions de M. Boisdé, je regrette que le 
ministère du travail, qui devrait être un grand ministère de 
progrès, se heurte encore à de larges difficultés financières. 

Ii est à noter, d'autre part, que certaines transformations de 
structures et de programmes ont obtenu l’assentiment de la com- 
mission des affaires culturelles. Nous nous sommes réjouis des 
modifications apportées en matière de personnel. Sans parler de 
la titularisation de 106 employés contractuels que nous récla- 
mions depuis de longues années, nous avons été satisfaits de la 
création du corps d’inspecteurs généraux de la sécurité sociale 
et je remercie en passant M. le rapporteur général de la commis- 
sion des finances et M. Boisdé d’avoir retiré l'amendement qu'ils 
avaient déposé à leur sujet. 

Nous sommes persuadés que ce corps rendra des services 
incontestables et permettra enfin au Parlement de posséder ce 
panorama général de la sécurité sociale qu’il réclame depuis 
longtemps. 

Nous avons d'ailleurs souhaité que les travaux du nouveau 
corps d’inspecteurs généraux de la sécurité sociale se traduisent 
devant le Parlement par un document qui serait déposé tous les 
ans en même temps que le rapport destiné au Président de la 
République. La commission des affaires culturelles m'a d’ailleurs 
chargée de déposer un amendement dans ce sens. 

Depuis fort longtemps, en effet, nous souhaïitions obtenir d’une 
manière coordonnée tous les éléments d’information et de 
contrôle susceptibles d'orienter utilement et périodiquement une 
politique harmonieuse de sécurité sociale. Nous allons peut-être 
y parvenir et, de cette manière, mettre fin à l’anarchie qui règne 
en ce domaine. 

Mais j'en suis présentement à l'examen des crédits et je ne 
voudrais pas insister davantage pour l'instant sur le thème de la 
sécurité sociale, que d’ailleurs nous nous garderons de traiter en 
son ensemble à l'occasion de l'étude de ce budget. 

En fait de mesures nouvelles, nous avons enregistré avec 
satisfaction, mais en en regrettant la ridicule modicité, l'effort 
accompli en faveur du reclassement des travailleurs handicapés, 
de même que certaines mesures de détail comme l’aide au 
service social des immigrants ou les indemnités pour les travail- 
leurs devant cesser leur activité en application du traité de la 
C. E. C. A. 

Nous déplorons par ailleurs que près de 60 p. 100 du budget 
du travail soient anormalement gonflés par le chapitre 47-22, 
autrement dit par la contribution au régime de retraites dans les 





mines. 11 semble anormal que ce crédit très important transite 
par le budget du ministère du travail et trompe ainsi très 
souvent certains observateurs superficiels sur la consistance de 
ce budget. 

Sur les 747 millions du budget du travail, 426 millions vont 
à cette contribution. Peut-être pourrait-on souhaiter que cesse 
cette anarchie dont je parlais il y a un instant. La mention de 
régimes de retraites figure dans différents budgets, nous Ja 
retrouvons aux charges communes. Peut-être faudrait-il mettre 
un peu d'harmonie en cette matière, afin d'y voir plus clair. 

On ne saurait parler budget d’un département sans étudier 
rapidement la politique de ce département. Je me dois évidem- 
ment de dire que votre commission des affaires culturelles 
aurait désiré constater un effort plus grand du ministère dans 
l’étude et l’organisation de l'emploi. 


J'ai regretté dans mon rapport écrit que le ministère du travail 
n'ait pas à sa disposition de statistiques suffisantes. Je sais bi 
monsieur le ministre, que La Revue française du travail, das 
un numéro récent, a parlé des initiatives prises en matière de 
recherche et de statistique. Vous m'objecterez que des statistiques 
sont publiées trimestriellement, mais leur formule est à revoir 
car on y découvre des discordances inadmissibles entre celles que 
diffuse votre département au sujet du chômage, par exemple, 
et les statistiques du ministère des finances en matière de res- 
sources fiscales. 

Nous estimons, et beaucoup de personnes travaillant à la 
conjoncture économique le pensent aussi, que ces statistiques sont 
lourdes et difficilement lisibles. En outre, elles sont souvent 
publiées avec beaucoup de retard. Je n’en veux pour exemple 
que mes propres recherches, ces jours derniers, concernant la 
situation de l'emploi au retour des vacances. C’est seulement à 
l'instant que j'ai reçu le bulletin du mois de septembre qui pou- 
vait me renseigner. 


Un effort donc est à consentir dans ce domaine par les services 
de la main-d'œuvre et de l'emploi car un Etat moderne n’est pas 
à même de prévoir et d'organiser utilement l’emploi s'il ne 
possède pas les documents statistiques nécessaires et suffisam- 
ment exacts. 

A la tribune du Sénat, j'ai très souvent défendu le corps des 
inspecteurs du travail, dont je sais la tâche difficile et même 
redoutable. Il m'est donc aisé de déclarer qu’à plusieurs reprises 
j'ai constaté certaines carences dans ce corps des inspecteurs 
du travail, notamment lorsqu'ils ont à intervenir dans des discus- 
sions de salaires ou en matière de licenciements, interventions 
que je n'ai pas besoin de vous rappeler, monsieur le ministre, 
car vous en connaissez aussi bien que moi certains exemples. 


Depuis que l'inspecteur du travail est habilité à jouer le rôle 
de médiateur, un rôle éminent lui incombe. Nous voudrions que 
tn vos inspecteurs du travail fussent à la hauteur de cette 
âche. 

Dois-je ajouter que si, comme je le rappelle dans mon rapport 
écrit, les prévisions du troisième plan en matière d'emploi n’ont 
pas toujours correspondu à la réalité, certaines situations 
devraient cependant trouver d’autres solutions que celles qui 
nous sont actuellement proposées ? 

Dois-je rappeler après M. Boisdé les événements qui se 
déroulent actuellement dans la région parisienne ? 

Je le dis tout net, puisqu'il n’est pas besoin de parler ici à 
mots voilés, les licenciements opérés par la régie Renault sont 
extrêmement regrettables sur le plan psychologique et sur le plan 
politique. Il n’est pas normal que les salariés aient à souffrir du 
changement d'orientation de la politique d’une entreprise, sur- 
tout quand c’est une entreprise nationale ; alors que, pratique- 
ment, ils n'ont pas été consultés sur l'orientation de cette 
entreprise. 

Pendant plusieurs années, le Gouvernement a bénéficié large- 
ment des heureuses incidences que la politique d'exportation de 
la régie Renault avait sur sa balance commerciale. 

A l'heure actuelle, la régie se heurte à de graves difficultés ; 
il n’est pas normal que le personnel ouvrier ait à en souffrir et 
lui seul. Même en admettant que ces travailleurs de la métallurgie 
puissent facilement être reclassés dans la région parisienne où 
l'offre est importante à l’heure actuelle, il n’en reste pas moins 
qu'il existe pour le monde des travailleurs un choc psycholo- 
gique, un malaise que nous ne pouvons pas accepter. 

On cherche par l’assurance chômage, par les fonds de garantie, 
que l’on constitue ici ou là, à pallier justement ces difficultés 
psychologiques et politiques. Une entreprise nationale se doit 
de donner l'exemple à cet égard. 

Je n'insisterai pas plus mais je souhaite, pour ma part, que 
dans le plus bref délai puisse être réglée cette affaire tant sur 
le plan parisien — je crois qu’elle va l'être — que sur le plan 
de la province où la situation est beaucoup plus délicate en rai- 
son du chômage qui sévit dans certaines régions. ) 

Je traiterai en quelques mots, car l’heure avance, la question 
des salaires. Certes, les salaires ont été augmentés et, à ce 
propos, monsieur le rapporteur de la commission des finances, 
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permettez-moi de régler une petite querelle qui, au fond, n’en 


est pas une. 
« M. le rapporteur spécial. Elle n’est pas de mon fait. 

Mme Marcelle Devaud, rapporteur pour avis. En fait, nous 
somme parfaitement d'accord et vous avez exprimé différem- 
ment la pensée de la commission des affaires culturelles. 

Vous vous êtes félicité que le salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti soit décroché. Vous avez tout à fait raison et 
il est souhaitable que le S. M. I. G., qui est un salaire artificiel, 
n'ait pas de vie réelle. Mais la commission des affaires cultu- 
relles a constaté qu’en fait, hélas ! trop de travailleurs, 800.000 je 
crois, ne bénéficient que du salaire minimum interprofessionnel 
garanti. 

M. le rapporteur spécial. 600.000 à 700.000. C’est trop, en 
effet. 

Mme Marcelle Devaud, rapporteur pour avis. On le dit ou on 
ne le dit pas, mais c’est bien le S. M. I. G. qui leur est appliqué. 
C'est là un fait regrettable. 

Il convient de remédier à cette situation; il faut que les 
salaires calculés au niveau du S. M. I. G. soient revalorisés de 
la même manière que l’est le salaire horaire. 


M. le rapporteur spécial. D'accord. 


Mme Marcelle Devaud, rapporteur pour avis. Nous sommes donc 
tout à fait d'accord sur ce point. 


M. Jean Lolive. Augmentez les salaires ! 


Mme Marcelle Devaud, rapporteur pour avis. À propos des 
rémunérations, je tiens à souligner le danger qui a existé et 
qui demeure de compléter trop souvent par des heures supplé- 
mentaires les salaires insuffisants. La course aux heures supplé- 
mentaires crée des rivalités dans le personnel des entreprises. 
D'autre part, il est scandaleux de voir licencier des ouvriers tout 
en maintenant un nombre parfois considérable d'heures supplé- 
mentaires pour certains autres. 

Il y a là une situation malsaine qu'il serait bon de régler 
rapidement. Je vous ai signalé certains cas, monsieur le ministre. 
Je me permets d'attirer particulièrement votre attention sur 
ce point, car cette situation est plus fréquente qu’on ne le 
croit. 

Je voudrais souligner également la disparité très grande qui 
existe entre les salaires féminins et les salaires masculins, alors 
qu'une Constitution proclama autrefois l'égalité des salaires à 
qualification égale. 

Il se produit, en ce domaine, une distorsion de plus en plus 
grande. L'écart est passé, du 1°’ janvier 1956 au 1°’ janvier 1960, 
de 6,8 p. 100 à 9,1 p. 100. Il s’agit là de vos propres statis- 
tiques, monsieur le ministre. 

Cette situation est inadmissible et je vous demande de bien 
vouloir veiller à ce qu'elle redevienne normale car la main- 
d'œuvre féminine, quand elle est valable, doit être rétribuée 
au même taux que la main-d'œuvre masculine. Il n’y a pas 
de raison que le chômage plus fréquent actuellement parmi la 
main-d'œuvre féminine, notamment à cause du ralentissement 
de certaines activités textiles, entraine pour les femmes une 
réduction particulièrement injuste de la rémunération. 


Oserai-je parler ici des prestations familiales ? J'ai l’honneur 
de faire partie de la commission qui a été constituée pour 
étudier les problèmes de la famille, pour penser une nouvelle 
politique familiale. 

En attendant que la commission ait terminé ses travaux, je dois 
regretter qu’une simple aumône ait été faite aux familles. 

En ce domaine aussi, l'écart grandit entre les travailleurs 
célibataires et les pères de famille, malgré la revalorisation de 
5 p. 100 des prestations familiales qui a été accordée récemment. 
ly a là une injustice intolérable que je dénonce une fois de 
plus. 

Les prestations familiales, je le sais, n’ont pas toujours un écho 
favorable dans le pays. On a tendance à ne voir dans l'institution 
des prestations familiales qu’une politique nataliste. On oublie 
trop souvent l'obligation de justice sociale. Or, c’est la poussée 
démographique qui a donné vraiment à la France sa plus grande 
Chance depuis la guerre. N’allons pas perdre à nouveau cette 
chance en renonçant à un certain nombre de dispositions qui, si 
elles n’ont pas été la cause de la poussée démographique, l'ont 
tout de même facilitée, le sentiment de sécurité étant encore 
un des éléments les plus sûrs du développement démographique 
dans une société civilisée. (Applaudissements.) 

Je me permets donc d’insister particulièrement pour que, avant 
même l'achèvement des travaux de la commission — travaux 
ardus qui nécessitent de nombreuses études — des mesures 
spéciales soient envisagées en la matière. S'il est nécessaire 
d'étudier un nouveau financement des allocations familiales, du 
moins un complément momentané de ce financement, il faut 
avoir le courage de le faire. La politique en matière sociale 
— le ministère du travail est éminemment le ministère social 
par excellence — se doit d’être toujours hardie. 








J'ai déjà dit quelques mots de la sécurité sociale et je me 
suis réjouie de l'effort de coordination qui a été entrepris. Je 
me garderai de traiter ici, par la bande, le problème de la 
sécurité sociale, si délicat et difficile, notamment en :ce qui 
concerne les rapports entre cette institution et les médecins. 
Ce sujet a eu suffisamment d’échos dans cette Assemblée pour 
que je ne m'y étende pas aujourd’hui. Je voudrais cependant 
insister sur le fait que les premiers bilans de l’année 1960 sont 
quelque peu inquiétants en ce sens qu’ils traduisent un déficit 
certain. Nous aimerions savoir quelles dispositions pourront être 
prises pour combler ce déficit. 

Un groupe de travail a été constitué au sein de la commis- 
sion des affaires culturelles en vue d'étudier les possibilités 
nouvelles de financement de la sécurité sociale. Vos techniciens, 
monsieur le ministre, examinent cette question. Il est temps 
de résoudre ce problème, car la base de l'assiette des salaires 
ne suffira peut-être plus dans l'avenir pour équilibrer une sécu- 
rité sociale devenue maintenant nationale — ce dont il y a 
lieu de se réjouir — mais qui demandera chaque jour au pays 
un effort plus grand. 

Voulez-vous me permettre de terminer ce bref panorama de 
la vie sociale du pays par quelques considérations sur l’action du 
ministère du travail en divers domaines ? 

Et tout d’abord, la formation professionnelle des adultes. Si 
l'on veut empêcher ou résorber le chômage, il n’est pas de 
meilleur moyen que de donner une qualification professionnelle 
aux travailleurs ; la formation professionnelle des adultes est 
le complément nécessaire d'un enseignement technique qui sera 
critiqué ici même dans les prochains jours, en raison de son 
insuffisance, chaque année plus grande, face à la demande des 
jeunes. 

L'augmentation des crédits prévue à ce chapitre porte essen- 
tiellement sur le relèvement des traitements du personnel. 
Aucune réalisation nouvelle n’a été faite ; au contraire, d’après 
les statistiques que j'ai pu recueillir, le nombre de stagiaires a 
diminué de 7 p. 100 par rapport à l’année dernière. Cette 
constatation m’a surprise. 

Peut-être, monsieur le ministre, cette différence provient-elle 


-du fait que la formation professionnelle des adultes a été 


réalisée en partie par la promotion sociale ? Personnellement, 
je pensais qu'il était nécessaire de distinguer autrement ces 
deux formes de perfectionnement professionnel, et. je. regrette 
que les crédits en soient confondus. Mais, au fait, qu'est-il 
donc advenu de la loi sur la promotion sociale dont nous atten- 
dions d’heureux effets et sur l'application de laquelle nous 
sommes, pour l'instant, privés d'indications ? 


Nous avons relevé dans les crédits relatifs aux services 
généraux du Premier ministre — au chapitre 43-03 je crois — 
une somme de 1 milliard de francs affectée à la promotion 
sociale en même temps qu'à la formation économique et syn- 
dicale. Ces crédits sont ventilés entre le ministère du travail, 
le ministère de l'éducation nationale et peut-être aussi le 
ministère de l'agriculture. 

Nous n'avons trouvé aucune trace de l’utilisation de ces cré- 
dits dans le budget du ministère du travail. Nous avons seu- 
lement lu la ligne suivante : « Au cours de. l’année 1960, des 
crédits seront ouverts par transfert des services généraux 
du Premier ministre au budget du travail. » Nous aimerions 
savoir, aussi bien dans le domaine de la promotion sociale que 
dans celui de la formation syndicale et économique, comment 
seront répartis ces crédits, quelle en sera l’utilisation, selon 
quels critères ils seront attribués. 

M. André Fanton. Très bien ! 


Mme Marcelle Devaud, rapporteur pour avis. Je suis per- 
suadée, monsieur le ministre, que vous voudrez bien nous 
donner cette information. 

Un autre chapitre a retenu notre attention, celui de l'effort 
à accomplir en faveur des travailleurs algériens. 

Je crois que j'ai rarement exposé de rapports sur le budget 
du travail sans faire allusion à la situation des travailleurs algé- 
riens. L'année dernière, j'avais lancé un appel en faveur des 
familles de ces travailleurs. En effet, la modification dans 
le comportement des migrants algériens est particulièrement 
sensible. Après une arrivée intense de célibataires, on assiste 
maintenant à une migration familiale élevée. 

Chaque mois est enregistrée en métropole l’arrivée de cent à. 
trois cent femmes algériennes accompagnées d'enfants. Le loge- 
ment de ces familles pose des problèmes insolubies. Il faut abso- 
lument revoir, dans le cadre des crédits prévus pour les tra- 
vailleurs algériens, les notions d'hébergement et de qualifi- 
cation, car il va falloir songer à la formation professionnelle 
de certaines de ces femmes. 

Il est indispensable, monsieur le ministre, que ces crédits 
soient relevés et le soient suffisamment pour que vous puissiez 
faire face aux problèmes que pose l’arrivée de ces familles. 
Les communes, elles, ne peuvent plus suffire pour loger toutes 
celles qui s’implantent sur leur territoire. Je crois que le 
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chapitre de votre budget concernant les frais à engager pour 
les travailleurs algériens devrait comprendre un article spécial 
touchant les migrations familiales. 

Je sais fort bien que plusieurs départements sont saisis 
de ce problème : santé publique et population, intérieur et délé- 
gation générale à l’Algérie s’en préoccupent également. Malheu- 
reusement, c’est souvent à l’inertie totale de tous que se heurtent 
nos demandes, chacun escomptant l'effort de l’autre. 

Vous parlerai-je des foyers des jeunes travailleurs, question 
quelque peu analogue à la précédente ? Je le ferai rapidement 
car j'ai déjà dépassé mon temps de parole. 

Pour les Parisiens, une première remarque s'impose : lorsque 
nous vous demandons une aide en faveur d’un foyer de jeunes 
travailleurs, vous nous répondez — c’est de bonne guerre — 
que vous ne voulez pas de ces foyers, car ils constituent une 
tentation, un encouragement à l’afflux de jeunes provinciaux 
à Paris. En province, d’ailleurs, l'effort n’est guère plus grand. 

Je me permets, monsieur le ministre, d’attirer votre atten- 
tion sur l'intérêt que présentent ces foyers. Beaucoup de jeunes 
vivent dans des taudis et dans la promiscuité. D’autres ne 
peuvent plus rester dans leur famille, ne serait-ce que pour 
des raisons morales. D’autres encore, venus de province, sont 
seuls. Nous n'avons pas le droit de laisser ces jeunes gens 
sans logement, livrés à toutes les influences et à l’exploita- 
tion de certains hôtels borgnes. Il faut absolument entreprendre 
en ce domaine le même effort que celui qui est réalisé en 
faveur des étudiants, tant sur le plan des logements que sur 
celui de l’alimentation. 

Enfin, me sera-t-il permis de vous rappeler tout l'intérêt 
que présente le service social d’aide aux imigrants? Certes, 
vous avez consenti cette année un effort particulier, mais 
votre commission s'inquiète du fait que 350.000 travailleurs 
étrangers vivent actuellement en France et qu’en vertu du 
traité de Rome l'immigration pourra être dorénavant sponta- 
née, la sélection par contrats ne jouant plus guère. C’est dire 
que le service social d’aide aux immigrants aura particulière- 
ment besoin d’être soutenu. 

Si j'insiste sur ce point, monsieur le ministre, c’est qu’en 
dépit de la légère augmentation de crédit qui marque ce cha- 
pitre spécial de votre budget, d’autres départements ministé- 
riels paraissent avoir été moins compréhensifs à cet égard, à 
un moment pourtant où, par l'application du Marché commun, 
la circulation des étrangers en France va s’accroître et où 
nous avons intérêt à faciliter l'adaptation à notre mode de 
vie, à notre comportement, des communautés étrangères qui vont 
pénétrer chez nous. 

Je me suis laissé dire récemment que 1.700 villages de 
France étaient à majorité allogène. Ce chiffre est éloquent. 
Nous ne saurions le négliger. 

Sous le bénéfice de ces observations, je ne peux que vous 
demander, mes chers collègues, de voter les crédits qui vous sont 
présentés en souhaitant que nous soit soumis, l’année pro- 
chaine, un budget plus consistant digne du grand ministère qui 
doit être le tuteur des travailleurs de France. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. Dans la discussion des crédits du ministère 
du travail, la parole est à M. Lolive. 


M. Jean Lolive. Mesdames, messieurs, le Gouvernement pré- 
tend que tout va pour le mieux en ce qui concerne la situation 
économique et financière. En réalité, la prétendue prospérité est 
réservée aux classes privilégiées. 

Le projet de budget du ministère du travail ne comporte, 
lui aussi, aucune mesure nouvelle susceptible d'améliorer 
sensiblement la situation des travailleurs, en particulier celle 
des catégories les plus déshéritées, les vieux et les chômeurs. 
Il ne représente que 1,2 p. 100 des dépenses du budget 
général. 

Contrairement à ce que le Gouvernement prétend, le pouvoir 
d'achat des salariés n’a pas varié. Il est inférieur de 10 p. 100 
à ce qu’il était en 1957. 

Devant une telle constatation, on ne peut manquer d’insister 
sur la nécessité d'augmenter les salaires, traitements, pensions, 
retraites et les rentes provenant d'accidents du travail. 

Les vieux travailleurs, en particulier, subissent durement les 
conséquences de la vie chère et sont dans une misère indigne 
d’un Etat civilisé. Nous demandons d'abord le rétablissement 
du fonds national de solidarité, puisque le Gouvernement 
continue à percevoir les ressources prévues pour ce fonds par 
la loi du 30 juin 1956. Nous avons maintes fois apporté la 
preuve que l'Etat détournait de leur véritable affectation des 
dizaines de milliards de francs qui devraient revenir aux vieux 
et vieilles de France dont la retraite pourrait, si ces fonds 
leur étaient affectés, être majorée de 30 p. 100 comme le 
réclament toutes leurs associations. 

Le taux de l'allocation de vieillesse servie par les régimes 
de sécurité sociale devrait être porté immédiatement à 
60 p. 100 du montant du S. M. IL. G., soit 197 NF par mois, 
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les abattements de zone supprimés aussi bien pour les vieux 
travailleurs que pour tous les autres intéressés. 

Un plus grand nombre de vieux travailleurs devraient pou- 
voir bénéficier de la retraite et de son complément. Pour 
il faudrait supprimer les conditions restrictives imposées pour 
son obtention, en particulier relever le plafond des ressources 
annuelles de 2.010 NF à 3.000 NF pour une personne seule 
et de 2.580 NF à 4.500 NF pour un ménage. 


Quant à la situation des travailleurs privés de leur emploi, 
ce budget, pour eux, est tout aussi négatif. Les crédits inscrits 
au chapitre 46-11 sont sans aucun rapport avec la situation 
des 28.050 chômeurs officiellement secourus au 1° août 1960. 

Certes, le Gouvernement a dû, ces temps derniers, relever 
de 3,80 NF à 4,20 NF par jour l'indemnité principale et de 
1,65 NF à 1,80 NF celle, encore plus ridicule, pour les person. 
nes à charge. Mais ces indemnités restent encore nettement 
insuffisantes. d'autant plus que les allocations dont j'ai parlé 
sont applicables dans la région parisienne et qu’en province 
elles subissent les abattements de zone. 


Cependant, si l’on tient compte de l'assurance chômage, les 
ressources du chômeur sont encore loin d'atteindre le minimum 
vital et de plus il faut relever que sur les 28.050 chômeurs 
secourus au 1‘ août 1960, seuls 20.391 bénéficiaient de l’assu- 
rance chômage. 

Cette situation est d'autant plus intolérable que des excé. 
dents considérables — on parle de plus de 50 milliards — 
sont disponibles dans les A. S. S. E. D. L C. et que l'allocation 
d'assurance chômage pourrait facilement être augmentée. 


Pour les assurés sociaux, en particulier ceux des grands 
centres comme la région parisienne, le plus grand nombre ne 
bénéficient pas encore du remboursement des frais médicaux et 
pharmaceutiques à 80 p. 100, alors que, dans 66 départements, 
les syndicats de médecins ont accepté de signer les conventions 
avec la sécurité sociale. Les mères de famille réclament avec 
juste raison l’augmentation de 20 p. 100 des allocations fami- 
liales dont les 40 milliards d'anciens francs d’excédent permet- 
traient le relèvement immédiat. 

Quant à la formation professionnelle des adultes, elle végète 
essentiellement faute de crédits. De ce point de vue, le projet 
de budget est dans la ligne des précédents: il y a moins de 
2 p. 100 d’autorisations nouvelles au chapitre 43-12, essentielle- 
ment réservées à la revalorisation des traitements et salaires 
qui, cependant, sont dérisoires. 


Dans les centres du bâtiment on envisage de fermer une 
centaine de sections sous prétexte de l'application de techniques 
nouvelles. Au contraire, il faudrait ouvrir de nouvelles sections, 
moderniser l'équipement des centres en rapport avec les progrès 
de la technique. 

Enfin je rappellerai qu’au cours de la discussion de la loi 
de finances rectificative, j'avais souligné l'insuffisance des 
crédits inscrits au chapitre 47-22 au titre de la contribution 
au fonds spécial de retraites dans les mines. L'augmentation 
prévue ne tient pas compte du déficit enregistré jusqu’à main- 
tenant. Elle découle uniquement du relèvement du plafond 
des cotisations. Il est donc à craindre que le déficit n'’aille en 
s’'aggravant. 


Le budget apporte peu d'amélioration à la situation des fonc- 
tionnaires du ministère du travail et de la main-d'œuvre. Les 
autorisations nouvelles sont en effet dérisoires — moins de 
1 p. 100 du total — et les crédits consacrés aux œuvres sociales 
sont encore plus insignifiants, moins de trois millièmes ! 

Et même les satisfactions enregistrées dans le cadre des 
directions régionales de la sécurité sociale et la titularisation de 
106 agents contractuels ne peuvent faire oublier la situation 
inchangée de nombreux fonctionnaires des cadres C et D de ces 
administrations. 


Enfin, je voudrais évoquer les licenciements qui viennent d’être 
décidés par la direction de la Régie nationale des usines Renault. 

Monsieur le ministre, au cours de l’entrevue que vous avez eue 
hier avec les représentants des organisations syndicales C. G. T, 
C. F.T. C., F. O., vous avez fait part à ceux-ci de la décision du 
Gouvernement d'approuver les licenciements prévus par la direc- 
tion de la Régie. Pourtant vous aviez les moyens de vous y 
opposer, la législation vous en donnait le droit. 

Vous avez aussi refusé les propositions des organisations syn- 
dicales tendant à ramener la durée hebdomadaire du travail à 
quarante et une heures sans qu’il en résulte une diminution de 
salaire. 

Nous faisons nôtre la position des organisations syndicales, que 
nous soutiendrons dans leur action pour la sauvegarde des inté- 
rêts des travailleurs et, en premier lieu, pour le droit au travail. 

En résumé, le budget du ministère du travail est bien l’expres- 
sion de la politique réactionnaire du Gouvernement. Celui-ci 
prétend que l’année 1961 sera une année sociale. Le budget du 
ministère du travail montre bien ce qu’il faut penser de cette 
affirmation démagogique. 
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Et c’est parce que ce budget n'apporte rien ou à peu près aux 
vieux, aux familles, aux jeunes, etc., que nous le repoussons. 
(Applaudissements sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Rivière. 


M. Joseph Rivière. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
présidant ce matin la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales, mon collègue et ami, M. Rombeaut, m’a chargé 
de présenter dans ce débat certaines observations que je fais 
miennes pleinement. 


Le faisant, je rejoindrai d’ailleurs Mme Devaud, qui a abordé 
le problème dont je vais parler. 


Nous avons voté à l'unanimité une loi promulguée le 28 décem- 
bre 1959 concernant la formation des travailleurs appelés à 
exercer des responsabilités syndicales, économiques et sociales. 


En clair, cette loi prévoit l'intervention de l'Etat dans le 
financement des différents organismes qui assurent cette pro- 
motion. Les organisations syndicales sont présentement les prin- 
cipales intéressées dans cette affaire, mais elles s'interrogent 
sur le montant et la forme de l’aide qui leur sera accordée. 


Les crédits sont prévus dans le budget des services généraux 
de M. le Premier ministre et nous constatons que, dans l’ensemble, 
la promotion sociale est dotée d’une somme d'environ 2 milliards 
d'anciens francs, marquant la progression que le Gouvernement 
avait promise. 

Les crédits destinés à mettre en œuvre la loi du 28 décembre 
sont inclus dans cette somme. Ils existent, mais leur montant 
n’est pas défini et ils ne sont pas transférés au travail. 


Par ailleurs, faut-il rappeler que les syndicats ouvriers ne 
vivent que de leurs cotisations et qu’ils attendent, pour lancer 
leur programme de formation de 1961, de connaître le budget 
sur lequel ils pourront tabler. Ils ont déjà fait part de leurs 
intentions à M. le ministre du travail et lui ont exposé leurs 
propositions, mais ils ignorent quand ils pourront discuter avec 
les services du ministère de la nature des contrats qu’ils devront 
conclure pour bénéficier des bourses prévues à l’article 4 de la 
loi du 28 décembre 1959. 

Chacun sait que les travailleurs qui veulent bénéficiér des 
congés-éducation doivent en faire la demande un mois à l’avance. 
L'exigence de ce délai devrait suffire à elle seule pour que soit 
accélérée au maximum la négociation des contrats et des assu- 
rances devraient être données sans autre délai aux organisations 
ouvrières quant aux crédits dont elles disposeront. 

Telles sont, monsieur le ministre, les questions que nous 
nous posons et auxquelles nous vous demandons de bien vouloir 
répondre. (Applaudissements au centre gauche.) 


Mme la présidente. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


dis ap 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961 
(n° 866) (rapport n° 886 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan) (deuxième partie) : 

Travail et articles 80, 81 et 82 (annexe n° 26. — M. Raymond 
Boisdé, rapporteur spécial ; avis n° 893 de Mme Devaud, au nom 
de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales) 
(suite) ; 

Travaux publics et transports III — Marine marchande et 
article 49 (annexe n° 31. — M. Christian Bonnet, rapporteur spé- 
cial ; avis n° 892 de M. Bergasse, au nom de la commission de la 
production et des échanges) ; 

Postes et télécommunications et article 83 (annexe n° 32. — 
M. Tony Larue, rapporteur spécial ; avis n° 892 de M. de Gracia, 
au nom de la commission de la production et des échanges ; 

Santé publique et population et article 79 (annexe n° 25. — 
M. Bisson, rapporteur spécial) ; 

Justice (annexe n° 16. — M. Tardieu, rapporteur spécial). 

A vingt et une heures trente, troisième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale. 
RENÉ Masson. 


++ 
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Poisnant. 

Privat (Charles), 
Privet. 

Regaudie. 

Rochet !{Waldeck). 
Schaffner. 

Schmitt 
Thorez 
Valentin 


ené). 
(Maurice). 
(Jean). 


Vals (Francis). 
Var 
Véry (Emmanuel). 


Villon (Pierre). 





Widenlocher. 











N'a pas pu prendre part au vote: 
M. Lagaillarde. 


Excusés ou absents par congé (2) : 
(Application de l’article 159, alinéas 2 et 3, du règlement} | 


MM. \ 
Bégué. 


Bourgeois (Georges). 
Deviq. 


Djouini 
Legaret. 


(Mohammed), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemblée 
et Mme Thome-Patenôtre, qui présidait la séance. 


nationale, 


Ont délégué leur droit de vote : 

(Application de l’ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958.) 

MM. Bendijelida à M. Cachat (maladie) | 
Boudjedir à M. Laradji (maladie). | 
Boulet à M. Janvier (maladie). 

Briot à M. Schmittlein (assemblées européennes). 

_Rrugerolle à M. Lacaze (maladie). 

‘Canat à M. Legroux (maladie). 

Cheikh à M. Bord (maladie). 

Chibi à M. Claudius-Petit (maladie). 

Darras à M. Evrard (maladie). 

Djebbour à M. Renucci (événement familial grave). 

Drouot-L'Hermine à M. Fabre (assembiées internationales). 

burbet à M Moore (maladie). 

Durroux à M. Chandernagor (maladie). 

Filliot à M. bDuvi!llard (assemblées internationales). 

Fulchiron à M. Bréchard internationales). 

Jarrosson à M. Godonnèche ‘assemblées internationales). 

Kaouañ à M. Marquaire (maladie). 

Mme Khebtani à M. Benhalla {maladie). 

MM. Laffont à M. sid Cara Chérif (inaiadie). 

Lesendre à M. Le Pen (assemblées européennes). 

Lenormand à M. Raymond-Clergue (maladie) 

Maillot a M. Falala (maladie). 

De La Malène à M. Fan'on (assemblées internationales). 

Maloum (Hlafid) à M. Yrissou (événement familial grave). 

Mariolte à M. Dufour (maladie) 

Mazo à M Jacquet (Marc) (maladie). 

Meck à M. Dorey maladie). 
Messaoudi :Kaddour) à M. Vignau 
Moore à M. Maziol (maladie). 
Moulessenoul a M. Le Bault de La Morinière (maladie). 

Nou à M. Jacson (maladie). 

Oopa à M. Davoust (maladie). 

Pérus à M. Sallenave (maladie). 

Radius à M. Roulland (assembiées européennes). 

Schuman (Robert) à M. Seillinger (assemblées européennes). 

Terré à M. Motte (maladie). 

Thorez à M. Ballanger (maladie). 

Valentin (Jean) à M. David (Jean-Paul) maladie). 

Vals (Francis) à M. Bayou (assemblées internationales), 

De Villeneuve à M. Daichesne maladie). 

Voilquin à M. Renouard (maladie). 


(assernpices 


(maladie). 


Motifs des excuses: 
(Application de l'article 459, alinéa 3, du règlement.) 


MM. Bégué (maladie). 
Bourgeois (Georges) 
Deviq (mission). 
Djouini (Mohammed) {maladie) 
Legaret (asserr.blées européennes). 


(maladie). 





(1) Se liste des 
our vote. 


(2) Se reporter à la liste ci-après des motifs des excuses. 


reporter à la ci-après députés ayant délégué 


! 
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MM. Michaud, Buron, ministre des travaux publics et des trans- 
s SOMMAIRE ports ; Cermolacce, Fraissinet. 
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, Travail (suite). vice-président. 
MM. Vanier, Falala, Cassagne, Dalbos, Marcenet, Baudis, Comme- 4 t ouverte à quinze heures 
nay, Dutheil, Bacon, ministre du travail ; Hauret, Roulland, Debray, La 17e 266 € st. à 
Chapalain, Rombeaut. 
Titre III de l’état G. ME 
Amendements n° 58, de la commission des finances, et 27 REUNION D'UNE COMMISSION 
rectifié, de M. Cance: MM. Marc Jacquet, rapporteur général ; 
Cance, Giscard d’Estaing, secrétaire d’Etat aux finances. — Adop- M. le président. La commussion des lois constitutionnelles, 
S).. tion. de :a législation et de l'administration générale de la Répu- 
e). M. Fanton, le ministre du travail. blique se réunira à dix-sept heures trente. 
Adoption des crédits modifiés du titre III. 
Titre IV de l’état G. — 2 — 
MM. F: # inist travail. 
ARE RES 0 TRUE LOI DE FINANCES POUR 1961 
Adoption des crédits du titre IV. “ 
Etat H. — Adoption. (DEUXIEME PARTIE) 
Art. 80. — Adoption. Suite de la discussion d’un projet de loi. 
‘nnes). ose men a hat marier ne ou 1 D M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la 
Art. 81. discussion du projet de loi de finances pour 1961 (deuxième 
MM. Chazelle, Denvers, le ministre du travail. partie) (n°* 866, 886, 892, 893). 
) Amendement n° 83 de M. Chazelle: MM. Denvers, le ministre | 
g du travail. — Adoption. [Articles 24, 25 et 26 (Etats G et H).] 


Adoption de l’article 81 complété. 
Après l’article 81. 


Amendement n° 84 du Gouvernement: MM. le ministre du 
travail, Darchicourt, Derancy. — Adoption. 


Art. 82. — Adoption. 
Après l’article 82. 


Amendement n° 75 rectifié de Mme Devaud, au nom de la 
commission des affaires culturelles : Mme Devaud. — Adoption. 


Articles 24, 25 et 26 (états G et H) (suite). 
Travaux publics et transports. 
III. Marine marchande. 


MM. Christian Bonnet, rapporteur spécial de la commission des 
finances ; Bergasse, rapporteur pour avis de la commission de la 
production et des échanges ; Courant. 


délégué 











(Suite.) 


M. le président. Ce matin, l’Assemblée a commencé l'exa- 
men du budget du travail. 


Je rappelle les chiffres des états G et H: 


TRAVAIL 
ETAT G 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. 
(Mesures nouvelles.) 
. Titre IIL — 3.716.122 NF; 
« Titre IV. — 23.552.200 NF. » 
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ETAT H 


Répartition des autorisations de programme et des crédits de 
paiement applicables aux dépenses en capital des services 
civils. 

(Mesures nouvelles.) 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT. 
« Autorisation de programme, » , 
« Crédit de paiement, » .» 


Dans la suite de la discussion, la parole est à M. Vanier. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Jean Vanier. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
avant-hier soir, mon ami M. Vidal évoquant l’ère nucléaire dans 
laquelle nous sommes engagés devait dire qu’il appartenait au 
Gouvernement de veiller à ce que cette ère ne soit pas seule- 
ment celle de la prospérité des firmes qui apporteraient leur 
contribution, mais aussi et parallèlement celle du progrès social. 


Je me garderai d'aborder l’ensemble du programme des réali- 
sations sociales que nous, élus du groupe de l'U. N. R., voulons 
voir traduites dans les faits avec hardiesse. 

Si nous sommes nettement décidés à voir maintenir la sta- 
bilité monétaire, si nous comprenons parfaitement que l'on fasse 
une place grandissante aux investissements et, enfin, si nous 
voulons espérer des baisses de prix, nous demandons de façon 
pressante au Gouvernement d'envisager le problème dans son 
ensemble et d'étudier d'urgence une politique sociale suivant 
un plan cohérent. 


Il est plus particulièrement un domaine, monsieur le ministre, 
sur lequel je voudrais attirer votre attention. 

Ah! je sais bien que la question ne vous a pas échappé 
— comme, d’ailleurs, elle n’a pas échappé à M. le Premier 
ministre — mais je pense que l’on ne peut plus laisser se 
détériorer une situation déjà très grave, je songe au pouvoir 
d'achat des familles. 


Je ne rappellerai pas les déclarations officielles qui ont été 
faites depuis deux ans et les assurances qui ont été données 
à plusieurs reprises — ce serait facile, pourtant — et je 
n'évoquerai pas une situation antérieure que beaucoup de cen- 
seurs d'aujourd'hui ne tiennent pas à entendre citer. 


M. André Fanton. Très bien ! 


M. Jean Vanier. Je dirai seulement — personne, aujourd’hui, 
ne l’ignore et ne peut contester le bien-fondé de l'observation — 
j'affirmerai même que le niveau des familles est incompatible 
avec le rôle et la responsabilité qu’elles ont à jouer dans la 
nation. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


N'attendez pas de ma part, monsieur le ministre du travail, 
une avalanche d'indices. Je ne les utiliserai pas car j'ai le senti- 
ment que, de divers côtés, on les considère maintenant comme 
suspects et peut-être a-t-on pour cela quelques raisons. On se 
jette fréquemment à la face ces indices établis de façon contra- 
dictoire. D'ailleurs, ne parle-t-on pas aussi de la technique bien 
connue du coup de pouce que d’autres gouvernements ont utilisée 
largement avant vous ? 


J'ajoute, reprenant l'idée de mon ami M. Durbet, que ces 
indices permettent des comparaisons correspondant au niveau 
le plus bas de la consommation et qu'ils ne devraient s'appliquer 
qu'aux pays sous-développés. 

Enfin, on ne souligne pas assez l’argument fallacieux que 
représentent certains indices 100 empruntés confortablement à 
une année repère, sans que l’on se soit soucié si les situations 
que l’on prétend rapprocher étaient réellement comparables au 
départ. 

Je n’attacherai donc que peu de valeur aux indices au risque 
de blesser les brillants techniciens qui les établissent, ceux dont 
un bon auteur a pu dire qu'il les avait vus souvent émettre des 
avis contraires, mais jamais avoir tort. 

Pour être raisonnable, je retiendrai tout de même un élément 
des tableaux et des courbes qui sont ainsi établis, c’est leur valeur 
dynamique. 

Vous reconnaîtrez avec moi, monsieur le ministre, que les 
chiffres révèlent brutalement et sans contestation possible que 
le père de famille voit, hélas ! toujours s’accroître le retard de 
son pouvoir d'achat par rapport aux célibataires ou aux ménages 
sans enfant. 


Si j'ai évoqué seulement, au début de mon exposé, la nécessité 
urgente d'établir un plan de réalisation sociale et si je suis 
revenu au problème concret et urgent des familles, je pense qu’il 
est une obligation qu’un Etat moderne soucieux de son expan- 
sion ne peut pas éluder, c’est une orientation rationnelle de l’éco- 
nomie en fonction de la satisfaction des besoins les plus essen- 
tiels du plus grand nombre. 





On s'accorde généralement à dire qu'il faut reprendre l'expan- 
sion prudemment, la condition première étant de la contrôler. 


La voie la plus indiquée n'est-elle pas, dans ces conditions, la 
relance de la demande intérieure et donc la réduction de l'écart 
du niveau de vie entre les actifs et les non-actifs, surtout lors- 
qu'on sait que, dans presque tous les cas, le niveau de vie infé- 
rieur au salaire minimum interprofessionnel garanti est pré- 
cisément le propre des familles avec enfants, des pensionnés, 
des retraités et des invalides ? 


Monsieur le ministre, je ne poursuivrai pas ce plaidoyer, 
D'autres que moi ont versé au dossier des éléments que vous 
n'ignorez pas. 

Si je n'ai pas cédé au désir, que j'avais, de traiter des diffé- 
rents aspects du budget que vous proposez, j'émettrai néan- 
moins, avant de terminer, l’idée suivante : si l’équilibre budgé- 
taire est assuré par une loi de finances qui ne permet que des 
améliorations limitées et localisées, pourquoi donc ne pas lancer 
un grand emprunt placé sous le signe de la politique sociale, 
grand emprunt qui permettrait en particulier l'accélération des 
programmes de construction de logements et la réalisation des 
équipements sociaux éducatifs par exemple ? 


Imagine-t-on plus belle réponse de la nation à ceux qui ont été 
les artisans du redressement économique et financier ? 


En conclusion, j'attirerai solennellement l'attention du Gouver- 
nement sur un dernier aspect de la question. 


Au moment où certains cherchent à créer un courant de 
mécontentement, au moment où des chefs d'orchestre, pas tou- 
jours habilement dissimulés, d’ailleurs, voudraient jeter le désac- 
cord au sein d'une population qui sait raison garder, je suis 
frappé par un fait : en dépit de la dégradation continue de leur 
situation, les familles savent faire état de leurs droits et exposer 
leurs légitimes besoins dans un calme et une dignité qui leur 
font honneur et qui imposent au Gouvernement une obligation 
morale, qui est d’assurer la santé du pays en ordonnant les 
remèdes indispensables. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Falala. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. Marcel Falala. Monsieur le président, mes chers collègues, 
mon propos, très bref, se bornera à évoquer la situation des 
travailleurs handicapés. 


Dans le projet de loi de finances, je note, au budget du travail, 
un chapitre nouveau, 46-13, établi en application de la loi du 
23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés. 
On prévoit dans ce chapitre une dépense totale de 515.000 NF 
répartis de la façon suivante : 1° 270.000 NF pour servir des 
primes de fin de stages et de rééducation aux travailleurs handi- 
capés ; 2° 90.000 NF pour des prêts en vue de l'achat et de 
l'installation de l'équipement nécessaire à l'exercice d’une acti- 
vité indépendante ; 3° 155.000 NF pour subventionner les ate- 
liers protégés et les centres de distribution de travail à domi- 
cile. 


Je veux croire que ces modestes crédits ont pour objet d'’ou- 
vrir la voie à des crédits nettement supérieurs dans les années 
à venir car il est certain qu'avec 9 millions d'anciens francs, par 
exemple, il ne sera guère possible d'aider plus de quelques 
dizaines de travailleurs handicapés à s'installer dans une acti- 
vité indépendante. 

Je rappelle, d’autre part, que l’un des objectifs principaux de 
la loi du 27 novembre 1957 est de rendre à la production le 
maximum de travailleurs handicapés capables de tenir un poste, 
cette tâche étant dévolue aux services de la main-d'œuvre. A 
défaut de démarcheurs placiers pour prospecter les entreprises 
et convaincre, le cas échéant, les employeurs tout autant que les 
travailleurs handicapés, les services de la main-d'œuvre risquent 
de se révéler aussi inefficaces que par le passé dans le place- 
ment des travailleurs handicapés demandeurs d'emplois. 


Dans ces conditions, je pense que des crédits supplémentaires 
devraient être prévus afin de créer des postes nouveaux de 
démarcheurs placiers chargés spécialement des travailleurs han- 
dicapés. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Cassagne. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. René Cassagne. Monsieur le président, mes chers collègues, 
l'an passé, intervenant au nom de mon groupe, j'avais fait 
certaines remarques, signalé quelques anomalies et dit mon 
espoir de voir considérer le ministère du travail comme un 
des plus grands, sinon le plus grand. 

Les mois se sont ajoutés aux mois et nous voici revenus à 
ce qui est la tâche première du Parlement, le vote des crédits 
de fonctionnement des ministères. 
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Notre position sera simple. Elle dépendra uniquement de 
ce que nous pourrons répondre aux deux questions suivantes : 


Premièrement, monsieur le ministre, les crédits que vous 
demandez au nom du Gouvernement sont-ils suffisants pour 
assurer la bonne marche de votre ministère ? 


Deuxièmement, la politique gouvernementale en matière de 
défense du travail et des travailleurs répond-elle aux exigences 
de l’heure et aux aspirations modernes ? 


C'est là le seul débat qui puisse s’'instituer entre nous 
aujourd’hui. 

J'ai étudié avec beaucoup d’attention le rapport de 
Mme Devaud, établi au nom de la commission de la production 
et des échanges, et je tiens à remercier notre collègue pour 
le travail très important qu’elle a effectué et à la féliciter 
pour le ton profondément humain avec lequel elle a abordé 
son sujet. 


Sur de nombreux points je suis arrivé aux mêmes conclusions 
que Mme Devaud. 


Cela n'est d’ailleurs pas étonnant puisque, au fond, nous avons 
considéré l'étude du budget du travail non pas comme un 
simple exercice de comptabilité ou de froide administration, 
mais comme un document intéressant des travailleurs et dont 
la mise en œuvre doit leur donner des moyens supplémentaires 
de se perfectionner dans leur métier, de se rééduquer, de 
profiter de la promotion sociale et, le cas échéant, d’être 
reclassés, aidés, réconfortés. 


C'est ainsi que nous avons été obligés, en premier lieu, 
d'étudier la situation de la main-d'œuvre, sa rémunération, et 
d'établir les comparaisons indispensables avec les fluctuations 
du pouvoir d’achat. 


Notre conclusion est claire : que nous considérions les indices 
publiés par les organisations syndicales ou ceux qui sont publiés 
par le Gouvernement, nous arrivons à la conclusion que, 
depuis 1957, la capacité d’achat du monde du travail a diminué, 
plus d’ailleurs pour les chefs de famille que pour les céli- 
bataires. 


Une autre constatation s'impose : alors que la durée légale 
de la semaine de travail est toujours de quarante heures, de 
très nombreux ouvriers travaillent actuellement davantage 
puisque la moyenne générale serait de l’ordre de quarante-cinq 
heures environ. 


Cet état de choses entraîne deux conséquences qui nous 
paraissent très graves: la capacité d’achat est calculée main- 
tenant sur une durée légale à laquelle « s’accrochent » les 
heures supplémentaires, celles-ci n'étant plus effectuées à titre 
tout à fait exceptionnel mais étant devenues tout à fait 
normales, ce qui entraînera de très graves conséquences le 
jour, que nous souhaitons le plus proche possible, où de 
nombreux jeunes gens revenus d'Algérie entreront dans la 
production. En attendant, chaque jour, la main-d'œuvre juvé- 
nile se fait plus nombreuse et plus pressante. 


Deuxième constatation: des entreprises, dont l'exemple le 
plus typique est certainement la Régie Renault, licencient du 
personnel alors que les salariés qui demeurent effectuent un 
travail hebdomadaire dont la durée est supérieure à la durée 
légale et ce sans que les inspecteurs du travail puissent y remé- 
dier, sans que le Gouvernement intervienne et sans que M. le 
ministre du travail puisse, de son côté, résoudre le problème. 


Les problèmes de la sécurité sociale sont aussi de votre 
compétence, monsieur le ministre. 


L'action que vous avez menée pour aboutir au rembourse- 
ment des frais médicaux à 80 p. 100 recueille notre accord. 
Nous avons déjà eu l’occasion de le dire et nous ne voyons 
y inconvénient, bien au contraire, à le répéter aujour- 
’hui. 


Voici maintenant quelques remarques certainement moins 
favorables. 


Bien qu’en augmentation par rapport à l’an passé, les crédits 
sont, comme l’a judicieusement fait remarquer Mme Devaud, 
rapporteur, presque entièrement absorbés par une affectation 
spéciale. Plusieurs missions importantes qui relèvent de votre 
compétence, monsieur le ministre, ne pourront pas encore être 
remplies cette année. 


Ainsi se pose le problème des travailleurs handicapés dont 
M. Falala vient de nous exposer les desiderata. 


Ainsi, le Centre d'études et de recherches sur les conditions 
d'emploi et de travail des jeunes n’a pas fonctionné normale- 
ment en 1960, et aucun crédit supplémentaire n'est prévu 
pour 1961. 


Ainsi une fois encore, pour créer un centre d’études supé- 
rieures pour la sécurité sociale, en application de votre décret 
du 12 mai, centre d’ailleurs créé malgré l'avis contraire des 
conseils d'administration de la sécurité sociale, vous prenez 








carrément les crédits dans la caisse nationale de sécurité 
sociale, si bien qu'ils sont indiqués dans le budget pour 
« mémoire >». C’est faire le généreux avec l'argent des autres. ! 


Et tout cela parce que vous n’avez pas de dotations assez 
fortes. Les crédits insuffisants qui vous sont si chichement 
accordés vous enlèvent, en effet, toute possibilité de pratiquer 
une grande politique sociale. En voici la preuve. 

_Le chômage augmente, malheureusement, dans certaines 
régions de France. Or, malgré les décisions légales, malgré les 
circulaires, malgré votre désir, il n'existe dans notre pays 
aucun fonds de chômage départemental susceptible de fonc- 
tionner. 

.Nous ne nous en étonnons pas. Suivant la vieille formule, 
si souvent éprouvée, l'Etat a cru découvrir un moyen de se 
débarrasser d’une partie de sa charge en matière de chômage sur 
les communes en demandant à celles-ci de trouver dans leurs 
maigres ressources les fonds complémentaires indispensables. 


Le résultat est catastrophique, et nous connaissons de nom- 
breux travailleurs sans emploi qui, vivant dans des communes 
où il n'existe pas de fonds de chômage, sont dans la misère 
et le désespoir. 


Vous pouvez me répondre, monsieur le ministre, que vous 
avez prévu une augmentation des indemnités de chômage. C’est 
vrai et je vous en donne acte. Mais nous considérons le chô- 
mage comme une plaie sociale qui frappe des individus souvent 
irresponsables et qui les frappe dans leurs moyens d'existence 
et dans leur dignité d'homme. 


L'an dernier, j'ai attiré votre attention sur ce problème, 
vous demandant de mettre à l’étude toute une série de mesures 
susceptibles de venir en aide aux travailleurs sans emploi. 
Car il est tout de même inadmissible qu’un chômeur reconnu 
comme tel par vos offices du travail ne puisse obtenir une 
indemnité parce qu'il habite une commune où il n'existe pas 
de fonds de chômage. Il est inadmissible qu’un homme de 
soixante ans par exemple, encore valide mais touché inexo- 
rablement par la limite d'âge, ne pouvant être reclassé grâce à 
son propre effort, ni même par vos propres bureaux de la main- 
d'œuvre, soit condamné à des abattements successifs de 10 p. 100 
sur sa maigre indemnité de chômage. Il est enfin inadmissible 
que des transferts d'activité aient lieu avec la bénédiction 
gouvernementale sans qu'immédiatement des hommes et des 
femmes qui sont jetés à la rue ne puissent obtenir une aide 
convenable. 


Monsieur le ministre, le chômage est un problème angoissant. 
Je sais bien qu’il vous plairait davantage de parler d’embau- 
chage, mais tant que les hommes n'auront que leur force mus- 
culaire, leur richesse intellectuelle, leur formation profession- 
nelle, personne n’a le droit, je crois que nous en sommes bien 
tous d’accord, de les abandonner à une inactivité dangereuse. 


Ce chômage est d’ailleurs quelquefois la conséquence de la 
politique gouvernementale. Du fait de décisions particulière- 
ment graves et dont quelques-unes, comme dans la construction 
navale par exemple, ont été prises sans tenir aucun compte des 
avis les plus autorisés — mais suivant l'inspiration des brain- 
trusts ministériels — le Gouvernement recommande la recon- 
version de certaines entreprises. 


Mais là encore, la plus grande confusion règne car en fait, si 
vous pouvez bien interdire à une activité de se dérouler norma- 
lement, vous êtes impuissants à créer d’autres activités et à 
assurer vous-même la reconversion. 


La reconversion qui est voulue par les techniciens en chambre 
ne se présente pas toujours aussi facilement que nos stratèges 
sortant des grandes écoles le croient. Elle pose des problèmes 
d'adaptation, de rééducation, d'investissement. Elle risque de 
devenir très dangereuse lorsqu'elle s'effectue au détriment 
d'industries déjà existantes. C’est sans doute pour cela que 
M. Jeanneney, votre collègue de l'industrie, avait voulu 
une espèce d'agence de développement et de reconversion. C'était, 
je crois, une bonne idée et c'était une création que vous auriez 
pu faire ensemble ; mais l’administration des finances, qui veut 
avoir la priorité partout, veillait et le projet a été transformé. La 
société de développement sera rattachée au mnistère des 
finances ; c’est un enterrement, de première classe peut-être, 
mais bel et bien un enterrement. 


Aussi, monsieur le ministre, je vous demande de prendre 
un certain nombre de précautions. Si la politique de reconver- 
sion qui menace certaines entreprises continue, c’est encore 
vous qui dans un laps de temps très court allez avoir à supporter 
le poids des salariés à qui l’on va, pendant quelque temps, disent 
les plus optimistes, enlever leur gagne-pain. C’est vrai dans 
la région de Nantes; c’est vrai dans la région de Bordeaux ; 
ce sera sans doute vrai aussi pour les villes où la production 
automobile va être contrainte à ralentir ses fabrications et ses 
sorties d'usine. 
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Pour aider à cette reconversion, pour rééduquer les travail- 
leurs ainsi libérés d'activités parfois anciennes, pour permettre 
aux ouvriers les plus vieux de pouvoir s'adapter, que nous 
proposez-vous, monsieur le ministre ? Quel est votre programme ? 
Quels sont les crédits mis à votre disposition par les finances ? 
Quelles sont vos perspectives d'avenir ? 


L'an dernier, parlant des deux grands services qui semblaient 
devoir dominer votre action, la formation professionnelle et 
la promotion sociale, je disais: « Votre financement n'étant 
qu'imparfaitement assuré, je crains que les fruits ne tiennent 
pas les promesses des fleurs. » Hélas! je ne m'étais point 
trompé, et Mme Devaud a bien voulu ce matin vous poser des 
questions sur ces anomalies. 


Comme il y a un an, personnellement, je vous renouvelle mes 
craintes. 


Votre budget, en effet, se présente exactement comme si ce 
problème important ne se posait même pas pour 1961. Il est 
vrai que tout ce qui peut, à notre avis, faire, au-delà des tâches 
ordinaires et utiles, la grandeur de votre ministère, en est soi- 
gneusement écarté par le Gouvernement. 


Ainsi, et cela ne nous étonnera pas, la loi de juin 1956 qui 
créa un fonds national de solidarité pour les Français âgés 
dénués de ressources, instituait dans le même temps un comité de 
la vieillesse. L'administration du fonds, le comité de la vieillesse 
étaient bien placés sous votre présidence, monsieur le ministre 
du travail ? 


Cependant, votre gouvernement vous a enlevé ces deux res- 
ponsabilités. Oh! ce n’est pas pour aller plus vite et pour réa- 
liser mieux. C’est simplement pour s'approprier, d’une manière 
que nous persistons à trouver irrégulière, les fonds recueillis 
pour les anciens et pour constituer son propre comité. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Ainsi, une commission de la vieillesse a été créée. Nous atten- 
dons avec impatience les résultats de ses travaux et les décisions 
que le Gouvernement prendra. 


Nous sommes de ceux qui avaient pensé qu'il eût été possible, 
dans notre première commission, de faire ce travail sans attendre 
qu’un certain nombre de personnalités soient désignées par le 
chef du Gouvernement. En attendant, comme nous ne recevons 
rien, nous sommes bien obligés de penser que Clemenceau 
avait raison et que le meilleur moyen de repousser aux calendes 
grecques la solution d’un problème important, c'est encore de 
créer une commission. 


Cependant, de tous les coins de France montent maintenant 
vers vous des questions urgentes auxquelles vous serez contraint 
de répondre. Ce sont les demandes d'emploi d’une jeunesse qui 
ne doit pas être déçue ; ce sont les revendications des travailleurs 
des zones critiques qui demandent du travail ; ce sont les deman- 
des justifiées des salariés qui veulent que l'augmentation de la 
production et de la productivité leur soit ristournée au moins 
en partie; ce sont les réclamations des mouvements familiaux 
qui ne comprennent pas comment les pères de famille sont sanc- 
tionnés par un gouvernement qui signale toujours le problème 
démographique comme lui étant avantageux ; ce sont enfin les 
multiples démarches de nos déshérités, mutilés, aveugles, han- 
dicapés physiques, infirmes auxquels se joint la grande masse 
des vieux travailleurs qui n’ont pour vivre que des allocations 
ou des pensions dérisoires. 


Cela est si vrai que le Journal officiel enregistre depuis 
quelque temps un certain nombre de questions qui vous sont 
adressées à vous et à vos collègues et qui viennent, non pas de 
l'opposition, mais des membres de la majorité et même, permet- 
tez-moi de le dire, des membres de la partie la plus « incondi- 
tionnellement fidèle ». 


M. André Roulland. Cela vous étonne ? 


M. René Cassagne. Et comment cela pourrait-il, en effet, nous 
étonner ? Vous avez raison, mon cher collègue, de me poser cette 
question. 


Tous les membres du Gouvernement et vous tous qui êtes 
ses soutiens, vous allez par monts et par vaux annoncer que la 
grande stabilité monétaire a réussi. M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, dont nous admirons la technicité, nous le répète sur 
tous les tons lorsqu'il est là. Ce qu’on ne dit pas, ce qu’on ne 
veut pas reconnaître, c’est que la stabilité s’est faite sur le dos 
des déshérités et de l’ensemble des travailleurs. 


C'est pourquoi sans doute M. Jacquet, notre rapporteur général, 
disait lui-même en terminant le tome I de son rapport : « Nous 
avons terminé la partie la plus douloureuse ». Et, comme il n’est 
pas toujours très optimiste, il ajoutait : « Il nous reste mainte- 
nant la plus difficile ». 





C'est vrai, monsieur le ministre, votrè gouvernement peut $e 
vanter d’avoir une situation monétaire bien en main. Il est dans 
la situation d'un monsieur qui peut se flatter d’avoir un bon 
compte en banque parce qu’il oublie qu’il a pu, pour le constituer, 
simplement ne pas payer ses dettes. 


M. Aimé Paquet. Vous vous contentez de les faire. 


M. René Cassagne. Or, les travailleurs, les déshérités se pré- 
sentent à vous comme des créanciers. 


Messieurs les ministres, puisque vous avez de l'argent, je 
vous le demande ainsi qu'aux membres de la majorité, venez leur 
en aide, ne faites pas attendre davantage ceux à qui l’on doit 
tant. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


. M. le président. La parole est à M. Dalbos. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. Jean-Claude Dalbos. Monsieur le ministre, si j'interviens 
dans ce débat, c’est parce que, ainsi que notre rapporteur l'a 
parfaitement dit tout à l’heure, je trouve votre budget vraiment 
très timide. 


J'insisterai tout particulièrement sur les services du travail 
et de la main-d'œuvre. Il faut, en effet, que l'inspection du travail 
joue pleinement son rôle de défense des travailleurs, notamment 
en ce qui concerne le chômage et les salaires. 


Pour le chômage, on a beaucoup parlé du chômage en général, 
mais peu du chômage partiel. Il ne faut pas oublier que 
cette forme de chômage, bien que moins spectaculaire, lèse 
bien souvent l'intérêt des familles de travailleurs et pose sou- 
vent à ces familles de graves problèmes. Le chômage partiel, 
bien que des améliorations lui aient été apportées récemment 
par l'extension de l'A. S.S.ED.IC. — améliorations auxquelles 
je rends hommage — est certainement encore très grave. 
Il y a quelques jours, j'ai vu, dans le Bordelais notamment, 
engager pour 22.000 francs par mois des jeunes gens qui 
viennent d'accomplir deux ans de service militaire. J’estime 
que l'inspection du travail devrait se pencher sur ces problèmes 
et éviter de telles injustices. On ne peut accepter aujourd’hui 
que de jeunes hommes en pleine force et qui viennent d’accom- 
plir leur service de citoyens ne touchent pas un salaire décent 
leur permettant de subvenir à leurs besoins. 


Il importe également de se pencher sur le problème du 
S. M.I.G. On a beaucoup parlé du S.M.I.G. 11 faut qu'il reste 
un moyen de sauvegarde et de défense des travailleurs. C’est 
un salaire minimum interprofessionnel garanti. Il ne faut pas 
le considérer comme un salaire décent mais comme un plancher 
au-dessous duquel il n’est pas permis de descendre. Contraire- 
ment aux affirmations du Gouvernement, je ne pense pas que 
l'augmentation du S.M.I.G. ait compensé l'augmentation du 
prix de la vie, car si l'indice officiel des 179 articles n’a que 
relativement augmenté, l'indice réel, le coût réel de la vie 
a beaucoup plus augmenté du fait que ce sont les articles ou 
services les plus courants, tels le pain, le lait, les transports, 
le logement qui ont subi les plus fortes hausses, Le S. M.I. G. 
n'est pas toujours exact et il faut certainement modifier le 
choix des articles sur lesquels il est établi. 


Le rapporteur nous a notamment précisé que 600.000 tra- 
vailleurs ont bénéficié de l’augmentation du salaire minimum 
interprofessionnel garanti. C’est très grave car ce fait prouve 
qu’il existe au moins 600.000 travailleurs dont les salaires sont 
seulement au niveau du S.M.I.G. 


Je le disais tout à l'heure, il faudrait que ce S.M.I.G. ne 
soit pas considéré comme un salaire normal, mais comme un 
chiffre minimum au-dessous duquel on ne saurait descendre; 


Sans insister longuement, j'évoquerai encore le problème des 
zones de salaires sur lequel nous aurons à revenir en d’autres 
circonstances. Ni les prix, ni l’économie ne justifient ces zones. 
Il n’est pas possible actuellement — et du point de vue de la 
main-d'œuvre cette question est très importante — de réaliser 
une décentralisation et une reconversion dans les provinces 
déshéritées, dont on a parlé, en maintenant encore ces zones 
de salaires. (Applaudissements.) 


Je sais — et il faudrait procéder à une étude sérieuse de 
la question — que M. le ministre des finances, répondant récem- 
ment à une question écrite, nous a laissé peu d'espoir sur un 
changement. Il convient cependant, sinon de supprimer immé- 
diatement ces zones, du moins de les atténuer et d'envisager 
leur disparition. 

Ce n’est pas là une revendication des syndicats A; c'est 
le désir de tous les travailleurs. 

Les prix pratiqués dans toute la France sont grosso modo les 


mêmes. Sauf peut-être dans le domaine du logement, dans 
les prix courants, dans les transports, dans tout ce qui constitue, 
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au fond, le coût réel de la vie, il n'y a guère de différence qui 
permette de tolérer très longtemps encore ces disparités de 
salaires entre les travailleurs de province et ceux de Paris. 


Je voudrais également attirer votre attention, monsieur le 
ministre, sur un point que je crois très important. Il s’agit de 
l'article 3 du chapitre 46-11, relatif aux subventions aux com- 
munes pour l'exécution de travaux entrepris en vue de venir en 
aide aux travailleurs sans emploi. 


Je constate que les crédits de ce chapitre affectés aux com- 
munes ont été diminués. J’estime qu'il s’agit là d’une erreur, 
sinon d’une faute. Car, tout en rendant hommage à l'assurance 
chômage, incontestable amélioration apportée au régime du 
chômage, je n'en pense pas moins que, quand cela est possible 
— et c'est presque toujours le cas — il est plus raisonnable, 
plus juste et plus sain de donner aux communes les moyens 
d'ouvrir des chantiers de chômage. 


Je rappelle qu’en échange des allocations de chômage perçues 
par les travailleurs sans emploi, ceux-ci donnent à la commune 
une partie de leur temps en travail. En effet, si les travailleurs 
acceptent, par solidarité, d'aider ceux qui ne peuvent pas trouver 
de travail, ils ne sauraient accepter d'entretenir ceux qui ne 
veulent pas travailler. Nous devons comprendre cela. Il n’est pas 
juste de faire vivre, au moyen d’un prélèvement effectué sur le 
salaire de ceux qui travaillent, des gens qui ne veulent pas 
travailler. 


Le Gouvernement se doit donc, au lieu de freiner les chantiers 
de chômage, de les encourager et de les généraliser. 


Pour terminer, je me rallie aux intéressantes conclusions — y 
compris les réserves — de notre rapporteur, tout en demandant 
qu’il soit tenu compte des points précis que je viens d’énumérer. 

Je voterai donc ce budget, mais je le ferai avec une certaine 
déception. 


J'aurais voulu, moi aussi, en défintive, sentir dans ce budget la 
volonté de penser au futur, de préparer l'avenir. J'aurais voulu 
y voir penser davantage, parallèlement aux questions de travail et 
de travailleurs, aux questions concernant ceux qui ont travaillé 
hier, c’est-à-dire les vieux travailleurs, dont le sort n’est pas très 
enviable, et aussi ceux qui travailleront demain — je pense à 
ces vagues montantes de jeunes pour lesquels il n’est pas prévu 
grand chose dans les textes. 


J'aurais voulu, je le répète, sentir ici — et je rejoins sur ce 
point tous les orateurs qui m'ont précédé — la volonté du Gou- 
vernement de faire de ce ministère du travail l’un des tout 
premiers, parce qu’en définitive c’est bien sur le travail et sur 
les travailleurs que reposent l'avenir et la vie même de la nation. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Marcenet. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. Albert Marcenet. Monsieur le président, mes chers collègues, 
l'examen de votre budget, monsieur le ministre du travail, s’est 
engagé et se poursuit sous de bien désagréables auspices. Je 
veux faire là allusion aux décisions qui troublent depuis quel- 
ques jours le climat social de la Régie nationale des usines 
Renault. 


Nous ne méconnaissons certes pas les difficultés qui assaillent 
l'industrie automobile. Nous sommes nombreux ici à avoir attiré 
l'attention du Gouvernement sur une politique fiscale particuliè- 
rement néfaste. Mais nous reprendrons ce propos en d’autres 
occasions. 


Les Français avaient jusqu'alors, à juste titre, quelques raisons 
de s’enorgueillir des résultats techniques et commerciaux de la 
Régie. Ils s’étonnent aujourd’hui que cette entreprise enregistre, 
la première, des signes graves de difficultés. 


Pourquoi, se disent-ils, s'être privés il y a quelques mois du 
marché national d’un pays ami ? Pourquoi des prix insuffisam- 
ment compétitifs ne permettent-ils pas à une autre régie, celle-là 
parisienne, de conclure un important marché ? 


On se plaisait à remarquer que les accords d'entreprise inter- 
venus à la Régie étaient à l'avant-garde des autres réalisations 
sociales du secteur privé. 


Puis, soudainement, brutalement, tout se dérègle. On réduit les 
horaires de travail de façon particulièrement sensible, et, 
quelques semaines après, on en arrive à d'importants licencie- 
ments. 


Mme Devaud nous disait, ce matin, combien il lui semblait 
anormal de faire supporter aux seuls collaborateurs les difficul- 
tés financières d’une entreprise alors qu’ils ne sont pas associés 
à sa gestion. 


Tel est bien notre avis. 








Mes amis de l'union pour la nouvelle République m'ont 
demandé de vous dire, monsieur le ministre, notre désaccord pro- 
fond sur les décisions que vous venez de prendre. 


Il y a d’autres salutions que celles d’un licenciement collectif. 
Les syndicats, insuffisamment consultés dans cette affaire, vous 
feraient sans aucun doute d’utiles suggestions. Pourquoi les reje- 
ter par avance ? 

Nombreuses sont les usines étrangères d'automobiles qui ont 
réduit leurs horaires de travail en maintenant le pouvoir d'achat 
de leurs collaborateurs. 


Nous souhaiterions, monsieur le ministre, que vous-même et le 
Gouvernement compreniez tout le drame que ne manque pas de 
déclencher un licenciement. 

Le travailleur, même l'ouvrier spécialisé, a une vie profession- 
nelle. Il s’est adapté à son poste de travail, souvent avec beaucoup 
de fatigue, toujours grâce à de gros efforts physiques et à une 
volonté morale certaine. Il a très souvent modifié son rythme de 
vie et celui de sa famille. Tout est à recommencer lors d’un licen- 
ciement et d’une nouvelle embauche, et l'intégration de l’ouvrier 
dans la vie de l’entreprise, voire dans la vie de la nation, 
devient de plus en plus difficile. 

Monsieur le ministre, le soutien que nous accordons au Gouver- 
nement auquel vous participez nous permet — je le pense — des 
attitudes de franchise. Sans nier la valeur de certaines réalisa- 
tions, nous devons, risquant de nous répéter, dire que votre 
politique sociale ne nous satisfait pas. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs à gauche et au centre.) | 

Elle n'épouse que trop rarement, sans réalisme ni foi, les 
idées qui, depuis de nombreuses années, sont celles de mes amis 
et de moi-même. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Baudis. (Applaudissements 
à droite.) 


M. Pierre Baudis. Monsieur le ministre, comme le précédent 
orateur je ne cacherai pas mon désaccord avec la politique 
que vous avez suivie, mais mon propos a pour seul objet de 
vous présenter une suggestion en ce qui concerne les foyers 
de jeunes travailleurs. 


Ce matin, dans son excellent rapport, Mme Devaud nous 
a dit que ce souci était également le sien et nous a indiqué 
que ces jeunes travailleurs se heurtaient dans la région pari- 
sienne à une difficulté majeure : le Gouvernement entendant 
suivre une politique de décentralisation, la création de foyers 
dans ce secteur ne va pas dans le sens de cette décentralisation. 


Mais, monsieur le ministre, je suis en mesure de faciliter 
votre tâche puisque mon propos concerne la création de foyers 
de jeunes travailleurs en province, ce qui est une raison 
supplémentaire de développer la décentralisation conformément 
à la politique gouvernementale. 


Monsieur le ministre, de même qu'il existe des foyers d’étu- 
diants, il faut créer des foyers de jeunes travailleurs. 


Mme Marcelle Devaud, rapporteur pour avis. Très bien. 


M. Pierre Baudis. Il le faut, non pas seulement en raison du 
problème du logement — dans ce cas je m’adresserais plutôt 
à M. le ministre de la construction — mais pour des raisons 
beaucoup plus générales. Non seulement il s’agit de loger ces 
jeunes travailleurs, mais il faut leur donner d’autres moyens, 
d'autres possibilités, et à cet égard la responsabilité du Gou- 
vernement est engagée. 

Combien de fois avons-nous rencontré dans les grandes 
villes de France des jeunes fonctionnaires, venant d’autres 
régions, qui avaient été affectés loin de leur domicile familial 
et se trouvaient dans l’impossibilité de se loger dans des condi- 
tions satisfaisantes. Combien de fois avons-nous reçu dans nos 
mairies — spectacle souvent pénible — des jeunes qui étaient 
obligés de consacrer la moitié de leur traitement à se loger. 
Si l'Etat ne peut ni loger ses jeunes fonctionnaires mi les payer 
convenablement, que nous proposez-vous ? 


Vous pouvez, monsieur le ministre, dans ne faible mesure 
peut-être, accorder des subventions. Nous devons nous tour- 
ner vers M. le ministre des finances ou M. le secrétaire d'Etat 
au budget et leur demander que, dès l’année prochaine, ils 
vous donnent la possibilité de faire mieux que d'attribuer des 
subventions théoriques pour la création de foyers de jeunes 
travailleurs. 


La jeunesse, vous le savez, est inquiète. Nous ne devons 
pas fournir un aliment de plus à sa colère qui, sur ce 
point, est particulièrement légitime. 


Monsieur le ministre, peut-être me direz-vous : « Adressez- 
vous au ministre de la, construction pour savoir si, dans le 
cadre du programme de construction d'H. L. M., quelques loge- 
ments sont disponibles pour cette catégorie de travailleurs ». 
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Je ne sais pas si, partout, le problème est le même, mais dans 
cette ville de Toulouse que je représente, je dois vous indiquer, 
monsieur le ministre, qu'il y a 12.000 demandes de logement 


non satisfaites alors que le nombre des logements H. L. M. 
attribués varie de 800 à 1.400, c’est-à-dire le dixième. 


Il ne s’agit pas de répartir la misère et d’opposer pour les 
attributions les jeunes travailleurs à d’autres çatégories de la 
population. Il s’agit, en dehors même de ce qui peut être fait 
au titre des H. L. M., de réaliser quelque chose de valable pour 


‘les jeunes travailleurs. 


Monsieur le ministre, mon intervention, aujourd’hui, n’est pas 
une critique. Mais elle le sera, l’année prochaine, si vous ne 
pouvez pas nous apporter autre chose que des souhaits et des 
regrets. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Commenay. (Applaudisse- 
ments au centre gauche.) 


M. Jean-Marie Commenay. A l’occasion de la discussion du 
budget du travail, je voudrais très brièvement attirer votre atten- 
tion, monsieur le ministre, sur l’urgente nécessité de résoudre 
deux questions, celle du taux des allocations des vieux travail- 
leurs salariés et celle des revendications des artisans en ce qui 
concerne leur régime social, spécialement dans les départements 
sous-développés. 


L’allocation aux vieux travailleurs salariés, dont bénéficient 
encore de nombreux anciens qui n’ont pas suffisamment cotisé 
aux assurances sociales, n’a pas subi de modification depuis le 
1°" janvier 1956. Depuis cette date, en effet, son taux est blo- 
qué à 723,80 NF pour les villes de plus de 5.000 habitants, à 
686,40 NF pour les autres. Compte tenu des importantes hausses 
du coût de la vie survenues, hélas! depuis 1956, il serait équi- 
table d'augmenter d'extrême urgence le taux de cette allocation, 
d'autant — j'y insiste — qu’elle sert de base à la fixation de 
l’allocation de même nature concernant les vieux commerçants, 
les vieux artisans et les vieux agriculteurs. 


Il n’est pas juste, il n’est pas bon que nous tolérions que les 
vieillards usés par le travail perçoivent seulement une allocation 
mensuelle de base de 57 à 60 NF. A l'instar de ce qui semble 
avoir été fait, dans un passé récent, pour les pensions et rentes 
de la sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole, il 
conviendrait de porter à un taux substantiel, tenant compte des 
hausses du coût de la vie, les allocations aux vieux travailleurs 
salariés. 


Je sais, monsieur le ministre, tout l'intérêt que vous portez 
aux anciens travailleurs. Aussi, je crois vraiment qu'il vous sera 
possible de nous donner satisfaction sur ce point plutôt que de 
nous faire une déclaration de bonnes intentions. 


Un autre sujet me préoccupe vivement et vous le savez, 
monsieur le ministre, car je vous en ai entretenu à plusieurs 
reprises, c’est la situation des artisans au regard de la sécurité 
sociale. 


Dans les départements sous-développés — je pense en particu- 
lier à ces départements du Sud-Ouest que vous connaissez bien 
— les petits artisans éprouvent de très sérieuses difficultés à 
faire face aux cotisations de vieillesse qui leur sont imposées par 
les caisses de retraites. Ces cotisations sont souvent trop lourdes, 
même dans la dernière catégorie, pour un certain pourcentage 
d'artisans dont la situation économique est très voisine de celle 
des salariés du secteur privé. 

Monsieur le ministre, ces artisans dont l'utilité n’est pourtant 
pas contestée dans le développement des activités rurales car 
ils sont les auxiliaires permanents et indispensables des cultiva- 
teurs, estiment que les cotisations de vieillesse qui les frappent 
sont trop lourdes. 

Elles le sont d'autant plus — j'insiste sur ce point — que les 
intéressés demeurent leurs propres assureurs pour la maladie 
et pour l'invalidité. Il leur appartient, de ce chef, de prévoir 
des réserves d'argent pour tenter de faire face à ces importants 
aléas. Les prélèvements qu'ils sont contraints d'opérer à ce titre 
sont souvent à l’origine de la gêne qu’ils éprouvent pour acquitter 
leurs cotisations de vieillesse. 


Hélas, les caisses de retraites placées sous votre contrôle, 
monsieur le ministre, poursuivent régulièrement les artisans 
devant toutes sortes de juridictions et, notamment, devant les 
tribunaux de simple police. Des exécutions forcées extrêmement 
pénibles ont même lieu quelquefois. Je ne vous cacherai pas, 
ainsi que je vous l’ai déclaré en plusieurs occasions, qu’il en 
résulte un important malaise qu’il convient de dissiper le plus 
tôt possible afin d'assurer la survie même des artisans dont 
j'affirme de nouveau qu'ils jouent un rôle important dans la vie 
rurale. 

Le Gouvernement ne pourrait-il pas étudier rapidement ce pro- 
blème en approfondissant les deux idées suivantes: allègement 
des cotisations de vieillesse pour les artisans les plus défavo- 
risés et, au besoin, inclusion de ceux-ci dans le régime général 
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de sécurité sociale ou en tout cas, faculté pour l'artisan de s’affi. 
lier à ce régime, ce qui semble d’ailleurs avoir été accordé aux 
chauffeurs de taxi parisiens. 

Je pense, monsieur le ministre, qu’il y a là une idée à tra- 
vailler, car elle semble être acceptée par les artisans eux-mêmes : 
la faculté, au moins, d’être affiliés à la sécurité sociale pour 
les risques maladie et invalidité. Si la sécurité sociale voulait 
bien les accueillir facultativement dans son sein, il est bien cer- 
tain que leur situation se trouverait grandement améliorée. 


M. Raymond Boisdé. Ils paieraient plus cher ! 


M. Jean-Marie Commenay. Monsieur le ministre, je vous 
demande en conclusion de faire en sorte que le Gouvernement, 
dont le souci de collaboration avec le Parlement est, dit-on, 
actuellement certain, accepte d'examiner au plus tôt ce statut 
social de l’artisanat qui est tout de même un des moyens d'’assu- 
rer la survie des travailleurs de ce secteur (Applaudissements 
au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dutheil. (Applaudissements 
au centre gauche.) 


M. Charles Dutheil. Monsieur le ministre, je me demande ce 
qu'il faut penser des difficultés que rencontrent les municipali- 
tés pour obtenir des caisses de sécurité sociale l’aide qui avait 
été envisagée pour la construction des maisons de repos et des 
logements poug les vieux ménages. 

Il est un fait grave : l'interdiction d'utiliser les fonds prove- 
nant de la capitalisation pour l’aide sociale aux personnes 
âgées entraîne les caisses à refuser leur participation à la réa- 
lisation des maisons de repos et à la construction de logements 
pour les vieux ménages. 

C'est ainsi qu’à la dernière réunion qui a eu lieu au minis- 
tère du travail, la plupart des dossiers présentés par les munici- 
palités ont été refusés sous les prétextes les plus divers au 
point que cela semble un peu ridicule. Par exemple, on a fait 
grief à une municipalité d’avoir construit 100 ou 120 logements 
au lieu de 80 ainsi que l’exigent les normes. On a estimé que ce 
dépassement était tellement grave qu’il fallait refuser ce dos- 
sier qui pourtant avait déjà été accepté par le ministère de la 
santé publique. 

En résumé, il semble que cette procédure soit à revoir. La 
situation est d’autant plus pénible que les vieux n’ont plus le 
temps d'attendre. (Applaudissements au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 
(Applaudissements au centre gauche, à gauche et au centre.) 


M. Paul Bacon, ministre du travail. Mesdames, messieurs, je 
remercie tout d’abord M. Boisdé, rapporteur de la commission 
des finances, et Mme Devaud, rapporteur de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, pour la qualité 
du travail qu'ils ont fourni et la précision de leurs rapports. 


Les explications fort nombreuses contenues dans ces rapports 
me dispensent de fournir à l’Assemblée et par le détail les 
réponses que certains orateurs attendaient vraisemblablement 
du ministre du travail. Ce qui ne veut pas dire que je ne 
répondrai pas aux questions principales qui m'ont été posées, 
bien au contraire. 

Je pense en particulier qu’une suggestion faite par M. le 
rapporteur de la commission des finances devrait être retenue 
par l’Assemblée. La politique sociale du travail n'est pas, on 
le sait, tout entière traduite par les chiffres qui figurent dans 
le budget du seul ministère du travail. Elle doit se lire dans 
les développements exposés dans l’ensemble des cahiers budgé- 
taires. C’est donc toute la politique économique que l'on met 
en cause quand on conteste sur certains points l’action sociale 
des gouvernements et en particulier de celui-ci. Il conviendrait, 
dans ces conditions, de retenir la suggestion de M. Boisdé, qui 
souhaite qu’un très large débat s’institue sur toute la politique 
sociale du Gouvernement. Pour ma part, je suis prêt à répondre 
favorablement à cette demande et je suis à la disposition de 
l’Assemblée nationale, comme à celle de ses commissions spé- 
cialisées qui se penchent sur l'avancement de la politique 
sociale et qui tentent de définir celle-ci avec l’aide du Gouverne- 
ment. (Applaudissements.) 


M. Raymond Boisdé, rapporteur. J'en prends acte et je vous 
en remercie. 


M. le ministre du travail. Je voudrais plus simplement et 
plus rapidement présenter quelques remarques et fournir quel- 
ques précisions sur les grands thèmes qui ont été abordés au 
cours de cette discussion générale. 

Je commencerai par la politique de l'emploi. 

Un certain pessimisme a été marqué par bien des orateurs. 
Puis-je rappeler que les résultats des enquêtes effectuées tous 
les trimestres par les services du ministère du travail et ceux 
de l'I. N.S. E. E. témoignent que depuis le début de l’année 1960 
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une reprise de l’activité a été enregistrée, qui dépasse très sen- 
siblement les habituelles améliorations saisonnières ? Cette 
reprise est d’ailleurs incontestable. 


"Puis-je rappeler également que les statistiques du ministère 
du travail, si elles sont longues à dépouiller, fournissent des 
renseignements que personne jusqu’à présent n’a contestés, ni 
aucun observateur de la vie politique ni aucun observateur de la 
vie économique ? Bien au contraire, ce sont les statistiques ou les 
indices fournis par le ministère du travail qui servent toujours 
de référence, même lorsqu'il s’agit de critiquer l’action et la 
politique du Gouvernement. 


Ces indices nous permettent d'affirmer que la politique du 
Gouvernement a été bénéfique quant à l’évolution de l'emploi. 
Je me contenterai de rappeler quelques chiffres. 


L'indice des effectifs est passé, au cours du second trimestre 
de l’année, de 104,5 à 105,2, sur la base de 100 en 1954, soit 
une hausse de 0,7 p. 100. La durée hebdomadaire moyenne 
du travail a elle aussi, quoi qu'on ait pu dire, progressé de 
zéro heure trois dixièmes pour l’ensemble des travailleurs, pas- 
sant de 45,7 à 46 heures, alors qu'elle atteignait 45,80 au 
ier juillet 1959. De même, autre signe d'amélioration, l'indice 
d'activité, qui est le produit de l'indice des effectifs par celui 
de-la durée du travail, enregistre une hausse de 1,4 p. 100, 
rappelée d’ailleurs dans les rapports de M. Boisdé et de 
Mme Devaud: l'indice d'activité est passé ainsi de 105,6 à 
107,1. 


En ce qui concerne les prévisions d'emploi sur lesquelles on 
m'a interrogé à diverses reprises au cours de cette discussion 
générale, eh bien! pour la fin de l’année 1960, je dirai que, 
compte tenu des informations qui sont actuellement disponibles, 
compte tenu aussi des résultats des enquêtes effectuées par divers 
organismes dans différents secteurs de l’économie, ces derniers 
mois semblent devoir être marqués, d’une manière générale et 
globale, par une relative stabilisation des problèmes de l’em- 
ploi, ce qui n’exclut pas, bien entendu, l'existence de situations 
ou d’évolutions particulières, voire divergentes, dans certains 
secteurs professionnels ou dans certaines zones géographiques. 


Cela m'amène à parler du problème des licenciements, sur 
lequel M. Marcenet, en particulier, a attiré mon attention. Les 
licenciements qui ont été demandés dans la région parisienne par 
la régie Renault ont été acceptés, c’est vrai, par moi-même au 
nom du Gouvernement tout entier et après qu’un comité intermi- 
nistériel se fut emparé des données du problème posé au Gou- 
vernement. Si le Gouvernement a donné cette autorisation, c’est 
en considération d’abord des circonstances particulières que l’en- 
treprise dont il s’agit connaît et qui la mettent dans la situation 
où elle se trouve ; mais c’est aussi en considération des possibi- 
lités de reclassement que le marché du travail de la région pari- 
sienne offre en ce moment même. 


M. Raymond Dronne. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre du travail. Volontiers. 


M. Raymond Dronne. La situation varie selon les régions, mon- 
sieur le ministre. 


M. le ministre du travail. Bien sûr ! 


M. Raymond Dronne. Dans certaines régions, le réemploi ne 
rencontre pas de difficulté majeure et les ouvriers licenciés 
pourront être réembauchés facilement ; par contre, dans d’autres 
régions le marché du travail est tellement étroit qu’il n’est pas 
possible de trouver un nouvel emploi pour les personnels licen- 
ciés par la régie. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de tenir compte de 
cette différence de situation et de prendre des mesures en consé- 
quence. 


M. le ministre du travail. Monsieur Dronne, la demande que 
vous venez de formuler a déjà reçu, vous le savez, une réponse, 
que j'ai donnée aux représentants des syndicats des usines de 
Boulogne-Billancourt, de Flins et aussi du Mans, qui sont venus 
discuter avec moi de tous ces problèmes. 


C'est précisément parce que nous avons tenu compte des pos- 
sibilités différentes de reclassement que nous avons distingué le 
cas de Boulogne et de Flins, où l’autorisation a été donnée, du 
cas du Mans, où il est incontestable qu’un licenciement brutal 
provoquerait du chômage parce que le reclassement serait diffi- 
cile et peut-être même impossible dans l'immédiat. 


M. Raymond Dronne. Impossible, monsieur le ministre. 


M. le ministre du travail. Le Gouvernement, toujours animé 
par le souci d'assurer l'emploi le plus large et si possible le plein 
emploi, n'oublie jamais, lorsqu'il est obligé pour des raisons 
économiques de donner des autorisations de licenciement, de 








mettre en place les services de reclassement professionnel, de 
placement et même de formation professionnelle qui doivent per- 
mettre aux ouvriers de ne pas connaître un chômage prolongé. 


Je puis vous assurer que le ministère du travail mettra tout 
en œuvre pour éviter dans la région parisienne toute solution 
de continuité dans l'emploi et pour que les ouvriers qui figurent 
sur les listes de licenciement déposées par la régie Renault 
puissent dans l'immédiat trouver le travail auquel leur donne 
droit leur qualification professionnelle. 


Telle est la politique que le ministre du travail entend suivr 
et qu’il suivra. . 


M. Raymond Dronne. Mais dans les départements où le réem- 
ploi n’est pas possible ? 


M. le ministre du travail. Je suis d'accord avec vous, monsieur 
Dronne, et vous le savez puisque j'ai pris position avant même 
que les délégations ne viennent me voir, ce qui doit être éga- 
lement à noter. Je vous ai dit que j'ai distingué le cas du Mans 
de celui de la région parisienne. 


M. Jean-Yves Chapalain. Monsieur le ministre, me permettez- 
vous de vous interrompre également ? 


M. le ministre du travail. Je vous en prie. 


M. Jean-Yves Chapalain. Je voudrais vous poser une question : 
envisagez-vous de prendre des mesures pour la région du Mans ? 


M. le ministre du travail. C’est la même question que celle de 
M. Dronne, à laquelle je viens de répondre. 


M. Robert Hauret. Monsieur le ministre, me permettez-vous de 
vous interrompre à mon tour ? 


M. le ministre du travail. Je vous en prie. 


M. Robert Hauret. Je désirerais vous poser une question venant 
l'appui de l'argumentation de mes collègues Dronne et Chapa- 
ain. 

Je suis agriculteur et utilise dans mon exploitation des trac- 
teurs Renault. 

Nous avons appris, ces jours derniers, que la Régie Renault a 
licencié, au Mans, plusieurs centaines d'ouvriers. 

Or certains tracteurs Renault sont équipés de moteurs alle- 
mands et d'autres de moteurs anglais. 

Que diriez-vous, monsieur le ministre, si les voitures « Dau- 
phine » étaient équipées de moteurs Volkswagen ? 

A droite. Très bien ! 


M. André Roulland. Monsieur le ministre, me permettez-vous 
quelques mots ? 


M. le ministre du travail. Volontiers. 


M. André Roulland. Monsieur le ministre, je prends acte bien 
volontiers de la déclaration que vous venez de faire. Je crois, 
d’ailleurs, que nous aurons plus tard l’occasion de revenir sur 
un débat qui me paraît dépasser très largement le cadre de 
l'examen de votre budget. 


Si j'ai bien compris, une discrimination serait opérée entre 
les trois établissements principaux de la régie nationale des 
usines Renault. Je trouve cette discrimination parfaitement nor- 
male. Mais je trouve beaucoup moins normal et beaucoup plus 
fâcheux que, depuis déjà huit jours, tout le personnel de la régie 
nationale des usines Renault soit en possession d'une note d’infor- 
mation émanant de la direction générale des usines Renault et 
dans laquelle je lis : 


« La direction générale des usines Renault a opté pour un 
ajustement des effectifs intéressant les établissements de Billan- 
court — 1.930 personnes, de Flins — 710 personnes, et du Mans 
— 390 personnes. » 


Avant d'annoncer des licenciements, avant même de les déci- 
der, il aurait peut-être mieux valu que la régie Renault accorde 
ses violons avec le ministère du travail, c'est-à-dire avec vous- 
même, monsieur l< ministre, et vos services, avec les représen- 
tants des syndicats et du personnel de l’entreprise. J'estime que 
l'initiative qu’elle a prise est regrettable. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


M. Jean Lolive. Les licenciements augmentent le chômage ! 


M. le ministre du travail. Je ne puis que prendre acte de ces 
déclarations et d’une certaine acceptation de votre part de celles 
que j'ai faites. Je ne peux y répondre qu’en tant que ministre 
du travail. 


Je suis guidé, je vous le répète, lorsque je me trouve placé 
devant des problèmes de cette importance et de cette gravité, 
par les possibilités de reclassement immédiat que nous offre le 
marché du travail. J'ai donc, en accord avec le Gouvernement, 
donné mon acceptation aux demandes de licenciement déposées 
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par la régie nationale des usines Renault pour Boulogne et pour 
Flins. Je sais aussi bien que quiconque qu’au Mans les possi- 
bilités de reclassement sont limitées, qu'au moment où je vous 
parle elles peuvent être nullles. 


Je tiens à vous faire observer que pour le moment aucune 
demande de licenciement n’a été formulée, aucun dépôt de liste 
n'a été effectué par la régie Renault pour ce qui concerne les 
travailleurs des usines du Mans. 


M. Jean-Yves Chapalain. Est-ce que cela durera ? 


M. le ministre du travail. Je réponds maintenant aux obser- 
vations que vous présentez sur la politique des salaires. 


Les chiffres que vous avez énoncés qui, je le souligne une 
fois de plus, sont tous tirés des statistiques du ministère du 
travail, montrent que les salaires réels ont progressé incontes- 
tablement au cours des douze derniers mois, depuis le moment 
où nous discutions du budget du ministère du travail pour 1960. 


Les tableaux que M. Boisdé et Mme Devaud ont annexés à 
leur rapport me dispensent de vous accabler de chiffres et de 
statistiques, mais à propos de la politique des salaires pratiquée 
par le Gouvernement j'attire votre attention sur un point que 
personne n’a signalé, c’est que, volontairement, depuis le mois de 
septembre 1959, le ministre du travail, en accord avec le Gou- 
vernement, a tenu systématiquement à appliquer de la manière 
la plus adaptée et en même temps la plus directe les dispositions 
et les règles qui figurent dans la loi de février 1950. 


Autrement dit, si les salaires réels ont augmenté dans la pro- 
portion que vous savez, s'ils ont marqué des progrès qui ont 
permis de rattraper dans une certaine mesure le pouvoir d'achat 
des travailleurs célibataires — je dis bien célibataires — c’est 
parce que, systématiquement, le Gouvernement a voulu pratiquer 
une politique des salaires basée sur les discussions paritaires et 
les conventions collectives, et je vais vous en donner la preuve, 
car cette preuve n’a été administrée ici par personne; elle 
démontre cependant que le Gouvernement, quoi qu’on dise, suit 
une politique syndicale et salariale et qu'il la développe. 


Le bilan des libres discussions engagées en application de la 
loi du 11 février 1950 et des initiatives ministérielles apparaît 
aussi dans les statistiques et se présente de la façon suivante : 


Dans le quatrième trimestre de 1959, nous avons enregistré 
587 décisions portant sur les salaires réels — je le spécifie — 
dont 339 accords nationaux, régionaux ou d'entreprise ; dans le 
premier trimestre de 1960, 397 décisions, dont 306 accords natio- 
naux, régionaux ou d'entreprise ; au cours du deuxième trimestre 
de 1960, 326 décisions de salaires, toujours portant sur les 
salaires réels, dont 196 accords nationaux, régionaux ou d’entre- 
prise, et même au cours du troisième trimestre de 1960, celui 
pour lequel les dernières statistiques ont été dressées et qui est 


le trimestre des vacances, 193 décisions portant sur les salaires 


réels ont été enregistrées, parmi lesquelles 114 accords portant 
la signature des organisations patronales et ouvrières. 


C'est donc très systématiquement, je le répète, que le Gouver- 
nement, soucieux de pratiquer une politique salariale à base de 
conventions et d'accords paritaires, a appliqué le plus large- 
ment les dispositions principales de la loi de février 1950, qui 
est, vous le savez tous, la charte syndicale et la charte profes- 
sionnelle du travail. Cela doit être mis aussi, qu’on le veuille ou 
non, à l'actif de la politique sociale du Gouvernement. 


A propos des problèmes de sécurité sociale, un certain nombre 
de questions m'ont été posées. Je pourrais dresser le bilan des 
mesures que nous avons prises en application des fameux décrets 
du 12 mai qui ont fait l’objet de longs débats et au sujet desquels 
certaines prophéties ont été ici même énoncées. Je ne le ferai 
pas, me contentant de dire à l’Assemblée nationale que le Gou- 
vernement et le ministère du travail restent fermement attachés à 
la politique des conventions. 


Nous recherchons essentiellement la signature de conventions 
susceptibles de normaliser les relations entre le corps médical 
et les caisses de sécurité sociale ; 67 conventions sont aujourd’hui 
signées, qui permettent le remboursement des honoraires médi- 
caux à 80 p. 100 pour près de 7.500.000 assurés sociaux. 


C'est un résultat qu'il fallait signaler, que je n’ai relevé dans 
aucune intervention, et qui doit être porté aussi à l’actif de la 
politique gouvernementale et de la politique du ministère du 
nes (Applaudissements au centre gauche et sur divers autres 

ancs. 


Des questions plus précises m'ont été posées, en particulier 
la toute dernière, celle de M. Dutheil, qui a fait allusion à une 
circulaire traitant de l’action sociale en faveur des vieux. 


Cette lettre circulaire datée du 29 juillet 1960 a donné des 
instructions aux directions régionales pour éviter, momentané- 
ment, j'y insiste, que les caisses régionales vieillesse ne pro- 
cèdent à de nouveaux investissements au titre de leur fonds de 
réserves spéciales. Ces instructions ne remettent nullement en 
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question le décret du 27 septembre 1959 qui, lui, est relatif à 
l'organisation d’une action sociale en faveur des bénéficiaires 
des avantages accordés aux vieux. 


Il s'agissait simplement, et pour une durée très provisoire, 
d'éviter toute difficulté de trésorerie au niveau de la caisse natio- 
nale. Seuls les investissements destinés essentiellement à être 
productifs de revenus ont été ajournés. 

Par contre, les investissements dont l’objet principal est de 
faciliter le logement des vieillards sous ses divers aspects, restent 
toujours possibles, et les dossiers de ce type continuent et conti- 
nueront d’être examinés favorablement. 


Diverses questions m'ont été posées concernant les foyers de 
jeunes. Je le sais, les crédits dont dispose le ministère du travail 
sont plus que modestes. Nous disposons, en effet, de 9.200.000 
francs. Il est évident que ce crédit ne permet pas au ministre 
et aux services ministériels du travail de répondre aux nom- 
breuses demandes de subvention que vous nous adressez. 


Mais le ministre du travail n’est pas seul à accorder aux foyers 
de jeunes des subventions. D'autres organismes que les minis- 
tères peuvent, d’ailleurs, en distribuer, je pense en particulier 
à la caisse nationale de sécurité sociale, que tous critiquent 
mais à laquelle cependant tous s'adressent. 


Afin de coordonner les efforts déployés par le Gouvernement 
et par la caisse nationale de sécurité sociale pour empêcher 
les doubles emplois et pour utiliser au mieux les crédits — 
trop modestes, je le répète, — dont nous disposons, un comité 
interministériel fonctionne qui met en présence les représentants 
de tous les ministères intéressés, ceux-là mêmes dont on a 
rappelé les titres il y a quelques instants. 


Vous m'avez demandé de procéder à un travail de coordination 
plus rapide et plus efficace ; je le ferai, j'en prends l’engage- 
ment. Je vous donne également l'assurance que le Gouvernement, 
mettant en masse tous les crédits dont il dispose, réalisera en 
faveur. des foyers de jeunes une action qui permettra alors au 
ministre de la construction, au ministre de l'éducation nationale 
pour ce qui concerne l'enseignement technique et au ministre 
du travail de répondre aux demandes les plus pressantes et 
les plus urgentes que vous déposez. 


Je réponds aussi bien volontiers à la demande que M. Baudis 
m'a présentée et qui tend à ce que le Gouvernement étudie, 
sans attendre le prochain budget, les problèmes posés par 
l'institution, la création et le développement des foyers de jeunes. 


D'autres questions m'ont été posées, surtout par les rapporteurs, 


en ce qui concerne les missions générales du ministère du travail. 
Mais avant d'aborder cette dernière partie de ma brève inter- 
vention, je voudrais, sur un point précis, répondre à une demande 
qu’en votre nom m'a adressée Mme Devaud, qui désire connaître 
d’une façon précise le montant et la ventilation des crédits 
inscrits au budget du ministère*du travail pour 1960 pour la 
promotion sociale en vue de développer les actions entreprises 
au titre de la loi du 21 juillet 1959. 


Le montant des crédits et leur ventilation se présentent de 
la façon suivante : 


Tout d’abord, au titre de la promotion professionnelle du 
degré supérieur que nous avons créé dans la formation profes- 
sionnelle des adultes, figurent un crédit de 1.700.000 NF pour 
les stages à temps plein, y compris les allocations complémen- 
taires pour pertes de salaires, et un crédit de 100.000 NF pour 
les stages à temps partiel. Au total, la promotion professionnelle 
du degré supérieur fait l’objet d’une dotation de 1.800.000 NF, 


En ce qui concerne le perfectionnement professionnel aux 
différents niveaux, sont prévus, au titre des stages à temps plein, 
un crédit de 200.000 nouveaux francs et, au titre des stages à 
temps partiel, un crédit de 100.000 nouveaux francs. 


En ce qui concerne les concours apportés aux sections de 
formation professionnelle dans les entreprises, nous trouvons 
un crédit de 300.000 nouveaux francs. 


Enfin, pour dépenses diverses, est inscrit un crédit de 
100.000 nouveaux francs. 


Nous atteignons ainsi un total de 2.500.000 nouveaux francs. 
C'est le chifre que j'avais avancé au cours de la discussion 
du dernier budget. 


Pour 1961, le budget de la promotion sociale du ministère du 
travail ne peut encore être précisé. Des crédits ouverts au bud- 
get des services de M. le Premier ministre seront en effet trans- 
férés au budget de ce ministère. Leur répartition sera effectuée 
sur l’avis du comité de coordination de la promotion sociale 
qui siège auprès et sous la présidence de M. le Premier ministre. 


Ce n’est que lorsque ce transfert sera intervenu, et après avis 
de la commission nationale consultative de la main-d'œuvre — 
où siègent, je le répète, les représentants des organisations les 
plus représentatives des employeurs et des travailleurs et qui 
sera consultée sur la nature des spécialités et des qualifica- 
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tions devant être développées en 1961 au titre de la promo- 
tion sociale — que le budget de la promotion sociale pour cet 
exercice pourra être précisé. 

Les informations dont j'aurai alors connaissance, je les met- 
trai à la disposition des membres de la commission des affaires 
culturelles et des deux rapporteurs qui m'ont posé sur ce point 
la question que je viens de rappeler. 


Les missions générales du ministère du travail ont fait l’ob- 
jet d’un certain nombre d'observations. 


On craint que le ministère du travail ne soit écarté de toutes 
les instances où s’élaborent, par exemple, le plan de modernisa- 
tion et d'équipement. 


On craint également que les problèmes de l'emploi, dans leurs 
rapports avec les préoccupations de l'aménagement du territoire 
et de la décentralisation industrielle, n'’échappent peu à peu à 
la prise directe des services du ministère du travail. 


M. Boisdé et Mme Devaud ont marqué cette crainte. Je pense 
qu'ils ont eu raison de souligner le danger qu’il y aurait, en 
effet, à organiser des instances d’une manière telle que les 
services du ministère du travail ne participent pas aux réu- 
nions où les grandes déterminations économiques sont prises. 


En ce qui concerne l'élaboration du plan de modernisation et 
d'équipement, je fais remarquer que les prévisions à moyen et 
à long termes, compte tenu notamment des perspectives démo- 
graphiques et des besoins prévisibles des industries ainsi que 
des problèmes d'emploi, sont étudiées en liaison entre le com- 
missariat général au plan et les services du ministère du travail. 


Dans le cadre du troisième plan de modernisation et d’équi- 
pement, le plan intérimaire a adapté aux conditions nouvelles 
de l’économie le troisième plan pour les années 1960 et 1961, 
et les travaux d'élaboration du quatrième plan ont été entre- 
pris par la commission de la main-d'œuvre du commissariat 
général au plan. 


Cette commission aborde, avec l’aide des trois grandes com- 
missions spécialisées dont je rappelle la vocation : équilibre de 
l'emploi, formation et qualification professionnelle, prévisions 
régionales, et compte tenu des perspectives démographiques, la 
recherche des éléments propres à assurer l'équilibre de l'emploi, 
tant sur le plan quantitatif que sur le plan qualitatif, su” lequel 
Mme Devaud a attiré notre attention. 


En ce qui concerne les problèmes de l’emploi dans leurs rap- 
ports avec les préoccupations d'aménagement du territoire et 
avec la décentralisation industrielle, dont plusieurs orateurs ont 
parlé, je rappelle également que le ministre du travail participe 
à l'élaboration et à la mise en œuvre des mesures intéressant la 
création d'emplois nouveaux et l’adaptation de la main-d'œuvre. 


Son action s’est exercée principalement dans le domaine de 
la formation et de la réadaptation professionnelle. Elle s’est 
exercée dans le domaine de la mobilité de la main-d'œuvre. 


Au titre du fonds de développement économique et social, le 
financement de la réadaptation professionnelle du personnel, à 
l'occasion soit de conversion totale ou partielle d'entreprises, 
soit de création d'usines nouvelles dans des régions de sous- 
emploi quand des entreprises se décentralisent, peut être imputé 
sur les crédits budgétaires gérés par le ministre du travail. 


Il en est de même du financement des indemnités de transfert 
de domicile dont peuvent bénéficier les travailleurs qui accep- 
tent d'être déplacés pour être reclassés par l'intermédiaire des 
services de main-d'œuvre. 


Ces mesures, je le rappelle aussi, ont notamment permis au 
1°" juin 1960 d'assurer la réadaptation d'environ 15.000 tra- 
Vailleurs spécialisés et professionnels, principalement dans les 
branches de la transformation des métaux, de la mécanique 
générale, de l'électricité, de l'électronique, de l’industrie chimi- 
que et des matières plastiques. 


Les problèmes évoqués par M. Boisdé et par Mme Devaud, 
qu'il s'agisse de l'accès des jeunes au travail, de la promotion 
sociale ou du développement des formules de rémunération 
collective ou de participation, sont précisément au nombre de 
ceux qui ont vivement préoccupé depuis plusieurs années le 
ministre du travail et qui l’ont conduit, d'ores et déjà, à prendre 
un certain nombre d'initiatives. 


Il était apparu à cet égard qu’une action d'études et de recher- 
ches en profondeur serait de nature à éclairer à la fois les don- 
nées réelles des problèmes posés et aussi le sens des solutions 
qui doivent intervenir. 


C'est pourquoi le ministère du travail n’a pas manqué d’encou- 
rager le développement d’études et d'enquêtes qui sont suscep- 
tibles de permettre une meilleure connaissance des mécanismes, 
des réactions, des faits sociaux ou de leurs implications, aussi 
bien dans le domaine de l'attitude des jeunes face à l'emploi 
que dans le domaine de la rémunération. 








Si des enquêtes ont été menées à cet égard, le ministère du 
travail n’a pas négligé pour autant la consultation traditionnelle 
des organismes intéressés au premier chef à ces problèmes, et 
qui est assurée notamment au sein des organismes consultatifs 
spécialisés institués récemment auprès du ministre du travail : 
comité national consultatif de l’intéressement, commissions 
nationale et régionales de la main-d'œuvre, comités dont le fonc- 
tionnement est placé sous le contrôle et sous la tutelle du 
ministère du travail. 


Pour répondre cependant au souci qui est exprimé dans le 
rapport de la commission des finances et dans celui de 
Mme Devaud, des études plus poussées, je le reconnais, pour- 
raient être entreprises. 


Elles le seront, je le promets à M. Boisdé, à Mme Devaud et 
à l’Assemblée, et elles le seront précisément dans les divers 
domaines qui sont visés dans leurs rapports, avec le concours 
de groupes de travail spécialisés créés auprès des organismes 
que j'ai évoqués il y a un instant. 

Ces études pourront ensuite donner lieu à des enquêtes plus 
étendues, qui porteront notamment sur les multiples formules 
de rémunération pratiquées, dont les résultats seront soumis au 
comité national de l'intéressement et pourront être ensuite 
diffusés plus largement en vue d’une information des divers 
milieux intéressés. 


Pour me résumer, je pense que la politique générale du Gou- 
vernement se trouve contenue dans un certain nombre d’impé- 
ratifs. 


Développer, d’abord, la politique des conventions collectives 
et favoriser les accords paritaires portant sur les salaires réels, 
accords paritaires les plus larges entre organisations syndicales 
et organisations professionnelles ; encourager, d'autre part, et 
faciliter la participation et l'association des ouvriers à la marche 
des entreprises ; étendre le réseau des protections, des garanties 
et des compensations sociales qui sont relatives aux familles, 
aussi bien qu'aux jeunes et aux personnes âgées, par l’amélio- 
ration des services de la sécurité sociale et aussi par le relè- 
vement des prestations ; assurer aussi le plein emploi des tra- 
vailleurs, notamment par le reclassement professionnel, par la 
formation professionnelle des adultes et par la promotion 
sociale ; aider enfin à la promotion syndicale dans le respect 
des libertés ouvrières, telles sont les lignes de direction que s’est 
données le Gouvernement et qu’il a données lui-même au minis- 
tère du travail. 


A ce propos, et avant de conclure, je voudrais répondre à 
l'une des dernières questions qui ont été posées, celle de 
M. Vanier, relative au pouvoir d'achat des familles. 


Le ministre du travail et les services du ministère du travail 
ne contestent pas les chiffres qui ont été avancés et les indica- 
tions qui ont été portées ici à la tribune par M. Vanier. La 
lecture même de nos propres statistiques montre, en effet, que le 
revenu net mensuel des familles de deux, trois ou quatre enfants 
se trouve en retard par rapport aux progrès incontestables qui 
ont été enregistrés en ce qui concerne l’amélioration du pouvoir 
d'achat du célibataire. 


Un premier relèvement des seules allocations familiales est 
intervenu. Vous l'avez qualifié de modeste. Le Gouvernement 
lui-même a reconnu que les mesures qu’il a prises, compte tenu 
des conditions économiques qui lui sont faites, ne devaient être 
considérées que comme un premier pas. 


A plusieurs reprises, par la voix de M. le Premier ministre 
ou du ministre du travail, en réponse à des questions écrites ou 
orales, le Gouvernement a annoncé que, dès le dépôt des conclu- 
sions du rapport de M. Prigent, et de toute manière à partir du 
1‘ janvier, il étudierait les moyens de relever de façon substan- 
tielle les prestations familiales — je dis bien les prestations 
familiales et non pas les seules allocations familiales. 


Mais la réalisation d’un tel projet, l'application d’une décision 
pratiquement déjà prise par le Gouvernement pose le problème du 
financement de la sécurité sociale, auquel des orateurs ont fait 
allusion. 

Aussi bien le Gouvernement, en même temps qu’il envisagera 
les moyens de relever les prestations familiales, étudiera — il 
étudie déjà — les moyens d’aboutir à un financement de la 
sécurité sociale tel que l’équilibre des comptes de cet organisme 
soit enfin réalisé. 


Par conséquent, le Gouvernement ne recule pas devant ses 
responsabilités sociales, pas davantage devant ses responsabilités 
économiques. 


Il sait que les familles doivent être les premières aidées dans, 
l'effort qu’il entreprend pour faire avancer son plan d'action 
sociale. Il tiendra la promesse qui, je le répète, a été faite aussi 
bien par le ministre du travail que par M. le Premier ministre 
lui-même. (Applaudissements sur divers bancs.) 
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Le budget qui vous est soumis dote donc le ministère du 
travail de moyens d'intervention et de tous les moyens néces- 
saires à la réalisation d’une politique répondant aux impératifs 
que j'ai très rapidement rappelés il y a un instant. 


Ces moyens sont encore insuffisants, je le reconnais volontiers, 
mais ils marquent cependant — certains d’entre vous l'ont 
reconnu — un progrès par rapport au budget précédent. 


Je tiens à remercier une fois de plus les rapporteurs et les 
commissaires qui m'ont aidé et qui ont aidé les services du 
ministère du travail à améliorer les outils qui sont mis à notre 
disposition. 


Par conséquent, en votant ce budget, vous nous permettrez de 
répondre à la vocation du ministère du travail qui, je le rappelle, 
consiste à associer les travailleurs, non seulement à l'étude et 
à la mise en œuvre des moyens propres à favoriser le progrès 
social, mais aussi à l'étude et à la recherche des actions et des 
interventions qui commandent l'expansion et le progrès écono- 
miques. (Applaudissements au centre gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Debray. 


M. Jean-Robert Debray. Monsieur le ministre, je ne pensais 
pas intervenir dans ce débat, mais j'ai constaté — comme 
vous avez pu le faire vous-même — qu'aucun orateur n'avait 
traité de la réforme si importante de l’assurance-maladie. 


Vous l'avez constaté avec une certaine surprise. A mon 
avis, le phénomène n’est pas fortuit. Personne n’en a parlé. 
C'est vraiment très curieux, étant donné que la presse a 
consacré chaque jour un grand nombre de colonnes à ce 
sujet. 


Cetté réforme a vraiment beaucoup plus frappé les éléments 
que vous pouvez toucher dans la presse, que les membres 
de cette Assemblée, qu’il est vrai, vous rencontrez peu! Peut- 
être vous attendiez-vous à trouver pour vous récompenser 
un certain nombre de palmes et de feuilles de laurier (Sourires.) 
Mais non, rien! Alors vous vous êtes décerné vous-même la 
palme, et vous avez montré que vous étiez arrivé à une très 
grande réussite provisoire, et que cela allait continuer. Vous avez 
alors été interrompu par des applaudissements, d'ailleurs assez 
localisés à une petite partie de l’Assemblée ! 


Monsieur Je ministre, comme vous-même, je ne veux pas 
aborder ce broblème aujourd'hui, parce qu’il a été déjà large: 
ment débattu dans cette Assemblée et aussi parce que je 
pense qu'il serait préférable de le reprendre après un délai 
un peu plus long. Si vous le vouliez, nous pourrions nous donner 
rendez-vous dans trois mois ou dans six mois. Nous pourrions 
voir alors où nous en sommes. 


Pour ma part, j'ai toujours souhaité que cette réforme puisse 
réussir à être une vraie réforme, Nous vous avons d'ailleurs 
donné je crois les moyens d'aboutir, et en disant nous, je veux 
désigner les travaux de notre commission des affaires sociales 
et aussi ceux de ses groupes de travail. 


Vous savez aussi que, de notre côté, nous avons beaucoup 
travaillé. Nous n'avons pas toujours été écoutés. Nous avons 
fourni des rapports d’information et certaines de nos proposi- 
tions ont été retenues. 


Mais, encore une fois, aborder ce problème nous écarterait du 
débat d'aujourd'hui, et je veux simplement prendre date pour 
rappeler le profond et grave malaise actuel, qu'il faut s’efforcer 
de dissiper. 


En voici un exemple. Du fait de certaines dispositions concer- 
nant ce qu’on appelle la masse des honoraires, il se trouve que, 
dans les hôpitaux de Paris, les externes, les internes, les assis- 
tants et les chefs de service vont voir leurs traitements diminués 
dans des proportions importantes. 


Permettez-moi d’insister sur le cas vraiment navrant des 
externes et des internes. Cela crée parmi ces étudiants, ces 
jeunes qui représentent l'élite du corps médical, une impression 
d'agression. Et elle est, cette agression, particulièrement injuste 
et imméritée. 

J'ai dénoncé souvent la gravité du malaise existant entre le 
corps médical et le Gouvernement. Je suis disposé pour ma 
part à faire eh sorte qu’il soit dissipé. 

Je ferai ce que je pourrai en ce sens, mais je dois dire qu'on 
ne nous en a guère donné les moyens. 


Je veux maintenant, monsieur le ministre, ajouter quelques 
mots en ce qui concerne les vieux, ceux qui relèvent du « troi- 
sième âge », et nous désignons ainsi cette période qui résulte 
de l'allongement du temps moyen de la vie et qui se situe entre 
l’âge adulte et la sénescence. Ces questions sont traitées par la 
commission présidée par M. Laroque, dont les conclusions ne 
seront connues et diffusées que dans une année environ. 


‘ 








Or, il n’est pas raisonnable — je rejoins M. Cassagne sur ce 
point — de laisser la commission compétente de l’Assemblée 
dans l'ignorance des travaux effectués au sein de cette commis- 
sion. Cette méthode de travail dans le silence et le secret peut 
déboucher sur des doctrines et des problèmes qui heurteront 
nécessairement l'opinion. 

Il est une donnée des travaux de la commission Laroque au 
sujet de laquelle les gérontologues, les démographes et les socio- 
logues sont d'accord. C'est le danger de continuer à abaisser 
systématiquement l’âge de la retraite. C'est un mouvement que 
nous observons aussi bien dans le syndicalisme ouvrier que dans 
le syndicalisme patronal. 


M. Laroque souhaite voir le public informé de ces problèmes 
et aussi des solutions à envisager. 


Il nous paraît que l’une des formes les plus saines de l’infor. 
mation du public, c'est le Parlement et ses commissions 
compétentes. Tout à l'heure vous avez évoqué nos travaux 
dans de nouvelles commissions ; il faut en assurer la liaison 
avec les travaux de la commission compétente de l’Assemblée. 
Telle est, monsieur le ministre, la requête que je me permets 
de vous adresser. 


En ce qui concerne les tâches générales de votre ministère, 
il serait intéressant, en dehors de ce que vous nous avez 
exposé, de prévoir à plus long terme la façon dont s’organisera 
la vie des travailleurs, dans cinq ou six ans, quand le nombre des 
journées de travail par semaine aura encore diminué. En 
dehors de la notion de travail rémunéré, il est indispensable de 
se pencher sur les activités des hommes et notamment de ceux 
à qui l’on impose la retraite à un âge où ils peuvent encore 
travailler. 

Monsieur le ministre, je voudrais terminer en m'’associant à 
ce qui a été dit sur les prestations familiales. À ce sujet — je 
parle au nom de tous mes collègues du groupe des indépen- 
dants — il n'est pas douteux que l’année 1961 sera cruciale. 
Vous faites des promesses, mais si elles ne sont pas tenues 
dans les prochaines semaines, le tournant sera mal pris. Or, 
actuellement, nombreuses sont les familles qui commencent 
à compter plusieurs adolescents qui, ne procurant pas encore 
de ressources au foyer, représentent pour lui une lourde charge 
supplémentaire. 


Il est donc très important que vos décisions ne soient plus 
différées. Vous avez rappelé que M. le Premier ministre avait 
également fait ces promesses: Vous serez d'accord avec nous 
pour considérer que vous n'avez plus que quelques semaines 
pour les tenir, sinon l’année 1961 serait compromise et il en 
résulterait à coup sûr un très grand danger pour l'avenir 
de ces familles qui, sur le plan national, connaîtraient une 
très certaine désespérance si elles avaient l'impression de 
continuer à se trouver pénalisées par rapport aux familles 
sans enfant et aux célibataires. (Applaudissements à droite.) 


M. le président, Je vais encore donner la parole à M. Cha- 
palain et à M. Rombeaut avant de clore la discussion. 


Etant donné le retard sur l'horaire prévu, je ne saurais trop 
demander aux orateurs d'abréger leurs interventions. 


La parole est à M. Chapalain. 


M. Jean-Yves Chapalain. M. le ministre du travail s'est mon 
tré extrêmement optimiste quant à l'emploi. Je le suis moins 
que lui, car je sais que, dans les années qui viennent, 300.000 
ou 400.000 travailleurs vont se présenter sur le marché du tra- 
vail. Malgré toutes les décentralisations industrielles opérées, je 
n'ai pas l'impression que ces travailleurs trouveront un emploi. 
C'est là une question importante qui me préoccupe. En effet, en 
installant de nouvelles usines, on essaie par tous les moyens de 
rationaliser les fabrications et, après avoir investi un grand 
nombre de milliards, on s'aperçoit qu'il n’y a d'emplois que 
pour quelques centaines de travailleurs. 


Je ne puis m'empêcher d'évoquer la crise qui vient de s'ouvrir 
dans l'industrie automobile, la première industrie française. 
Cependant, depuis plusieurs années, l'exportation des automo- 
biles françaises était l'un des principaux éléments d'équilibre 
de notre balance des comptes. Or il s’est produit, comme par 
hasard, alors que personne n'y pensait, une grave crise dans 
l'une de nos principales entreprises qui, de plus, est une régie 
nationale. Je me suis Jaissé dire que cette entreprise nationale 
est la seule à ne pas subir le contrôle de l'Etat. 


Il s’est trouvé, alors que des milliers de voitures n'étaient 
pas vendues, que cette régie n’a pas été en mesure de fournir 
à l'armée française en Allemagne les véhicules nécessaires 
qu'elle demandait instamment, même après l'offre des usines 
Mercedes de mettre à la disposition de l'usine Renault la 
licence Unimog pour construire ces véhicules. 


Pour équiper nos divisions en Allemagne, il a fallu deman- 
der un tour de faveur à l'armée allemande dans ses livraisons. 
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De plus, la régie Renault n’est pas sûre de pouvoir répondre, 
d'ici quelque temps, à la commande de l’armée française d’Algé- 
rie qui a besoin de 11.000 camions, ce qui assurerait du travail 
à l'usine pendant un certain nombre de mois, alors que, dans 
les trois années qui viennent de s’écouler, 57 milliards ont été 
investis dans cette entreprise. 


J'en reviens au problème de la stabilisation de l'emploi. Je 
sais, monsieur le ministre du travail, que vous n’aviez pas dans 
cette affaire la même conception que votre collègue de l’indus- 
trie. En effet, vous étiez d'accord avec les syndicats pour étaler 
les heures de travail. Mais il paraît que, si les ouvriers de 
l'usine Renault avaient été contraints de faire quarante-deux 
heures et demie, un principe aurait été posé, que la majorité 
du Gouvernement refusait d'accepter parce que, aux termes du 
contrat collectif de l'usine Renault, ces quarante-deux heures 
et demie de travail auraient dû être payées à raison de qua- 
rante-cinq heures. 


Or tout le monde sait que, dans le bilan de la régie Renault, 
figure une somme de trois milliards et demi pour assurer la 
stabilité des ressources. Compte tenu du mois de préavis, de 
l'indemnité forfaitaire de licenciement, de l'indemnité de chô- 
mage et de l’indemnité de l’AS.S.E.D.IC., l'usine aurait pu tenir 
pendant de nombreux mois. 


Etant donné que maintenant, dans l’industrie automobile, qui 
est, je le répète, une de nos premières industries, le travail 
est saisonnier, vous aviez raison, avec les ouvriers, de vouloir 
étaler le travail de la semaine sur quarante-deux heures et demie, 
et on ne comprend pas la position de vos collègues du Gouver- 
nement qui tiennent absolument à licencier du personnel pour 
maintenir la durée du travail à quarante-cinq heures. 

Dans ces conditions, puisqu'il n'existe pas de solution en 
dehors des usines de Billancourt et de Flins, c’est-à-dire qu'il 
n'y a pas de possibilité de réemploi pour les ouvriers du Mans 
qui vont être licenciés, je vous demande, monsieur le ministre, 
de maintenir fermement votre position. Vous savez que si l'usine 
du Mans s'arrête, celles de Billancourt et de Flins s’arrêteront. 
Mais le Gouvernement semble ignorer que les pièces principales 
fabriquées au Mans sont montées à Billancourt et à Flins. 


Le lock-out décidé l’autre nuit, sans discussion possible et 
sans qu’aient été consultés ni le ministre de l’industrie, ni le 
ministre du travail, ni le préfet lui-même, devait provoquer la 
libération de 65.000 ouvriers et non pas, seulement, de 8.000, 
entrainant un grand mouvement dans la métallurgie de toute 
la région parisienne. 


Monsieur le ministre, je vous demande instamment de main- 
tenir votre position à l'égard de l’ensemble des usines Renault. 
C'est la seule de bon sens ; c'est la seule aussi qui sauvegardera 
le travail des ouvriers non responsables de cette situation et 
qui assurera l'avenir de notre régie nationale. (Applaudissements 
au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rombeaut. 


M. Nestor Rombeaut. Mes chers collègues, je ne vous imposerai 
pas une longue intervention, ne voulant pas refaire un nouveau 
discours d'ordre social. Je vous renverrai seulement aux décla- 
rations que j'ai faites à la tribune de cette Assemblée le 
16 juin dernier au cours d’un grand débat relatif aux salaires, 
aux allocations familiales, à l'emploi, aux zones de salaires et 
à l’organisation régionale. 


Mais il est un point que je ne veux pas laisser sous silence 
et sur lequel mon collègue le docteur Jean-Robert Debray savait 
très bien que j'interviendrais : il s’agit du problème des relations 
entre le corps médical et la sécurité sociale. 


Il est exact qu'un malaise existe encore et qu’il faut lui 
trouver une solution. Mais il est également exact qu’un grand 
nombre de conventions sont actuellement signées et que plu- 
sieurs millions de travailleurs décernent au ministre du travail 
et au Gouvernement la palme que le docteur Jean-Robert Debray 
a contesté le droit au ministre de s’attribuer, soutenu seulement, 
a-t-il dit, par une faible partie de l’Assemblée. (Applaudisse- 
ments au centre gauche.) 


Cette palme, ce sont les millions de travailleurs, couverts 
par les conventions et maintenant remboursés à 80 p. 100, qui 
la décernent au ministre du travail et au Gouvernement qui 
a voulu les décrets du 12 mai 1958. 


Je me permets, en terminant, de faire une suggestion à notre 
collègue qui joue un rôle important dans l’organisation médi- 
cale, notamment de la région parisienne. En République, il est 
une règle : le citoyen doit observer la loi qui a été votée. Il 
suffit que le corps médical accepte la loi en signant des 
conventions ; il n’y aura plus de malaise et il pourra ensuite, 
s’il le désire, poser ses revendications. (Applaudissements au 
centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Debray. 








M. Jean-Robert Debray. Je réponds à mon ami Rombeaut que 
le problème ne peut pas être posé d’une façon aussi simple 
qu’il vient de l’exposer. D'ailleurs, personne né peut le croïre. 


M. Nestor Rombeaut. C’est la seule façon de le présenter 
pour le régler : appliquez la loi; il n’y aura plus de malaise ! 


M. Jean-Robert Debray. Monsieur Rombeaut, nous avons suffi- 
samment travaillé dans la même commission et dans les mêmes 
groupes d’études pour dire que le problème de l’assurance- 
maladie est de savoir si la somme qui avoisine actuellement 
1.000 milliards de francs par an est bien dépensée, est bien 
utilisée. Le problème est d'organiser un contrôle médical, puisque 
toutes les dépenses sont commandées intégralement par la main, 
par la plume des médecins qui ordonnent les explorations, le 
repos, les médicaments, une hospitalisation, une convales- 
cence, etc. 


Comment voulez-vous qu’un système où toutes les dépenses 
reposent sur un certain nombre de professionnels fonctionne 
dans de bonnes conditions si vous êtes en conflit avec lesdits 
professionnels ? 


Le problème est d'ordre psychologique et peut se résoudre 
facilement car, je le répète, nous avons un des plus beaux budgets 
médico-sociaux de l'Occident. Mais il nous appartient de bien 
l'employer. 


M. le président. Il n’y a plus d’orateur inscrit. 

Nous abordons la discussion des crédits du titre, II de 
l’état G. 

Je suis saisi de deux amendements ayant le même objet : le 
premier, n° 58, présenté par M. le rapporteur général, au 
nom de la commission ; le second, n° 27 rectifié, présenté par 
MM. Cance et Lolive et tendant à réduire de 24480 NF le 
montant des crédits du titre III de cet état. 

La parole est à M. le rapporteur général pour soutenir son 
amendement. 


M. le rapporteur général. Mes chers collègues, je suis désolé 
d’avoir à appliquer à M. Paul Bacon, le premier, les rigueurs 
de la commission des finances. En effet, celle-ci a décidé, à 
l'unanimité, de supprimer de tous les chapitres des différents 
fascicules budgétaires l'augmentation de crédit attribuée aux 
traitements des ministres et aux indemnités afférentes. 


Tel est l’objet de l'amendement que je demande à l’Assemblée 
d'adopter. 


M. le président. La parole est à M. Cance, pour soutenir son 
amendement. 


M. René Cance. Mesdames, messieurs, cet amendement rejoint 
celui qui est présenté par M. le rapporteur général. 

Personne n’ignore que les fascicules budgétaires font appa- 
raître un relèvement du traitement de chaque ministre de 
24.480 NF, soit une augmentation de plus de 33 p. 100 qui, 
chacun le reconnaîtra, est fort substantielle. 

Je dois ajouter cependant que M. le ministre des finances a 
informé, il y a quelques jours, les présidents des commissions 
des finances de l’Assemblée nationale et du Sénat, qu'aucune 
augmentation du traitement des membres du Gouvernement 
n'était envisagée. 

S'il en est ainsi, il y a lieu de réduire dans chague budget 
le montant des crédits qui étaient primitivement prévus puisque 
certains de ces crédits, nous le savons maintenant, vont être 
inemployés. 

Mon amendement exprime de plus un désir qui pourrait être, 
je crois, partagé par nos collègues. Il propose que l’économie 
ainsi réalisée soit affectée à la retraite des anciens combattants 
de la guerre 1939-1945 âgés de plus de soixante-cinq ans. 


Une voix à droite. Démagogu: ! 
M. René Cance. Ces anciens combattants vont toucher, en effet, 


3.500 francs par an, alors que les anciens combattants de ja 
guerre 1914-1918 percevront une retraite de 15.000 francs. 


Les anciens combattants de la guerre 1939-1945 âgés de 
soixante-cinq ans sont aujourd’hui très peu nombreux... 

M. Henry Bergasse. Vous pouvez le dire! 

M. René Cance. et la dépense serait minime, elle serait 
même insignifiante. 


En adoptant mon amendement, l’Assemblée prouverait ainsi 
qu’elle ne fait aucune discrimination entre deux générations 
du feu qui, l’une et l’autre, ont droit à la reconnaissance du 
pays. (Applaudissements sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 
Le Gouvernement accepte l'amendement de la commission des 
finances, qui a d’ailleurs été rédigé après un échange de 
lettres entre le ministre des finances et le président de cette 
commission. 


M. le président. Je mets aux voix les amendements n° 58 
présenté par M. le rapporteur général, au nom de la commission 
des finances, et n° 27 rectifié de MM. Cance et Lolive. 


(Les amendements, mis aux voix, sont adoptés.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix les crédits du 
titre [HI. 


M. André Fanton. Monsieur le président, il me semble qu'un 
autre amendement a été déposé par la commission des finances 
sous le n° 64. 


M. le président. Il a été retiré. 


M. André Fanton. Dans ces conditions, monsieur le président, 
j'aimerais que M. le ministre du travail puisse nous. donner 
auparavant des explications au sujet de la création de onze 
postes d’inspecteurs généraux de la sécurité sociale à l’in- 
dice 1.000, de 8 postes d’inspecteurs à l'indice 950 qui succèdent 
à 1 contrôleur général qui avait l'indice 785 et à 4 contrôleurs 
généraux qui avaient l'indice 950. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. Le Gouvernement a fourni les expli- 
cations que demande M. Fanton. Au demeurant, elles sont consi- 
gnées dans le rapport que Mme Devaud a présenté ce matin. 
(Mouvements divers.) 


M. André Fanton. Je m'excuse de dire que c’est à M. le ministre 
du travail que j'ai posé une question. J'aimerais qu'il y réponde 
lui-même sans passer par un intermédiaire. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le titre III de l’état G concernant le ministère 
du travail, au nouveau chiffre de 3.691.642 NF. 


(Le titre III de l’état G, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Sur le titre IV, la parole est à M. Fanton. 


M. André Fanton. Monsieur le ministre, je désire obtenir 
quelques explications de votre part — celles qui ont été déjà 
données ne me paraissent pas très complètes — quant au libellé 
du chapitre 44-13 dont l’article 2 se réfère à l’application de la 
loi du 28 décembre 1959 et porte la mention « mémoire ». 
Toutefois, on lit en note l'indication suivante: « Les crédits 
nécessaires » « Intervention en faveur de la promotion sociale » 
seront ouverts en cours d'année par transfert du chapitre 43-03 
du budget des services généraux du Premier ministre. » 


Tout à l’heure, monsieur le ministre, vous avez indiqué qu’il 
n'était pas possible de donner dès à présent une idée de la 
ventilation qui serait faite des crédits de ce chapitre qui 
”s'élèveront à près de 2 milliards. Une telle déclaration me paraît 
quelque peu inquiétante, non pas que je formule des réserves 
quant à la nécessité de doter ce chapitre, mais en raison des 
engagements que vous aviez pris au mois de novembre de l’année 
dernière lors du vote de la loi, notamment en ce qui concerne le 
contrôle des cours qui seraient donnés au titre de la promo- 
tion syndicale. 

Avez-vous déjà passé des conventions avec des organisations 
syndicales ? Il me paraîtrait regrettable que des transferts en 
cours d'année puissent être opérés sans que nous sachions dans 
quelles conditions ils se font. La promotion individuelle est chose 
trop importante pour qu’on puisse distraire de leur objet des 
crédits considérables, d'autant que les crédits actuels, qui s’élè- 
vent à 2 milliards, sont peut-être insuffisants. 


Je désirerais obtenir des assurances quant aux modalités de 
ces conventions, savoir si les promesses que vous avez faites au 
mois de novembre 1959 à la suite de questions posées notamment 
par M. Boisdé et moi-même sont sur le point d’être tenues et 
connaître l’ordre de grandeur des crédits qui pourront être 
transférés. 


D’autre part, nous avons pris acte de vos déclarations sur l’inté- 
ressement des travailleurs à l’entreprise et de votre désir 
d'appliquer le texte le concernant. Nous en avons pris acte un 
peu avec regret, car nous eussions aimé que l'effort qui va être 
accompli ait déjà été fait depuis plusieurs mois. Or, la circu- 
laire d’application de l’ordonnance du 7 janvier 1959 que vous 
avez envoyée est conçue dans un esprit restrictif ; vos services 
ne font pas les efforts que nous souhaiterions leur voir accom- 
plir pour appliquer une fois pour toutes ladite ordonnance. 


Vous annoncez aujourd’hui qu’il est nécessaire que des groupes 
de travail étudient les problèmes. Je vous demande de nous dire 
quelle a été en 1960 l’activité du comité national de l’intéres- 
sement. 





—# 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. M. Fanton a soulevé une question 
que M. Rivière avait posée avant lui et à laquelle je n'avais 
pas répondu. Cette question concerne ce qu'on appelle la pro- 
motion syndicale. 


Ainsi que Mme Devaud l'a rappelé, c’est au projet de budget 
des services généraux de M. le Premier ministre que figurent, 
pour 1961, les crédits relatifs à cette promotion syndicale, 
Aux termes mêmes des documents budgétaires que vous avez 
pu examiner, c’est seulement après le vote du budget — comme 
je l’ai d’ailleurs rappelé à plusieurs reprises — que le transfert 
pourra être effectué au bénéfice du département ministériel du 
travail, plus précisément au chapitre 44-13 également évoqué 
par M. Fanton. 


Pour l'instant, monsieur Fanton, je ne peux vous donner 
d'indications précises touchant le montant de ces crédits et la 
date de leur transfert. Vous avez pu constater que ce cha- 
pitre 44-13 contenait l’amorce de ces crédits et que, prévoyant 
que l'Etat apportera une aide financière à la formation des tra- 
vailleurs appelés à exercer des responsabilités, notamment dans 
les organismes de caractère économique ou dans les organismes 
internationaux, la loi du 28 décembre 1959 a entendu consacrer 
et, surtout, développer des réalisations entreprises déjà depuis 
plusieurs années en vue de la formation ouvrière. 


Les crédits qui seront inscrits à cet effet au budget du 
ministère du travail sont destinés, en particulier, comme je 
l'avais également déclaré l’année dernière, à assurer le maintien 
et l’extension des initiatives qui sont prises en ce domaine, 
tant par les centres d'éducation ouvrière que par les instituts 
d'université spécialisés. 

Une telle réalisation se rattache évidemment aux responsa- 
bilités permanentes du ministère du travail. Celui-ci est appelé, 
par vocation, à favoriser les efforts des organisations syndicales 
en la matière. Il est appelé également à concourir au déve- 
loppement de certaines recherches ou études appliquées au 
monde du travail, études de caractère économique ou social 
susceptibles de permettre une meilleure connaissance des méca- 
nismes, des réactions et des faits sociaux, études aussi destinées 
à faciliter la diffusion dans les milieux professionnels des infor- 
mations qui sont tirées des enquêtes effectuées. 


Au moment où je parle, je peux dire à M. Fanton que le 
ministère du travail attend la réponse des services du Premier 
ministre à une lettre qui vient de leur être adressée. Dans 
cette lettre, je fixe bien entendu le montant des crédits que 
je souhaite voir transférer à mon budget pour 1961. On com- 
prendra qu'aussi longtemps que je n’ai pas reçu la réponse 
à ma demande je ne puisse rien dire quant à sa teneur. 


En ce qui concerne la seconde question posée par M. Fanton, 
je rappellerai que le ministre du travail a consulté, dès le début 
du mois de septembre, toutes les organisations syndicales ou 
professionnelles en vue d’une mise en vigueur rapide des textes 
et des circulaires d'application touchant l'intéressement à la 
productivité, au profit ou au capital. 


Je tiendrai M. Fanton et les membres de la commission — qui, 
d'ailleurs, me l’ont demandé à diverses reprises — au courant 
de l’avancement de ces travaux. 


Les études auxquelles je faisais allusion en répondant aux 
questions posées par M. Boisdé et Mme Devaud sont relatives 
non pas au seul problème de l'intéressement mais à tous les 
systèmes de rémunération et de primes quels qu'ils soient. 


M. le président. La parole est à M. Fanton. 


M. André Fanton. Je m'excuse de reprendre la parole, mais 
l’Assemblée comprendra l'intérêt que nous portons à ces ques- 
tions. 


M. le ministre du travail vient de répondre en me renvoyant 
à une plus haute autorité que la sienne. Je souhaiterais cependant 
savoir si les crédits qu’il a demandés sont déjà à peu près 
entièrement affectés dans son esprit et si notamment, comme 
il l’avait indiqué le 3 novembre dernier devant l’Assemblée 
nationale, « aucune convention qui favoriserait l’enseignement... 
ne pourrait être signée par le Gouvernement ». 


Allez-vous, monsieur le ministre, signer des conventions ? Avec 
qui ? Avec quelles organisations syndicales et dans quelles condi- 
tions ? Quel est le montant des sommes que vous avez demandées, 
même s'il n’est pas encore accepté ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. J'ai déjà répondu à M. Fanton que, 
pour l'instant, je ne peux lui donner avec précision les indications 
qu’il réclame puisqu'elles ont fait l’objet de la part du ministre 
du travail d’une demande qui est examinée par M. le Premier 
ministre. 
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Dès que je serais en possession de la réponse, j'en ferai part 
à M. Fanton aussi bien qu'aux membres des commissions compé- 
tentes. 

Quant aux déclarations que j'ai faites l’année dernière, elles 
sont toujours valables : je n’ai jamais changé d'opinion. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix le titre IV de l’état G concernant le ministère 
du travail, au chiffre de 23.552.200 NF. 


M. André Fanton. Je vote contre. 
(Le titre IV de l’état G, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix la ligne du titre V de l’état H concernant 
le ministère du travail. 


(La ligne du titre V de l’état H, mise aux voix, est adoptée.) 


[Article 80.] 


M. le président. « Art. 80. — I. — L'article L 533 du code de 
la sécurité sociale est modifié comme suit : 


« Une allocation dite de salaire unique est attribuée aux 
ménages ou personnes qui ne bénéficient que d’un seul revenu 
professionnel, à condition que ce revenu provienne d’une activité 
salariée. Ladite allocation. » (le reste de l’article sans change- 
ment). 


« IL — Les dispositions ci-dessus ont un caractère interpré- 
tatif. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 80. 
(L'article 80, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. La séance est suspendue pendant quelques 
instants. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures dix minutes, est reprise 
à dix-sept heures vingt minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Nous arrivons à l’article 81 dont l'examen est rattaché au 
budget du travail. 


[Article 81.] 


M. le président. « Art. 81. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article L 536 du code de la sécurité sociale, le droit à l’allo- 
cation de logement est maintenu, dans les conditions définies 
ci-après, aux personnes qui, au 31 décembre 1958, percevaient 
l'allocation de salaire unique au taux de 20 p. 100 pour un 
enfant unique à charge, de moins de 5 ans, et bénéficiaient d’une 
allocation de logement. 


« Le maintien du droit à l’allocation de logement est accordé 
aux personnes ci-dessus visées jusqu’à ce que l'enfant atteigne 
l’âge de 10 ans et sous réserve qu’elles remplissent les conditions 
qui étaient exigées, avant le 1°’ janvier 1959, pour bénéficier, 
au titre de cet enfant, de l’allocation de salaire unique au taux 
de 10 p. 100. 


« Les dispositions du présent article prendront effet au 1°’ jan- 
vier 1959. » 


La parole est à M. Chazelle. 


M. Jean Chazelle. L’amendement que j'ai l'honneur de pré- 
senter avec Mme Devaud, MM. Gabelle et Vanier, reflète, vous 
n’en doutez pas, monsieur le ministre, la préoccupation de l’en- 
semble des membres de cette Assemblée. 


Certes nous prenons acte avec beaucoup de satisfaction 
de la mesure prise par le Gouvernement et qui fait l’objet de 
l’article 81 de la loi de finances de 1961, rétablissant dans leurs 
droits un certain nombre de bénéficiaires de l'allocation loge 
ment qui s'étaient vus retirer cet avantage par un texte de 
l'ordonnance de décembre 1958. 


Nous estimons néanmoins que cette mesure aurait pu être 
étendue à toutes les personnes qui ont à leur charge un enfant 
unique de moins de dix ans sans qu'il y ait lieu d’examiner 
leur situation au regard de l'allocation de salaire unique. C’est 
le cas de certains isolés, de jeunes ménages, par exemple. 


Un amendement précédent, portant les mêmes signatures et 
qui tendait à obtenir l'accord du Gouvernement sur cette exten- 
sion a été déclaré irrecevable en vertu de l’article 98 du règle- 
ment, alinéa 6. Nous nous sommes inclinés. 


Toutefois, nous vous demandons de noter que les conditions de 
l'attribution de l'allocation de logement deviennent de plus en 
plus rigoureuses. Je n’en veux pour preuve que la réponse de 
M. le ministre de la construction à fa question écrite n° 6998 
de mon ami M. Louis Fourmond. dans laquelle il exposait les 
re conséquences, pour les familles, du décret du 5 juil- 
e ‘ 








Notons aussi que l'élévation constante des loyers affecte 
sensiblement les budgets des familles, et, en général, de tous 
ceux qui disposent de faibles ressources. 


Nous estimons, en conséquence, que le droit à l’allocation de 
logement pouvait être étendu, sous réserve des clauses habi- 
tuelles requises, à toutes les personnes ayant un enfant à 
charge. 

Notre demande n'ayant pas trouvé un accueil favorable, nous 
nous permettons de vous soumettre l'amendement que j'ai l’hon- 
neur de présenter afin d'obtenir qu’il soit procédé avant octobre 
1961 à une réforme du système de l'allocation de logement qui 
étendra le nombre des bénéficiaires dans le cadre des crédits 
prévus et également en tenant compte des propres projets du 
Gouvernement. 

La mesure d'extension ainsi mise en cause pourra, soit être 
soumise au Parlement au moyen d’un projet de loi, soit être 
prise par des textes réglementaires. 


Nous croyons cependant de la plus extrême importance d’at- 
tirer l'attention des ministres intéressés sur les points suivants. 

En premier lieu, tous souhaitent que l'allocation de logement 
soit transformée en une aide individualisée au logement, alors 
qu'elle n’est encore qu’une aide à la construction, donc une 
« aide aux pierres ». 

Selon des informations fragmentaires, des « on-dit », une 
réforme de l'allocation de logement est à l’étude. Ces informa- 
tions plus ou moins contrôlées ont déjà fait couler beaucoup 
d'encre et échanger nombre de propos aigres-doux. 


Sans vouloir prendre parti sur les moyens techniques à 
mettre en œuvre pour résoudre cet important problème, nous 
pensons que cette réforme, qui s'inspire d’une extension de 
l'allocation de logement à des catégories sociales autres que 
les familles, ainsi que d’une accentuation de la prise en considé- 
ration des revenus et des charges de famille, motive les obser- 
vations suivantes : 


Sur le premier point, le Parlement, dans son ensemble, 
souhaite vivement l'institution de toute urgence d’une alloca- 
tion de logement substantielle en faveur des personnes âgées. 
En effet, les conditions imposées par les plafonds de ressources 
rendent ridicules les moyens d'aide mis à la disposition des 
vieillards par l'indemnité compensatrice des loyers et le Gou- 
vernement s’honorerait en prenant à très bref délai une 
disposition efficace à cet égard. 


Ce que nous venons de dire est également vrai pour certains 
isolés à ressources modestes, ainsi d’ailleurs que pour les 
jeunes ménages qui s'installent et ne peuvent se loger autre- 
ment que dans des habitations à loyers dont le qualificatif 
« modérés » n’est plus qu’un cruel euphémisme. 


Toutefois — et cette conception coule de source — il ne 
peut s'agir de financer une telle indemnité d’aide au logement 
au moyen des ressources propres aux caisses d'allocations 
familiales. Il importe, en effet, que les moyens de financement 
de l’aide accordée à ces nouvelles catégories de bénéficiaires 
soient indépendants de l'actuel système de prestations fami- 
liales, même si, pour des raisons de commodités très conceva- 
bles, les caisses d’allocations familiales sont invitées à se faire 
les agents administratifs de distribution des fonds d’origine 
nécessairement budgétaire aux nouvelles catégories de béné- 
ficiaires de l'allocation d'aide au logement. 


Le second point concerne l’accentuation de la prise en 
considération des revenus et charges de famille. L'’estimation 
des revenus devra être faite, non en valeur absolue, mais en 
fonction du quotient familial, afin de ne pas réduire le standing 
déjà amoindri du père de famille, qu’il dispose de revenus 
modestes ou de revenus moyens comme les cadres, par exemple. 


Cette individualisation de l’aide au logement ou à l’acces- 
sion à la propriété permettra de donner effectivement à la 
réforme le caractère social recherché et répondra pleinement 
à son but dans le cadre de l'allocation de logement définie 
comme une allocation d'aide à la famille. 


Les mesures d'extension souhaitées par l’ensemble des grou- 
pes politiques de cette Assemblée, nous l’avons vu, devront être 
financées par des ressources budgétaires autres que celles 
provenant des caisses d'allocations familiales. 


Vous êtes en passe de devenir, monsieur le ministre du 
travail, le grand dispensateur de cette aide au logement que 
nous voudrions voir étendue aux catégories sociales les | 
nécessiteuses. Il faudra, certes, accepter une certaine unifor- 
mité administrative — nous le comprenons — mais nous vous 
demandons instamment de veiller à ce que, dans leur 
application, les mesures d'aide prises au moyen de l'allocation 
ou de l’ « indemnité de logement » en faveur des catégories 
sociales les plus dignes d'intérêt atteignent le but recherché 
et gardent le caractère social indispensable que vous désirez 
donner aux allocations. 
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Tels sont, monsieur le ministre, mes chers collègues, briève- 
ment exposés les motifs qui nous ont fait déposer notre amen- 
dement, qui complète l’article 81 de la loi de finances, et que 
nous soumettons à votre approbation. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Denvers. 


M. Albert Denvers. Je m'associe aux observations que vient 
de présenter M. Chazelle, mais je poserai une question au 
Gouvernement. 

Vous devez, nous avez-vous dit, monsieur le ministre, déposer 
devant le Parlement un projet de réforme prévoyant de nou- 
velles conditions d'attribution de l'allocation de logement et 
une extension du bénéfice de cette allocation. 

Mais puisque le problème est posé, ne pourriez-vous pas 
accepter de déposer, dès maintenant, un amendement tendant 
à modifier l’article 81 afin que les mesures de justice que 
vous venez de rétablir du chef des dispositions de l'ordonnance 
du 30 décembre 1958 puissent être étendues indistinctement 
à toutes les familles ayant un enfant de moins de dix ans ? 

Bien sûr, vous me répondrez que la dépense sera aug- 
mentée, mais cette auzmentation ne sera pas tellement impor- 
tante. Et puis, le but social de l'allocation de logement est 
quand même digne de notre sollicitude, s'agissant notamment 
des familles qui désirent accéder à la petite propriété. 

Puisque, aussi bien, ces questions sont à l'étude, vous pour- 
riez, monsieur le ministre, procéder à une première réforme 
si vous acceptiez d'étendre les dispositions de l’article 81 
à toutes les personnes ayant un enfant âgé de moins de dix ans 
au lieu de cinq. C’est ce que je vous demande. 

D'autre part, je souhaite que cette réforme, dont on a parlé 
et dont on vous a dit qu’elle est indispensable, puisse être 
réalisée dans les délais les plus courts. 

Je regrette que les promesses qui ont été faites dans cette 
enceinte et au Sénat, tant par M. le Premier ministre que 
par MM. les ministre de la construction et de la santé publique, 
à savoir que des dispositions seraient prises pour alléger les 
augmentations de loyer résultant de l'arrêté du 8 avril 1960, 
n'aient pas encore été suivies d'effet, car rien n’a encore été 
fait dans ce sens, alors que cependant certains organismes 
ont mis en application les dispositions de cet arrêté. 


Je vous demande donc, dès aujourd’hui, d'agir en ce sens, 
vous le pouvez. Vous prendrez ainsi une mesure de justice 
supplémentaire à laquelle peuvent prétendre les familles inté- 
ressées. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. MM. Chazelle et Denvers viennent 
de poser une question au Gouvernement. 


M. Denvers souhaite que l’amendement soutenu par M. Cha- 
zelle soit modifié ou transformé de telle manière que les 
dispositions très précises qu'il vient de proposer trouvent, par 
le vote de cet amendement, une application immédiate. 

Ainsi que M. Chazelle l’a fait remarquer, les dispositions 
prévues dans son amendement relèvent du domaine réglemen- 
taire. Sous cette réserve, le Gouvernement accepte l’amende- 
ment présenté par M. Chazelle et, en même temps, il retient 
les suggestions très précises et pratiques que M. Denvers vient 
de présenter. 

C’est au sein d’un comité interministériel que seront étudiées 
les suggestions de M. Chazelle, élaborées les mesures qu’il 
réclame et recherchés les moyens de les appliquer, et je retiens 
les suggestions présentées par M. Denvers en regrettant de 
ne pouvoir leur donner la forme d’un amendement. 

Au nom du Gouvernement, j'accepte l'amendement n° 83 de 
MM. Chazelle et Gabelle, Mme Devaud et M. Vanier, étant 
entendu, je le répète, que c’est le domaine réglementaire qui 
est visé par cet amendement. 


M. le président. J'ai été saisi, en effet, par MM. Chazelle, Ga- 
belle, Mme Devaud et M. Vanier d’un amendement n° 83 ten- 
dant à compléter l’article 81 par le nouvel aliéna suivant : « Le 
Gouvernement devra, avant le 1* octobre 1961, procéder à une 
réforme du système de l'allocation logement ». 

M. Chazelle a déjà soutenu cet amendement. 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. Marc Jacquet, rapporteur général. La commission n’a pas 
examiné l'amendement, mais le rapporteur général, lui, donne 
un avis favorable. 


M. Albert Denvers. Je demande la parole pour répondre à 
la commission. 


M. le président. La parole est à M. Denvers. 








——.——— 


M. Albert Denvers. Il semble qu'il y ait un peu de confusion 
dans nos esprits. Mes suggestions, monsieur le ministre, tendaient 
à la modification de l’article 81, afin d'accorder, dans les condi- 
tions prévues à l’article L. 537 du code de sécurité sociale, l’allo- 
cation de logement à toutes les personnes qui assument la 
charge d’un enfant unique de moins de dix ans, sous réserve 
qu'elles remplissent les conditions fixées à l’article L 533, tandis 
que l'amendement n° 83 de nos collègues tend simplement à 
obtenir du Gouvernement, avant le 1" octobre 1961, le dépôt d’un 
texte qui déterminerait des conditions nouvelles d'attribution 
de l'allocation de logement ainsi que l'extension du bénéfice de 
cette allocation de logement à d’autres catégories de personnes, 
Telle est la précision que j'entendais apporter. C’est sur ce point 
que je désirais obtenir une réponse du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. Monsieur Denvers, je l'ai déjà dit 
dans la réponse que j'ai faite à M. Chazelle et à vous-même : 
le Gouvernement ne pouvait pas accepter de modifier l’article 81 
par un amendement qu'il présenterait lui-même. Il accepte par 
contre l'amendement de M. Chazelle et il retient comme sug- 
gestions les idées précises et pratiques que vous avez émises 
dans votre exposé. 


M. le président. La parole est à M. Denvers. 


M. Albert Denvers. Je demanderais à l’auteur de l'amendement 
et au Gouvernement d'accepter de remplacer, dans l’amende- 
ment, la date du 1“ octobre 1961 — celle-ci serait vraiment trop 
tardive et ne permettrait plus de traduire les efforts financiers 
dans le budget 1962 — par celle du 1“ mars 1961. 


M. Jean Chazelle. J'accepterais cette modification. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. Pour des raisons pratiques, le Gouver- 
nement ne peut pas accepter que la date du 1* mars soit substi- 
tuée à celle du 1" octobre 1961. 


Je le répète, les dispositions en cause sont du domaine régle- 
mentaire. Certaines mesures pourront être prises dès le mois de 
janvier, de février, peut-être même avant la date du 1* mars 
que vient de proposer M. Denvers, mais d’autres seront certaine- 
ment arrêtées après le 1” mars. 


C’est pourquoi il ne semble pas utile de modifier la date 
indiquée dans l’amendement de M. Chazelle. 


Le Gouvernement s'en tient aux termes de cet amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 83 de 
MM. Chazelle, Gabelle, Mme Devaud et M. Vanier. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 81, complété par l'amendement n° 83, 
(L'article 81 ainsi complété, mis aux voix, est adopté.) 


[Après l'article 81.] 


M. le président. Le Gouvernement a déposé un amendement 
n° 84 tendant, après l'article 81, à insérer le nouvel article 
suivant : 

« Tout mineur, justifiant d'au moins 15 ans de services 
miniers, reconnu atteint, dans les conditions prévues par la 
législation sur la réparation des maladies professionnelles, d’une 
incapacité permanente au moins égale à 30 p. 100 résultant da 
la silicose professionnelle, peut, s’il le désire, obtenir la jouis- 
sance immédiate d’une pension proportionnelle de retraite cor- 
respondant à la durée et à la nature de ses services dans les 
mines. » 


La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. Monsieur le président, cet amen- 
dement se suffit à lui-même. 


M. le président. La parole est à M. Darchicourt. 


M. Fernand Darchicourt. Mesdames, messieurs, la silicose et les 
terribles ravages qu’elle fait dans la corporation minière nous 
amènent nous, les socialistes, à parler, à l’occasion de cette 
discussion budgétaire, des mineurs qui en sont atteints. 


Un silicosé, mesdames, messieurs, est un homme qui vit dans 
la hantise permanente de l'aggravation de son état de santé. 
J'ai bien dit la «hantise », car le mineur sait que la silicose est 
une maladie progressive et irréversible. La science l’admet d’ail- 
leurs. Si elle en retarde, si elle en ralentit l’évolution, la science 
est encore, malgré la volonté des spécialistes les meilleurs, impuis- 
sante à la guérir. Et c’est alors la mort prématurée du silicosé, 
la mort, dans des conditions particulièrement pénibles d'un 
homme toujours en âge de vivre. 





a ‘Ent de | Un Be de ee 


st hp bd fn bé 


a 


ee Oo me 


il 
C 
q 
il 
d 
u 
d 


les 








on 
ent 
di- 
[lo- 

la 
rve 
dis 
LR 
"un 
ion 


168. 
int 


dit 
ne : 
81 
par 
sU£- 
ises 


ent 
1de- 
rop 
iers 


ver- 
bsti- 


sgle- 
s de 
nars 
\ine- 


date 


> de 


” 83. 


ment 
ticle 


vices 
r Ja 
l’une 
it da 
jouis- 
cor- 
s les 


imen- 


et les 
nous 
cette 


dans 
santé. 
e est 
d’ail- 
ience 
1puis- 
icosé, 
d'un 








Nous avions donc pensé que peut-être certaines catégories de 
ces mineurs silicosés pourraient, s'ils le désirent, prendre leur 
retraite, sans condition d’âge, sans durée limitée dans les services 
et sans rien perdre, bien entendu, des avantages du régime 
minier auquel ils étaient affiliés. Le seal critère à retenir pour 
nous était celui du degré d'invalidité que nous pensions avoir 
fixé de manière raisonnable. Dans cette intention, dans la jour- 
née d'hier, au nom de mes collègues socialistes, je déposais un 
amendement qui traitait du problème de la retraite proportion- 
nelle par anticipation pour certains de nos braves et courageux 
ouvriers mineurs silicosés. 

Cet amendement était ainsi rédigé : 

« Tout mineur, reconnu silicosé à 20 p. 100 au moins pourra, 
s’il le désire, obtenir une retraite proportionnelle par antici- 
pation, quelle que soit la durée de ses services effectifs >. 

J'avais ajouté à cet amendement l'exposé des motifs suivant : 


« Considérant la crise charbonnière et les dispositions de 
mise à la retraite par anticipation admise par le Gouvernement 
dans le cadre du plan charbonnier ; considérant que, dans l’im- 
médiat, la science est impuissante à guérir la terrible maladie 
professionnelle des mineurs qu'est la silicose ; constatant que 
l'évolution de la silicose est progressive et irréversible et que 
l'état de santé de ceux qui en sont atteints ne fait au fil des 
ans que s’aggraver, il serait sage et humain de permettre, par 
une très modeste retraite, aux silicosés d'échapper à de nouveaux 
risques d’aggravation de leur maladie professionnelle, tout en 
conservant les moyens de se reclasser dans une autre activité 
utile à l'économie du pays ». 

Le sort réservé à cet amendement, je l’ai connu ce matin; 
il a été déclaré irrecevable par application de l’article 40 de la 
Constitution. Cependant, le Gouvernement a réfléchi à la demande 
que nous avions présentée. Je constate qu'il n'est pas resté 
insensible à l’appel que je lui adressais au nom de mes collègues 
du groupe socialiste et, à mon amendement, il en a substitué 
un autre qui, s’il s'oriente dans le même sens, est cependant 
d'une portée pratique différente et plus limitée. 


Quelles sont les dispositions de cet amendement ? 
On établira aisément la différence entre les deux textes. 


M. Raymond Derancy. Me permettez-vous quelques observa- 
tions, monsieur Darchicourt ? 


M. Fernand Darchicourt. Volontiers. 


M. Raymond Derancy. Je vous remercie de m'autoriser à 
vous interrompre, mon cher collègue, et de me permettre ainsi 
de demander à M. le ministre de nous apporter une précision. 


Tout d’abord, je me réjouis que M. le ministre ait bien voulu, 
par un amendement, donner une suite favorable à une revendi- 
cation que nous avions présentée à M. le ministre de l’industrie. 


Cette réforme, bien qu'elle ne soit pas en tous points sem- 
blable à celle que nous aurions souhaitée, aura néanmoins un 
double résultat. 

D'abord, en permettant à des mineurs atteints d'au moins 
30 p. 100 de silicose de prendre leur retraite par anticipation, 
cette mesure donnera aux silicosés le moyen de mettre un frein 
à l’évolution de la terrible maladie. Car — il faut le dire parce 
que c’est vrai — il y a actuellement, dans les mines, des 
hommes qui n'ont plus que quelques années de travail à accom- 
plir avant de bénéficier de leur retraite et qui, atteints de sili- 
cose, vivent dans des conditions inhumaines. C'est un véritable 
calvaire qu’on leur fait gravir, d’ailleurs sans aucun profit pour 
l'exploitation. En leur donnant maintenant la possibilité d’aban- 
donner le pénible métier de mineur avant que la silicose dont 
ils sont atteints ait accompli tous ses ravages, on fera œuvre 
humaine et l’on réduira notablement le nombre des morts dans 
nos corons. 


Deuxième conséquence heureuse : le départ de ces ouvriers 
malades permettra, je l'espère, à des jeunes qui ont la vocation 
de mineur, de trouver un emploi. Car, si on dit que l’embau- 
chage a repris dans les mines du bassin du Nord et du Pas-de- 
Calais, on oublie que, dans l’ouest de ce bassin, il est presque 
totalement suspendu. Dans ma circonscription, des jeunes de la 
région Auchel-Bruay ont suivi les cours de scolarité prolongée 
ouverts par les houillères parce qu'on leur avait promis qu'ils 
acquerraient de ce fait un droit de priorité dès que l’'embauchage 
serait repris. Or que leur offre-t-on maintenant ? D'’aller travail- 
ler dans la région de Valenciennes, c’est-à-dire à plus de cent 
kilomètres de leur lieu de résidence. Vous imaginez l'angoisse 
des parents de savoir leurs fils âgés de quinze ou seize ans, 
livrés à eux-mêmes avec d’autres jeunes, obligés de prendre 
leurs repas à la cantine et de se reposer dans des dortoirs avec 
les inconvénients que cela peut comporter. 

Aussi j'espère que cette réforme mettra fin aux alarmes des 
familles et permettra à ces jeunes de trouver du travail dans 
une mine plus proche du domicile de leurs parents. 
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Pour conclure, je voudrais que M. le ministre nous donne 
l'assurance que cette mesure ne sera toujours qu’une possibilité 
et ne deviendra en aucun cas une obligation. Cela nous per- 
mettra de voter cet amendement sans aucune hésitation. 


M. le président. Mon cher collègue, je voudrais rappeler une 
disposition du règlement que l'on oublie trop souvent : c'est au 
président et au président seul que l’on doit demander la parole. 
Certes, on peut demander à l’orateur la permission de l’inter- 
rompre, mais c’est au président que la parole doit être demandée 
et c’est lui seul qui l'accorde. 

Sous le bénéfice de ces observations, je prie M. Darchicourt 
de poursuivre son cxposé. 


M. René Cassagne. Merci, monsieur le président, de votre libé- 
ralisme ! 


M. Fernand Darchicourt. L'orateur se félicite du propos de son 
collègue Derancy qui complète le sien et il reprend sa démons- 
tration très rapide quant à la différence qui existe entre le texte 
du Gouvernement et celui qu’il avait tenté de faire admettre. 

L'amendement socialiste, en effet, accordait la retraite propor- 
tionnelle sans condition de durée des services miniers et à 
20 p. 100 d'invalidité pour silicose. L’amendement du Gouverne- 
ment exige 30 p. 100 d'invalidité et 15 années de services 
miniers. 

Je marque la différence et je ne pouvais pas ne pas le faire. 

Toutefois, je reconnais volontiers que le Gouvernement, en 
reprenant, même partiellement, notre idée a fait un pas en 
avant s'agissant de la situation faite aux mineurs silicosés . 

Je l’en remercie et l’engage à persévérer dans cette voie car 
on ne fera jamais assez pour les mineurs. 


Chacun sait et la nation sait ce qu’on leur doit dans le relève- 
ment de l’économie nationale au lendemain de 1945. 


Nul métier autant que celui du mineur ne réunit à un plus 
haut point, outre son caractère pénible, l'insécurité et le risque 
d'une maladie professionnelle aussi grave que la silicose. 


Il reste beaucoup à faire pour que le mineur français soit 
considéré et rémunéré en proportion de l'effort qu’il fournit 
chaque jour. 

Par votre amendement, monsieur le ministre, vous avez accepté 
de répondre en partie à ce que j'avais eu l'honneur de vous 
demander au nom de mes collègues socialistes. Les dispositions 
envisagées représentent un progrès et nous les voterons. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l’amen- 
dement ? 


M. le rapporteur général. La commission est favorable. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 84 présenté 
par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 82.] 


M. le président. « Art. 82. — Est autorisée, au ministère du 
travail, la titularisation, dans les emplois permanents ci-après 
désignés, des cadres normaux des catégories B et C des services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre : 


« de 5 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle ; 

« de 18 contrôleurs principaux de classe normale ; 

« de 27 contrôleurs ; 

« de 56 commis principaux et commis ; 

« de 106 agents contractuels en fonctions au 1°" janvier 1961 et 
appartenant auxdits services. 

« Un décret en Conseil d'Etat fixera les conditions dans 


lesquelles, par dérogation aux dispositions statutaires visant le 


recrutement des fonctionnaires des corps ci-dessus, les agents 
dont il s’agit pourront être reclassés dans les emplois considérés 
et y être titularisés. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 82. 

(L'article 82, mis aux voix, est adopté.) 


[Après l'article 82.] 


M. le président. Mme Devaud, au nom de la commission des 
affaires culturelles, saisie pour avis, a déposé un amendement 
n° 75 rectifié tendant, après l'article 82, à insérer le nouvel 
article suivant : - 

« Un rapport de l'inspection générale de la sécurité sociale 
sera communiqué, chaque année, au Parlement en même temps 
que le rapport du ministre du travail présenté à M. le Président 
de la République sur l'application de la législation de sécurité 
sociale. » 


La parole est à Mme Devaud, rapporteur pour avis. 
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Mme Marcelle Devaud, rapporteur pour avis. Je ne veux pas 
lasser la patience de mes collègues en développant longuement 
cet amendement dont j'ai exposé, ce matin, l’économie. 


Cet amendement tend simplement à demander à l'inspection 
générale de la sécurité sociale, créée en application du décret 
du 12 mai, de déposer tous les ans devant le Parlement un 
rapport comportant toutes observations et suggestions concer- 
nant l'application de la législation de sécurité sociale ainsi que 
le bilan de l’année écoulée et les perspectives pour l’année à 
venir de manière que le Parlement puisse avoir une vue exacte 
de l’ensemble des régimes de sécurité sociale. 

Je souhaite qu’à la suite de ce rapport le Gouvernement, dans 
un avenir plus ou moins prochain, accepte de déposer tous les 
ans, en tout cas tous les deux ans, une loi-cadre de la sécurité 
sociale. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


. M. le rapporteur général. Le dépôt de cet amendement a 
été la condition du retrait du précédent amendement de la 
commission des finances. 


La commission y est extrêmement favorable. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. ie ministre du travail. Le Gouvernement accepte l’amen- 
dement de Mme Devaud. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 75 rectifié 
déposé par Mme Devaud, rapporteur pour avis au nom de la 
commission dés affaires culturelles. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous en avons terminé le budget 


du ministère du travail. 


avec 





Articles 24, 25 et 26 (Etats G et H). 
(suite) 


M. le président. Nous arrivons au la marine 


marchande. 


budget de 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
lil. —— Marine marchande. 
ETAT G 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. 
(Mesures nouvelles.) 


2.030.888 NF. 
252.335 NF ». 


« Titre II: + 
« Titre IV : 


ETAT H 


Répartition des autorisations de programme et des crédits 
de paiement applicables aux dépenses en capital des services 
civils. 

(Mesures nouvelles.) 

« Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat 

« Autorisätion de programme, 7.850.000 NF ; 

« Crédit de payement, 4.500.000 NF ». 

« Titre VI — Subventions d'investissement accordées par 

l'Etat 

« Autorisation de programme, 259.400.000 NF ; 

« Crédit de payement, 135.818.000 NF ». 
Je rappelle que ce débat est organisé sur trois heures, à 

“savoir : 

Commission des finances, 30 minutes ; 

Commission de la production, 15 minutes : 

Gouvernement, 30 minutes. 

Groupe de l’union pour la nouvelle République, 40 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 25 minu- 
tes ; 

Groupe des républicains populaires et du centre démocratique, 

11 minutes ; 

Groupe socialiste, 9 minutes ; 
Groupe de l'entente démocratique, 9 minutes ; 
Groupe de l'unité de la République, 7 minutes ; 
Ensemble des isolés, 9 minutes. 


La parole est à M. Christian Bonnet, rapporteur spécial de 
la commission des finances, de l’économie générale et du 
plan. 
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M. Christian Bonnet, rapporteur spécial. « Prends l’éloquence 
et tords lui son cou », telle devrait être, mes chers collègues, 
dans l'intérêt même du débat, la règle d’or des rapporteurs 
budgétaires. 

Je m'explique. 

Si le délai de quarante jours prévu par la Constitution pour 
l'examen du budget par l’Assemblée est, contrairement à ce 
que l’on a tendance à penser, suffisant pour permettre à la discus- 
sion budgétaire de suivre un cours normal, le Gouvernement, 
non: le pouvoir, semble, malheureusement s’ingénier à inscrire 
à l’ordre du jour, durant ce laps de temps, des projets importants 
qui réduisent beaucoup, en fait, la portée utile de cette quaran- 
taine. 


Dès lors, dans l'intérêt même du débat et sauf à être atteints 
de logorrhée, l’une des formes les plus pernicieuses, à coup 
sûr, de la grippe qui sévit dans cette enceinte à cette époque 
de l’année, les rapporteurs des différents budgets, ayant le privi- 
lège de pouvoir consigner, dans un document dont chacun peut 
prendre connaissance, les observations que leur paraît devoir 
appeler la politique du département ministériel qu’ils ont mission 
de suivre, doivent se limiter à quelques observations essentielles. 


Pour ma part, et dans l'espoir que ce comportement fera, 
en quelque sorte, jurisprudence, je me bornerai à vous poser, 
monsieur le ministre, quelques questions, puisque aussi bien vous 
avez disposé de trois jours pour prendre connaissance de mon 
rapport écrit. 


Questions ? dira-t-on. Pourquoi ne pas les avoir posées devant 
la commission des finances ? 


C'est qu’à mes yeux le principal intérêt de ce débat consiste 
dans l’occasion qu’il donne au ministre de répondre publique- 
ment aux préoccupations exprimées par tel ou tel membre du 
Parlement et de marquer, par là, l'orientation de sa politique. 
Si chambre d’enregistrement il doit y avoir que, du moins, elle 
permette d'enregistrer ces orientations ! 


S'agissant de l'Etablissement national des invalides, je vous 
demanderai, monsieur le ministre, de nous dire si l’armement 
au commerce supporte effectivement, comme on va souvent le 
disant, des charges plus que proportionnelles aux avantages 
qu’en retirent ses ressortissants, de nous dire, en d’autres termes, 
si l'armement au commerce se trouve, par rapport à l'armement 
à la pêche, défavorisé au sein de l'Etablissement national des 
‘invalides. 

Je vous demanderai en second lieu si le Gouvernement envisage 
de donner une suite aux nombreuses études qu’il a eu le mérite 
de provoquer : quelle suite ? quand ? et sous quelle forme ? 
J'entends par là: le Gouvernement entend-il y associer les 
représentants des intéressés pour s’éviter les mécomptes qu’il 
a connus en d’autres domaines ? 

Peut-être M. le ministre des travaux publics et M. le ministre 
des finances auraient-ils, en l'occurrence, intérêt à s'inspirer 
d’une phrase de Raymond Aron, que j'ai citée ici même dans la 
discussion générale du budget, et qui est la suivante : « On ne 
saurait gouverner sans tenir compte de ce que souhaitent les 
hommes ; peut-être même est-il raisonnable de leur passer un 
certain degré de déraison ». 

S'agissant de la construction navale, sur le plan économique, 
la politique du Gouvernement ne paraît guère sujette à contes- 
tation. C’est dire que, contrairement à l'interprétation erronée 
qu’en ont faite certains — qui eussent gagné à considérer que les 
cinq premiers alinéas de la page 33 de mon rapport sont, du 
point de vue grammatical, commandés par la troisième personne ! 
— je suis loin de tenir cette politique pour un repoussoir. Mais, 
fondé à intervenir, le Gouvernement ne saurait se désintéresser 
des conséquences de son intervention. C’est tout le problème de 
la reconversion qui est posé et, dans ce domaine, je vous deman- 
derai, monsieur le ministre, si les départements du travail et 
de la production vont longtemps encore se livrer avec le vôtre, 
sous l’œil narquois des finances, à un jeu de cache-cache appa- 
remment très réussi. 

Sur le plan technique, enfin, s'agissant du problème de la 
propulsion nucléaire et sans qu'il soit un seul instant question 
dans l'esprit de qui que ce soit de renoncer à la mise au point 
d'un réacteur de conception purement française, envisagez-vous 





de profiter — ce qui serait peut-être intéressant sur le plan 
commercial — des possibilités qui nous sont offertes jusqu’au 
31 décembre — si les renseignements dont je dispose sont 


exacts — de réaliser ici un réacteur sous licence étrangère ? 

Des chapitres largement dotés de l'Etablissement national des 
invalides de la marine et de la construction navale, venons-en 
maintenant à un parent pauvre : les pêches maritimes. 

Si nous saluons la naissance du chapitre 64-00, c’est pour 
déplorer aussitôt la modicité des crédits qui y sont affectés, 
pour souligner la disparité qui existe entre l'ampleur des 
ambitions, d’ailleurs heureuses, qui sont affichées et la modicité 





des moyens mis en œuvre pour atteindre ces objectifs. 
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Pensez-vous, inonsieur le ministre, pouvoir vraiment mener 
une action efficace avec des sommes aussi dérisoires ? Avez- 
vous seulement l’assurance qu’elles seront reconduites et, mieux, 
accrues l’an prochain ? 


Etes-vous, par ailleurs, en mesure de répondre aux cinq 
questions formulées dans mon rapport et concernant la distri- 
bution du poisson, les coûts de production, les avantages accordés 
aux Etats nouvellement venus à l'indépendance, le droit de la 
mer et le marché des farines de poisson ? 


Ne croyez-vous pas enfin nécessaire, pour l'étude des pro- 
blèmes qui intéressent vos collègues des finances, des affaires 
étrangères et du commerce intérieur, pour l'étude de questions 
dont l’une même, celle des relations avec les nouveaux Etats 
africains d'expression française, paraît relever non pas de 
J  «intendance >» mais du «domaine réservé », ne croyez-vous 
pas, dis-je, nécessaire de provoquer la réunion d’un comité 
interministériel qui serait appelé à se pencher sur l'avenir de 
notre industrie des pêches, laquelle, pour n’avoir pas de repré- 
sentant spécifique au Conseil économique et social, présente 
une importance d'autant plus grande qu’elle est un élément 
essentiel de l’activité économique de certaines régions fran- 
çaises au détriment desquelles s’accentue d'année en année un 
déséquilibre que j'ai dénoncé avant-hier à cette tribune ? 

Si à la pêche correspond un chapitre chichement doté, l'arme- 
ment au commerce attend encore — compagnies nationales mises 
à part — l’aide compensatrice dont le principe a été acquis, le 
26 août dernier. 

Quand le Parlement sera-t-il saisi du projet de loi de finances 
rectificative y afférent ? Quelle que soit cette date, y aura-t-il 
rétroactivité des mesures au 1‘ janvier 1961? Quelle forme 
cette aide est-elle appelée à revêtir ? Quel est, en ordre de 
grandeur, le montant de l’aide envisagée ? 


Telles sont les quatre questions essentielles sur lesquelles la 
commission des finances souhaiterait vous voir projeter, mon- 
sieur le ministre, quelque lumière. 


Je terminerai par deux questions particulières, mais d’impor- 
tance. 


L'Assemblée est conviée à adopter, à l’occasion du budget de 
la marine marchande, l’article 49 de la loi de finances dont le 
texte a ému à un double titre la commission des finances. Cet 
article dispose : «Sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1961 
les dispositions du décret n° 55-3 du 3 janvier 1955 relatif à 
l'institution d’une aide de l'Etat en faveur de l'armement au 
cabotage ». 


La commission des finances a constaté à la fois que le crédit 
avait été réduit de 160 à 140 millions de francs et que la proro- 
gation jouait jusqu’au 31 décembre 1961 seulement. 


Or, la reconduction s'impose pour une période quinquennale 
et non pas seulement pour un an. L'investissement exige à tout 
le moins des prévisions à moyen terme, comme le reconnaît 
d’ailleurs le rapport qu'a été amené à effectuer sur la question 
M. Gaillet. 


Monsieur le ministre, êtes-vous, sur ce point, en mesure de 
nous apporter des apaisements ? 


Enfin, et sans empiéter sur l'intervention que je me propose 
de développer lors de l’examen du budget du Premier ministre, 
je voudrais attirer votre attention sur le fait qu'à ma connais- 
sance, les crédits prévus au titre de la promotion sociale ne 
permettraient pas de retenir le programme, combien modeste 
pourtant, de la marine marchande. 


Le comité de coordination de la promotion sociale, présidé 
par M. le professeur Reynaud, avait demandé 25 millions de 
nouveaux francs. Dix-sept seulement auraient été accordés, qui 
pertmettraient tout juste la poursuite des programmes engagés 
l'an dernier. Cela est détestable. 


J'ai sous les yeux les photographies de la « cabane > — il n'y 
a pas d’autre terme, vous en jugerez sur pièces — dans laquelle 
ont lieu, dans le deuxième port de pêche de France, Lorient, les 
cours d’officier mécanicien et bientôt de patron et de lieutenant 
de pêche. 


La répartition des 17 millions de nouveaux francs est-elle 
définitive ? Dans l’affirmative, y a-t-il un espoir de voir le pro- 
blème reconsidéré à travers un collectif, dans le courant de 1961 ? 


Telles sont, monsieur le ministre, mes deux dernières ques- 
tions. 


Et maintenant si l’on vous demandait, dans le secret du cabinet, 


ce que vous préférez, des longues périodes oratoires de certains 


rapporteurs ou des questions précises dans lesquelles certains 
autres tentent de vous enserrer, la réponse, je le crains fort, 
ne serait pas à mon avantage. Soyez d’ailleurs assuré, monsieur 
le ministre, que seul les a inspirées le désir de servir un secteur 
trop souvent tenu pour second par l’un des deux pôles où réside 








aujourd’hui le pouvoir réel, je veux dire la rue de Rivoli,-et de 
vous aider dans la tâche difficile de le servir. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Bergasse, rapporteur pour 
avis de la commission de la production et des échanges. 


M. Henry Bergasse, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
certes, la commission de la production n'en tirera pas vanité, 
les sombres pronostics qui avaient caractérisé son rapport en 1959 
se sont hélas ! vérifiés au cours de l’année suivante. 


M. le ministre des transports a bien voulu reconnaître dans 
un « livre blanc » destiné au Conseil économique et social, et 
lors de diverses communications à la presse, que le destin de 
la marine marchande française, comme celui de nos chantiers 
de constructions navales, offrait un aspect préoccupant. 


Je n'ai pas à renouveler à un an de distance la description 
de causes qui sont restées identiques, mais je puis dire que si 
le mal —— suivant les déclarations de M. Marchegay, délégué 
général du comité central des armateurs de France — « n’a pas 
manifesté l’aggravation que l’on pouvait redouter », il n’a au 
moins pas affecté trop gravement les comptes d'exploitation 
des compagnies maritimes. 


Mais comme cet état de fait tient à des causes précaires que 
je me dois d'expliquer et que, sur le plan économique, le désé- 
quilibre subsiste et menace d'augmenter, il est essentiel pour les 
pouvoirs publics, dans une politique maritime à vue lointaine, 
d'envisager les remèdes qui, d’une part, permettront à l’arme- 
ment de doubler le cap des années difficiles, d'autre part, de 
rétablir chez lui un équilibre normal d’exploitation. 


Je me garderai d’empiéter sur le domaine budgétaire et finan- 
cier, dont notre excellent collègue M. Christian Bonnet a donné un 
aperçu des plus pertinent et des plus complet. 


Je me bornerai à répéter après lui que, devant une situation 
économique de la marine marchande aussi exceptionnelle que 
celle de 1960, un budget quasi reconduit ne paraît pas encore, 
malgré beaucoup d’études en tout genre — il y en a eu sept sur 
la marine — faire face aux problèmes profonds qui se posent à 
l'Etat. Et le vieux libéral que je suis considère que c’est bien 
l'Etat qui doit orienter, d'accord avec les organismes profes- 
sionnels, le destin de la marine. 


Placer en tête de nos préoccupations les chantiers de construc- 
tion navale, c’est en réalité invertir l’ordre des facteurs. Car, 
là où il n'y a pas de trafic par voie de mer, il n’est pas 
besoin de navires, et s’il n’est pas besoin de navires, les chan- 
tiers navals n'ont pas de travail. La fonction crée l’organe. C’est 
aussi vrai pour la marine marchande que pour la biologie. II 
est donc nécessaire de rendre à notre marine les moyens de 
naviguer à ses bénéfices, de l'aider dans ses moments et ses 
zones difficiles, de la remettre dans des conditions d'équilibre 
normal d'exploitation, et le reste viendra par surcroît. 


Or quelle est la situation mondiale et quelle est la situation 
française dans lesquelles se trouve actuellement notre navigation 
maritime ? ’ 

Il y a, de par le monde, trop de navires pour le trafic demandé, 
je l'ai déjà dit l'an dernier. Il y a donc par le fait un nombre 
trop grand de navires désarmés : 6 millions de tonneaux au 
1°" janvier 1960. Je sais bien qu'on fait un effort. Le tonnage 
livré à la démolition a bien doublé d'une année à l’autre, mais 
comme le tonnage mis en service a augmenté dans une propor- 
tion supérieure, l'effectif des navires en service s’est accru de 
6 1/2 p. 100. 


Je sais bien qu'une lègère reprise dans le trafie a permis 
d'absorber en partie cet excédent. Il n'en subsiste pas moins 
que le mal est resté le même et que nous avons trop de navires 
en service pour le commerce mondial. 


Quelle est la situation de la France dans cette adversité 
générale ? 

Pas pire que les autres sur ce plan économique général. 
Elle a, elle aussi, doublé la démolition de ses vieux navires, 
son carnet de commandes fort réduit n'a pas surchargé, de 
trop de mises en service, l'effectif de sa flotte. Un seul paquebot 
a été mis à l’eau : le Napoléon. La flotte pétrolière n’a augmenté 
que de 8,4 p. 100 au lieu de 18 p. 100 l’année dernière. Les 
cargos ont augmenté de 5 p. 100 comme l’an passé. 


Mais un mal particulier frappe la marine marchande fran- 
çaise et qui constitue pour elle un ser VO trop lourd : elle a 
des prix de revient excessifs, qui rendent, à égalité de chances, 
la concurrence impossible et, sur ce plan, les nuages noirs 
s'accumulent à l’horizon, car des éléments particuliers viennent 
encore s’y ajouter. Il est donc urgent d'y porter remède et nous 
ne pourrons pas pour le faire, il faut le dire, attendre le budget 
prochain. 
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Que se passe-t-il en effet ? Les frais d'exploitation des grands 
navires en France sont les plus chers du monde, après ceux des 
Etats-Unis. Pourquoi ? Parce que les charges sociales imposées 
aux armateurs sont sans comparaison avec celles des autres 
pays. Cela tient d’une part aux retraites maritimes prises de 
bonne heure et qui amènent la caisse de retraite des invalides 
de la marine à avoir plus de pensionnés (98.000) que de marins 
en activité (93.000). Cela tient aussi à l’entretien, aux frais de 
la caisse, de marins en très longs congés par suite de débar- 
quements. Il n’est pas rare de voir dans certains ports les 
charges sociales atteindre et souvent dépasser 200 p. 100 du 
salaire, c'est-à-dire obliger l’armateur à payer des salaires doubles, 
sans que le marin en ait d’ailleurs plus que la moitié ! 


On se demande alors comment les armateurs ont fait pour 
soutenir la concurrence internationale. Eh bien, messieurs, il 
faut bien dire qu'ils se sont « débrouillés » tant bien que mal 
pour pouvoir joindre les deux bouts et conserver à leurs compa- 
gnies des bénéfices, ce que nous ne songeons pas le moins du 
monde à leur reprocher. Ils ont affrété. 


Et comme les navires étrangers qu'ils ont affrétés ne sont 
soumis ni aux lois fiscales, ni aux lois sociales françaises, ils ont, 
en quelque sorte, introduit dans leurs bilans une compensation 
et ils desservent ainsi leurs lignes à moindres frais. Je sais bien 
que ces affrètements sont soumis à une autorisation préalable du 
secrétariat à la marine marchande. Devant la situation, je le 
comprends aussi, ces autorisations sont souvent données. 


Et voici comment, non seulement nos ports sont envahis par 
la concurrence étrangère, mais nos propres compagnies de navi- 
gation naviguent en partie sous pavillon étranger. Comme, pen- 
dant ce temps-là, les marins français n’ont pas de travail, ils 
vivent aux frais de la caisse des invalides, ce qui accroit encore 
le déficit. 


Mesdames, messieurs, je ne fais le procès de personne. Je 
comprends très bien que notre armement ait le souci dans des 
circonstances qui sont véritablement difficiles -- dans mon rap- 
port, je les qualifie même d’impossibles — de s’en tirer. Mais 
l'Etat ne peut considérer indéfiniment tout cela d’un œil 
impavide. Il doit intervenir — et je pense que M. le ministre 
nous répondra à ce sujet — pour remettre les choses dans un 
équilibre normal. Nous verrons comment dans un instant. 


En attendant, des dangers nouveaux s’annoncent à l'horizon. 
Ainsi qu'il était aisé de le prévoir — et nous l’avons fait dans 
notre rapport, l’année dernière — l'aviation vient sur les grandes 
lignes menacer de plus en plus le trafic des paquebots. Le mal 
n'est pas encore trop grand sur l'Algérie, où les proportions 
sont restées à peu près les mêmes, sur la Côte d’Afrique où 
le trafic maritime est resté le même, pour un trafic aérien 
pourtant accru de 8.000 passagers. Sur l'Amérique du Sud, la part 
maritime avec 10.000 passagers en 1958 reste encore supérieure 
à celle des transports aériens qui n’a été que de 7.000 passagers, 
sans parler des passagers embarqués dans les ports italiens, 
espagnols, allemands ou belges. 


Mais sur le Proche-Orient, 3.000 passagers à peine s’embarquent 
sous notre pavillon, sur 53.000 qui s’y rendent. 


Et sur l'Atlantique Nord, malgré la remarquable activité de 
la Compagnie générale transatlantique, une baisse sensible s’est 
produite, le nombre des passagers sous pavillon français s’abais- 
sant de 47.000 à 35.000. Je sais bien qu’Ile-de-France a été 
retirée de la ligne et que France l’ännée prochaine viendra l'y 
remplacer et probablement améliorer ce résultat. 


M. Pierre Courant. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le rapporteur pour avis ? 


M. le rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. Pierre Courant. Il semble bien que, sur la ligne de l’Atlan- 
tique Nord, si nous connaissons cette crise c’est parce que nous 
n'avons, à dire vrai, plus aucun grand bateau moderne. C’est là 
une cause particulière qui ne permet pas de juger de la pros- 
périté de la ligne. 


M. le rapporteur pour avis. Je l’ai indiqué moi-même. 


M. Pierre Courant. Je veux souligner dans ce débat sur la 
marine marchande que cette année aura marqué l'aboutissement 
de longs efforts du Parlement français pour que cette ligne de 
l'Atlantique Nord ne soit pas abandonnée. Pendant quatre ans, 
lors de la discussion des budgets, nous avons unanimement 
demandé que cette ligne soit pourvue d’un grand transatlantique. 


J'ai eu le très grand plaisir, assistant au lancement du France, 
de constater quelques ralliements et de voir un certain nombre 
des personnalités les plus acharnées contre notre projet assis- 
ter avec joie à ce lancement. Le fait était très réconfortant. 

A ce propos, il est peut-être permis à un Parlement qui, par- 
fois, est pris de troubles de conscience et qui doute encore 
qu'on lui accorde quelque raison d'être, quelque utilité, de 





— 


souligner que, sans son action soutenue et collective, il est très 
probable que le transatlantique France n'aurait pas été construit, 
alors que — c'est par là que je voudrais terminer — il nous 
est annoncé que l'Angleterre, malgré ses Queen, qui sont plus 
jeunes que nos bateaux, vient de mettre ou va mettre en chan- 
tier, à son tour, un grand transatlantique nouveau pour lequel 
le Gouvernement britannique aurait accepté de fournir une aide 
de l’ordre de quarante milliards de francs. 


Vous voyez par là quelle serait la situation morale de la 
France, mes chers collègues, si elle, qui a lancé la ligne de 
l'Atlantique Nord était seule de tous les pays représentés sur 
la ligne à avoir renoncé à sa présence et accepté d’abdiquer. 


M. Henry Bergasse, rapporteur pour avis. C'est l'avis du rap- 
porteur de la commission de la production et des échanges, qui 
rappelle que le navire France remplacera, en 1961, l’Ile-de- 
France. 


Il n’en subsiste pas moins — et c'est pourquoi nous devons 
rester vigilants — que, sur la ligne transatlantique, l'aviation 
fait des pas de géant. L'entrée en ligne des Boeing 707 préci- 
pite les choses. Et sans que nous ayons à indiquer le trafic 
d'Air France qui nous sera sans doute révélé par le rapport 
de notre excellent collègue Labbé, que je vois devant moi, 
depuis le 1°" janvier 1960, 706.000 passagers ont emprunté la 
voie aérienne dans les diverses compagnies, soit 145.000 de 
plus que l’année dernière pour la même période. Le fret est 
lui-même en augmentation de plus de 40 p. 100. 


C'est dire quel danger menace sur ces grands parcours nôtre 
flotte de paquebots. 


Il s’en ajoute un autre sur les lignes de la Communauté. Les 
accords signés avec les nouveaux Etats indépendants de l’Afri- 
que noire sauvegardent sur la base de 50 p. 100 notre trafic 
maritime. Il est à souhaiter — mais on ne peut rien dire de 
plus -— que la seconde moitié ne profitera pas à des flottes 
libérienne ou panaméenne actuellement en chômage, et que ces 
nouvelles républiques resteront fidèles au vieux pavillon fran- 
çais, qui les visite depuis si longtemps. 


M. Christian Bonnet a fait allusion à une autre concurrence 
qui peut nous venir de ces nouvelles Républiques, en ce qui 
concerne notamment la pêche. Je me permets de joindre à la 
documentation de mon rapport le ait que sur nos marchés de 
Provence nous avons vu le fruit du travail de nos pêcheurs 
locaux concurrencé par la pêche tunisienne. C’est une question 
qui n’échappera pas, je pense, à l'attention de l'Etat. 


Devant tant de dangers, n’y a-t-il pas de remèdes ? 


Il semble au contraire que le Gouvernement, conscient de 
son rôle, envisage une aide à l'armement dont le chiffre n'est 
pas encore au budget. 


Cette aide devra-t-elle être sélective ou générale ? Il semble 
— et c'est l’avis de M. Nader, membre écouté de notre com- 
mission — qu’au handicap général qui frappe toute la navigation 
française, doivent correspondre des allègements fiscaux compa: 
rables à ceux dont bénéficient les exportateurs, car les arma- 
teurs sont les premiers exportateurs de France, et une prise 
en charge par la collectivité de certaines charges sociales : caisse 
des congés ou de soins médicaux. Il incombe certainement au 
ministère de préparer cette aide de l'Etat. 


Mais il importe, en outre, sur les lignes internationales où 
la concurrence ne peut être affrontée qu’à égalité de charges, 
si l’on veut y éviter un déficit chronique, qu’une subvention, 
attachée à la ligne elle-même et en raison seulement de l'intérêt 
général qu’elle représente pour le pays, soit attribuée aux 
compagnies qui acceptent de la desservir dans des conditions 
précisées par avance. La méthode du « Federal Time Board » 
de Washington, qui doit remédier à des problèmes du même 
ordre que le nôtre — les frais généraux sont extrêmement élevés 
dans la navigation américaine — est à étudier et à imiter. 


L'aide aux constructions navales n’est après cela qu’un corol- 
laire. Remarquons seulement qu’elle coûte infiniment plus cher 
avec les 28 milliards de cette année que la subvention qui per- 
mettrait de remettre à flot la marine marchande elle-même. La 
méthode sélective, employée par le Gouvernement, subvention- 
nant huit chantiers sur quatorze, n'aurait l'approbation de notre 
commission que s'il s’employait à créer dans les zones défavo- 
risées les industries de remplacement, ou à favoriser les fusions 
entre chantiers, qui pourraient probablement les rendre viables. 
M. Orrion, membre éminent de notre Assemblée, signale à ce 
sujet le devoir qu’aurait le Gouvernement, pour sauvegarder à 
la fois l'intérêt général et l'intérêt social, de favoriser, au-delà 
même des ententes financières, la fusion des chantiers de Bre- 
tagne et de Loire-Normandie à Nantes. L'aide d’un crédit favorisé 
par l'Etat permettrait de conserver à leur travail près de 
3.000 ouvriers. 
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L'aide au cabotage — et la commission se rallie à ce sujet 
aux déclarations de MM. Duchesne et Nader — doit être main- 
tenue dans les années qui viennent, car elle est une initiative 
heureuse pour le développement de notre grand cabotage, qui 
est l’artisanat de la mer, et pourrait faire vivre de nombreux 
marins français. 


M. Duchesne interviendra dans un instant, mais — je le 
souligne d'ores et déjà — il faudra surtout encourager ceux 
qui acceptent, avec leurs petits navires, d’aller loin. En effet, 
c'est pour concurrencer les navires hollandais et allemands qui 
vont très loin de leurs bases que cette aide au cabotage a été 
instituée. 

Telle est, mesdames, messieurs, dans ses grandes lignes, l’opi- 
nion de votre commission de la production et des échanges qui 
développera, au cours du débat, les éléments de sa conviction. 
La France, autrefois quatrième du monde dans la navigation 
de haute mer, perd son rang de neuvième au bénéfice de la 
Grèce aui, au mois de juillet, l’a rattrapée. C’est à vous de dire 
si nous pouvons, sur la voie du déclin maritime, descendre encore 
les degrés. 


Nous appuierons le Gouvernement de toutes nos forces, s’il 
veut bien apporter à notre marine menacée les grands remèdes 
qui s'imposent. L'heure de l’homéopathie semble dépassée. Une 
réorganisation générale s'impose, en accord avec les organisations 
professionnelles : les accords de trafics doivent être revus et 
corrigés. Si des réformes n'’interviennent pas promptement, la 
marine marchande française ne pourra même pas atteindre le 
temps heureux où l’équilibre économique de la navigation mari- 
time dans le monde sera enfin rétabli. 


Sous ces réserves, votre commission de la production et des 
échanges propose de donner un avis favorable à l’adoption du 
budget de la marine marchande. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Louis Michaud, premier 
orateur inscrit. (Applaudissements au centre gauche.) 


M. Louis Michaud. Mesdames, messieurs, dans son rapport 
écrit, M. Christian Bonnet se plait à reconnaître le caractère 
« honnête » du budget de la marine marchande que nous pré- 
sente le Gouvernement. 


Cette appréciation me fait penser à la notation « élève cons- 
ciencieux >» que mettent les professeurs sur les livrets scolaires 
des sujets médiocres qu'ils ne veulent pas accabler, mais dont 
ils ne peuvent vraiment pas faire l'éloge, de crainte de trop 
travestir la vérité. 


Vous nous présentez, en effet, monsieur le ministre, un 
« budget de routine » — deuxième citation du rapporteur — qui 
aura, somme toute, comme essentiel mérite de procurer à l’Assem- 
blée l’occasion d'évoquer, pendant quelques heures, en séance 
publique, les problèmes maritimes. 


Je ne peux pas, et je le regrette, en raison du temps trop 
mesuré qui m'est dévolu, consacrer à chaque question soulevée 
par ce budget, l’étude qui conviendrait. Qu'il me soit permis, 
en quelques mots, de vous poser, monsieur le ministre, les 
quelques questions suivantes. 


Premièrement, en ce qui concerne le personnel administratif 
des services de la marine marchande, est-ce que le reclassement 
indiciaire des syndics des gens de mer, prévu au chapitre 31-31, 
consacre bien, selon les demandes maintes fois formulées par 
les intéressés et conformément aux promesses faites par le 
Gouvernement, la parité avec les agents similaires des douanes ? 


M. Robert Buron, ministre des travaux publics et des trans- 
ports. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Louis Michaud. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics et des transports, avec la permission de l’orateur. 


M. le ministre des travaux publics et des transports. Je veux 
d’abord marquer ma déférence envers la présidence en observant 
le règlement qu’elle a bien voulu rappeler tout à l'heure à 
l’Assemblée. 


M. le président. Je vous remercie. 


M. le ministre des travaux publics et des transports. Il n’est pas 
dans mes habitudes d'interrompre un orateur pendant la dis- 
cussion générale, mais «l'élève consciencieux qui présente un 
budget médiocre » voudrait faire remarquer que, sur ce point 
précis, il apporte une novation importante sur les neuf budgets, 
que je ne qualifierai pas, précédemment présentés et votés par 
l’Assemblée, puisque la demande si souvent présentée pour les 
gens de mer — je traiterai cette question d'une façon plus 
détaillée tout à l'heure — est, dans son principe, acceptée. 








M. Louis Michaud. Soyez-en, monsieur le ministre, remercié. 
Je le dis en mon nom personnel et je le dis aussi au nom 
des nombreux collègues qui, au cours de débats budgétaires, 
précédents, ont évoqué avec moi cette question. Je pense plus 
particulièrement à MM. Pleven, Coudray et Bignon. 


1 M. le ministre des travaux publics et des transports. Je pense 
à vous tous et aux syndics des gens de mer aussi. 


M. Louis Michaud. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
et je poursuis la liste des questions que je me permets de 
vous poser. 


Deuxièmement, en ce qui concerne les conventions conclues 
entre l'Etat et les compagnies qui assument des services mari- 
times d'intérêt national, reste-t-il bien entendu que les éventuels 
avenants à ces conventions seront, comme il convient, soumis 
à la ratification du Parlement ? 


Troisièmement, en ce qui concerne la loi- d'aide au petit 
cabotage — je reviens sur ce qu’ont dit les rapporteurs qui m'ont 
précédé — est-ce que, comme le demande la commission des 
finances, l’aide de l'Etat pourra être accordée pour une période 
de cinq ans et non pas limitée au seul budget de 1961 ? 


Quatrièmement, en ce qui concerne l'aide compensatrice à 
l'armement au commerce, le Gouvernement est-il bien décidé, 
dans le courant de l’année prochaine, à présenter des projets 
et à dégager des crédits qui permettront au pavillon français 
d'être dans une situation concurrentielle moins défavorable 
par rapport aux pavillons étrangers ? 


Cinquièmement, en ce qui concerne l'apprentissage et l’ensei- 
gnement maritimes, puis-je vous demander si certaines mesures 
de fermeture d'écoles telles que celle de Saint-Gilles-sur-Vie 
n'ont bien qu’un caractère provisoire ? 


Sixièmement, en ce qui concerne le régime des pensions 
des marins et la prévoyance, le Gouvernement est-il convaincu 
de la nécessité d'associer les représentants de la profession à 
l'élaboration des réformes qui pourraient éventuellement être 
envisagées, et entend-il s'opposer à l’aggravation des charges 
de la caisse de prévoyance s’il était question de faire supporter 
par celle-ci le paiement des quatre mois de salaires actuelle- 
ment payés par l'armement en cas de maladie ou d'accident ? 


Septièmement, s'agissant des prestations familiales, vous 
paraît-il possible, monsieur le ministre, d’aligner les alloca- 
tions servies aux marins-pêcheurs rémunérés à la part sur 
celles qui sont servies aux travailleurs du commerce et de 
l’industrie ? 

Après cette énumération peut-être sèche mais concise, je vais 
aborder deux questions sur lesquelles je me permettrai de rete- 
nir plus longuement l'attention de l’Assemblée. Il s’agit, d’une 
part, des pêches maritimes, d’autre part de la liaison entre 
le continent et les îles de l’Atlantique. 


Les marins-pêcheurs qui ressortissent à la pêche industrielle 
ou à la pêche artisanale sont inquiets. A la période de relative 
prospérité qui a suivi la guerre a succédé une période de 
marasme, dont la campagne d'été qui se termine est une nou 
velle et, hélas! éloquente illustration. 


Cette crise — car crise il y a — n’est pas intervenue soudai- 
nement ; elle se dessinait au cours des précédentes années 
et vous vous souvenez sans doute, monsieur le ministre, de 
l'entretien que j'avais eu avec vous, peu de semaines après 
votre arrivée au ministère des travaux publics et des transports 
et au cours duquel je vous avais fait part de mes soucis pour 
l'avenir de la pêche. 


J'ai relu, ces jours-ci, l'intervention que j'avais faite l’année 
dernière à l’occasion de la discussion budgétaire. Je pourrais, 
je crois, reprendre ce discours; il n’a hélas ! rien perdu de son 
actualité. Nos rappels alarmants, nos interventions, je dois le 
reconnaître, ne sont pas restés sans écho : dans votre budget de 
« routine >» il n'y a qu’un point qui fasse novation, c’est l'intro: 
duction du chapitre 64-00 nouveau, intitulé « programme d’adap- 
tation de l'industrie des pêches maritimes ». Mais comment 
ne pas regretter que, devant l'importance et l'ampleur du pro- 
blème posé, les moyens financiers soient d’une telle modicité 


et que vous ne nous offriez que d’hypothétiques garanties de. 


maintien ou de majoration de ces crédits pour l'avenir ? 


Tout en vous félicitant de l'initiative que vous avez prise, 
permettez-moi, monsieur le ministre, de vous rappeler quelques 
principes qui doivent vous inspirer pour apporter au malaise 
qui règne dans la pêche les remèdes qui conviendraient. 


Il est nécessaire de diminuer les charges qui pèsent sur 
l'armement français à la pêche. Il n’y a pas un seul pays au 
monde où le prix du carburant mis à la disposition des bateaux 
de pêche soit aussi élevé qu’en France. De grâce, ne maintenez 
pas la taxe sur les carburants ! 
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Il est nécessaire d'organiser le marché du poisson. Il est 
temps que cesse le scandale des prix, des prix extrêmement 
bas payés aux producteurs et des prix invraisemblablement 
élevés proposés aux consommateurs. Les exemples chiffrés qui 
figurent dans le rapport de M. Christian Bonnet sont, sur ce 
point, particulièrement frappants. 


Il est nécessaire de mettre sur pied la chaîne du froid qui 
seule permettra le développement de la consommation du pois 
son. N'’est-il pas paradoxal que le Français, citoyen d’une nation 
à vocation maritime, consomme moins de poisson de mer que les 
+ "ses de tels pays continentaux proches voisins du 
nôtre ? 


Il est nécessaire de reconsidérer certaines conventions com- 
merciales qui ouvrent les portes de notre pays aux conserves 
fabriquées dans certains pays étrangers où nos propres produits 
de même nature sont grevés de droits de douane élevés. 


Il est nécessaire de garder une mesure équitable dans la 
distribution des crédits d'équipements frigorifiques ou portuaires 
largement dispensés aux nouveaux Etats africains d'expression 
française — je ne m’élève pas contre cette aide — mais refusés 
dans le même temps pour l'équipement similaire de ports de 
pêche métropolitains. 


Il est nécessaire de préserver les fonds de pêche pour la 
reproduction des espèces, mais il est non moins nécessaire de 
lutter contre le protectionnisme qui s'exprime par l'extension 
des eaux territoriales au large des pays auprès desquels se fait 
traditionnellement notre pêche hauturière. 


Il est enfin nécessaire de promouvoir sur ces données une vraie 
politique des pêches maritimes si nous voulons que les 
65.000 familles de pêcheurs réparties au long de nos côtes 
gardent confiance dans l'avenir. 


Il serait en effet injuste, humiliant, aberrant de laisser mourir 
lentement une activité économique qui, dans d’autres pays où 
elle n'existait pratiquement pas il y a quelques années, est en 
passe de conquérir une place honorable ; je veux parler ici de 
l'Union des Républiques socialistes soviétiques. Sans être méchant 
à votre égard, monsieur le ministre, je puis vous dire qu’il ne 
m'est arrivé qu’une seule fois, dans la commune que j'administre, 
l'Ile d’Yeu, où 80 p. 100 des hommes actifs sont marins-pêcheurs, 
d'accueillir un ministre : il s’agissait de M. Soukouroutchenko, 
vice-ministre soviétique des pêches maritimes, que d’ailleurs je 
n'avais pas invité |! 

Mais je formule tout de suite le vœu de recevoir dans mon 
île un ministre que j'aurais invité, et j'espère bien avoir votre 
visite, monsieur le ministre. 


M. le ministre des travaux publics et des transports. J'attends 
votre invitation ! 


M. Louis Michaud. En évoquant mon île, j'en viens au pro- 
blème qu'a effleuré M. Christian Bonnet, celui de la liaison 
entre le continent et les îles de l'Atlantique. 


Vous nous demandez, monsieur le ministre, de porter cette 
année à quatre millions de nouveaux francs la subvention 
accordée à la Compagnie générale transatlantique pour résorber 
le déficit d'exploitation des lignes de Corse. Cette subvention 
était l’an dernier de 2.800.000 nouveaux francs. Je ne m'élève 
pas contre le principe de la subvention ni même contre son 
augmentation, mais je reprends la question que je vous ai posée 
l'an dernier et qui est restée sans réponse, en espérant avoir 
cette fois plus de chance d’être entendu. 


Pourquoi, alors que l'Etat verse pour les lignes de Corse la 
subvention dont je viens de parler, alors que les subventions 
versées à la Compagnie générale transatlantique et à la compa- 
des Messageries maritimes ont été versées en grande par- 
tie pour résorber le déficit des liaisons avec les départements 
lointains de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Nouvelle- 
Calédonie et de quelques autres territoires d’outre mer, alors 
que sur le plan des transports de voyageurs par air, par voie 
ferrée où par route, l'Etat subventionne Air France, la S.N.CF. 
la Régie autonome des transports parisiens ; pourquoi certains 
départements de l'Ouest: Côtes-du-Nord, Finistère, Morbihan, 
Vendée, Charente-Maritime continuent-ils à supporter seuls — je 
dis bien seuls — le déficit d'exploitation des liaisons entre le 
continent et leurs îles de l'Atlantique ? (Applaudissements.) 


Ces départements ne sont pas riches. Ils appartiennent à ce 
qu'il est convenu d'appeler les zones critiques, ce qui signifie 
que les conditions économiques de vie y sont habituellement 
plus difficiles qu'ailleurs. 


N'est-il pas inique de leur laisser la charge du fonctionne- 
ment de ces services publics presque nécessairement déficitaires 
mais qui intéressent cependant environ 60.000 insulaires tous 
citoyens à part entière lorsqu'il s’agit de payer l'impôt ou de 
servir la Patrie ? 





Peut-être me répondrez-vous, monsieur le ministre, et vous 
auriez raison, que la solution de ce problème dépend autant, 
sinon plus, du ministère de l’intérieur ou du ministère des finan- 
ces que de votre ministère, mais je m'adresse à vous parce 
que toutes les subventions auxquelles je viens de faire allusion 
sont, en fin de compte, inscrites dans des budgets dont vous 
aurez à assumer ici la défense. Permettezmoi donc de vous 
demander, puisque vous êtes membre du Gouvernement et que 
vous pouvez aisément être notre interprète auprès de vos col- 
lègues de l'intérieur et des finances, de prendre l'initiative de 
réunir une conférence qui grouperait, avec les représentants 
des trois ministères, les préfets et les ingénieurs maritimes des 
ponts et chaussées des départements énumérés plus haut, les 
représentants des collectivités locales, départements, villes et 
cantons qui composent ces îles, et éventuellement le groupement 
des armateurs de passages d’eau qui jusqu'ici groupe ia plupart 
des armements qui assurent les services de liaison entre les 
îles et le continent. 


Cela ne serait d'ailleurs pas une initiative absolument nou- 
velle. Je me souviens d’avoir participé, au ministère de l'inté- 
rieur, à une réunion où étaient rassemblées les personnalités 
que je viens de vous énumérer. Cette réunion a été unique en 
son genre. Elle remonte à une dizaine d'années et elle n'a 
jamais été suivie d'effet. Ne pourriez-vous, monsieur le ministre, 
reprendre l'initiative d’une telle réunion ? 


Je crois que la conférence permettrait de mettre sur la table 
les difficultés propres à chacun de ces services dont les condi- 
tions d'exploitation diffèrent évidemment sensiblement de l'un 
à l’autre et d'apprécier la nature et l'importance des besoins 
techniques et financiers à satisfaire. Il serait alors réglemen- 
tairement simple de traduire les conclusions de ces travaux, 
soit dans un projet de loi créant un service unique et national 
de liaison entre le continent et les îles, soit dans l'inscription 
dans le budget de 1962 de subventions pour les départements 
intéressés. 

Cette suggestion ne doit pas être de nature à vous effrayer. 
Je crois que si l’on inscrivait au budget de l’année prochaine, 
au titre de ces subventions seulement la moitié de ce que 
nous allons voter cette année comme seule augmentation de 
la subvention pour les lignes de Corse, l’ensemble des repré- 
sentants des départements de l'Ouest se trouveraient satisfaits. 


Je n'ai pas, monsieur le ministre, la prétention d’avoir épuisé 
en quelques minutes toutes les perspectives qui s'ouvrent sur 
votre budget, mais j'aime à penser que vous pourrez apporter 
une réponse positive à quelques-unes de mes questions. 


La marine française, certes, mériterait que l’Assemblée lui 
consacre un peu mieux qu’une discussion budgétaire par an. 
Au demeurant, et malgré les réserves que j'ai pu faire, je ne 
refuserai pas l'adoption de ce budget. 


En terminant, je formule le vœu que, dans le cours des mois 
à venir, vous puissiez mettre en application un certain nombre 
de mesures qui soient de nature à rassurer les armateurs et les 
équipages de notre marine de pêche et de notre marine mar- 
chande. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Cermolacce. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. Paul Cermolacce. Monsieur le ministre, les conclusions 
favorables de la commission des finances, malgré le satisfecit 
d'honnêteté délivré à votre budget, constate son caractère routi- 
nier, peu en rapport avec les rapides et profondes transformations 
du moment. 


Quelques subventions ont été rajustées, c’est le cas notamment 
pour l’Institut technique et scientifique des pêches. Toutefois, 
elles seront encore et de loin insuffisantes pour combler le très 
grand retard que nous avons sur les grands pays maritimes. 


Un seul navire de recherches important va être mis en 
service ; ce qui, ajouté aux deux petits bateaux utilisés en été 
pour la recherche de la sardine, est bien peu. 


Le personnel qualifié fait défaut. Est-il exact que la direction 
de cet Institut n’a pu utiliser les crédits pour le recrutement 
d'océanographes, en raison du fait que les conditions offertes 
aux jeunes gens réunissant les qualités requises sont très infé- 
rieures à celles qu'ils peuvent trouver dans d’autres organismes 
similaires ? 


Vous avez comme nouveauté un programme d'adaptation de 
l’industrie des pêches maritimes ; il est pour le moins très 
modeste. Trois millions de nouveaux francs d’autorisations de 
programme et deux millions de crédits de paiement sont prévus. 
Comment sera répartie cette aide ? Car d’après les programmes 
elle agirait surtout pour l’armement à la pêche industrielle. 

Il est regrettable aussi qu'en ce domaine les promoteurs du 


Marché commun aient attendu 1961 pour essayer de prendre 
conscience du retard de notre industrie des pêches. 
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Mais quelle part sera réservée à la pêche artisanale? La 
situation est identique dans le domaine des subventions aux 
es maritimes. Quant aux bonifications d'intérêt concer- 
nant le crédit maritime, nous considérons qu’elles devraient 
être augmentées sensiblement pour mettre à la disposition des 
heurs à un taux d'intérêt plus faible que le taux actuel, 
qui est de 4,5 p. 100, les capitaux dont ils ont besoin pour la 
modernisation de leur matériel et l'acquisition des bateaux de 
pêche d’un tonnage et de moyens techniques suffisants. 


En matière de contribution aux frais de fonctionnement 
de l'apprentissage maritime aussi bien qu’en matière d'ensei- 

ment maritime, nous trouvons aussi seulement un ajuste- 
ment de crédits, et non pas l'amélioration demandée. Les 
écoles demeurent insuffisantes, en particulier pour la pêche mari- 
time. C'est vrai qu'il faut des crédits pour ouvrir les écoles. 
Or, ce que vous offrez, c'est la perspective d'une augmentation 
du prix de la journée d'internat. 


Enfin, je voudrais savoir quelles mesures vous entendez 
prendre pour que les jeunes gens sortant des écoles d'appren- 
tissage maritime puissent embarquer rapidement, car cette prio- 
rité leur est trop fréquemment contestée. 


Il y aurait aussi beaucoup à dire et à faire en matière de 
bourses et de prêts d'honneur. Ces quelques exemples font 
la preuve du caractère pour le moins routinier de votre budget. 


Quant à votre personnel, celui des quartiers d'inscription 
maritime subit le même sort défavorable que la fonction publi- 
que. Vous venez de faire état que vous acquiesciez, en somme, 
à une revendication formulée depuis fort longtemps. En sera-t-il 
de même en ce qui concerne la revision du classement indi- 
ciaire des agents du gardiennage et des services extérieurs de 
la marine marchande ? 


Le chapitre 47-31, reiatif à la subvention à l'établissement 
national des invalides de la marine, appelle de notre part quel- 
ques observations. 


L'accroissement de la subvention semble correspondre aux 
besoins, mais ne paraît pas pouvoir couvrir une nouvelle augmen- 
tation du salaire forfaitaire. Or, si l’on veut bien ne pas oublier 
que les salaires réels dans la marine marchande sont en retard 
d'au moins 10 p. 100 sur le coût de la vie, il faudrait admettre 
soit que ces salaires resteront inchangés durant toute l’année 
1961, soit encore que, si ce retard était rattrapé, cela ne sau- 
rait avoir d'incidence sur la détermination des salaires forfai- 
taires, c’est-à-dire que l'on ne ferait pas jouer l’article 55 
de la loi des pensions. L'une comme l'autre de ces deux hypo- 
thèses sont parfaitement inadmissibles. 


Vous ne prévoyez pas non plus de satisfaire les revendica- 
tions présentées depuis plusieurs années, notamment l’améliora- 
tion d’une catégorie après dix années de navigation et de deux 
catégories après vingt ans, ce qui établirait des rapports plus 
équitables entre les pensions de base et celles du sommet. 


Rien non plus pour les veuves de marins afin que leur 
modeste pension soit égale aux trois quarts de celle de 
leur mari. Vous êtes, par contre, beaucoup plus sensible aux 
arguments des armateurs. On avance l'idée que l'Etat est décidé 
à prendre à sa charge la partie de la dépense qu'entrainent 
pour eux les quatre mois de maladie des marins. C'est ainsi 
gue les armateurs continueraient à faire face à leurs obliga- 
tions, mais seraient remboursés, dit-on, en partie, par l'Etat, qui 
leur accorderait une subvention en se basant sur la dépense 
qu’ils supportent à ce titre, calculée sur les deux ou trois der- 
nières années. En somme, une subvention supplémentaire serait 
versée à l'Etablissement national des invalides de la marine, 
laquelle se substituerait dans une certaine mesure aux obli- 
gations des armateurs. 


Nous entendons faire dès à présent les plus extrêmes réserves. 
Nous considérons que, si le Gouvernement estime devoir accor- 
der une subvention aux armateurs — ce que nous contestons — 
il lui incombe de le faire sous une forme directe, contrôlable 
par tous et qui ne puisse être imputée demain comme décou- 
lant du fonctionnement de l'Etablissement national des invalides 
de la marine. 


J'aborde maintenant ce que le rapport appelle, en dehors 
de la pêche maritime s'entend, les problèmes essentiels du 
moment, en considérant que la construction navale et l'arme- 
ment constituent deux industries complémentaires et qu’en consé- 
quence elles ont des intérêts intimement liés. 


Tout comme la construction navale, l’industrie des transports 
maritimes traverse une crise que personne ne songe à contes- 
ter. Il est, d’ailleurs, à noter — certains indices en témoi- 
gnent — que cette crise provient non pas d'une diminution 
du tonnage à transporter, mais d'un déséquilibre entre l'offre 
et la demande du tonnage dans le marché des frets. 








Il est sur ce point des arguments sur lesquels il importe 
de se pencher sérieusement. Il s’agit essentiellement de ceux 
qui ont trait aux charges du pavillon français et du fameux 
problème de la compétitivité face à la concurrence internationale. 


Or, quiconque se tient informé de ces problèmes constate 
que les mêmes arguments sont utilisés par tous les armements 
des pays maritimes. Tous se retrouvent d'accord pour déplo- 
rer l'existence de pavillons de complaisance, mais sans pour 
autant aller jusqu’à prendre les mesures énergiques de nature 
à mettre fin à une telle pratique déloyale. 


Il faut croire que l'armement français comme les autres y 
trouve d’ailleurs un certain bénéfice. Lorsqu'on parle de l’infé- 
riorité du pavillon français face à la concurrence internatio- 
nale, il convient de rappeler aussi et surtout qu'une partie 
seulement de la flotte du commerce est engagée dans le sec- 
teur concurrentiel ; le reste travaille à l’abri de protections qui 
vont du monopole du pavillon aux garanties résultant des cou- 
rants commerciaux traditionnels et aux privilèges tels que ceux 
dont bénéficie le transport de la banane et du pétrole. Et si 
l'on se réfère aux bilans des compagnies de navigation, les 
armements placés sur le secteur concurrentiel ne se trouvent pas 
plus en difficulté que d'autres. 


Comment parler d'infériorité du pavillon français, lersqu’on 
sait, par exemple, qu'à l'occasion de son assemblée générale 
de mars 1959, le comité central des armateurs de France indi- 
quait que le coût du programme d’investissements pour les 
années 1957 à 1961 représentait une dépense de l’ordre de 
350 milliards, dont 75 étaient assurés par des crédits à moyen 
ou long terme, le reste, c’est-à-dire 275 milliards, devant être 
fourni par l’auto-financement ? 


Parler de non-compétitivité et de surcharge du pavillon dans 
de pareilles conditions paraît pour le moins déplacé, surtout 
lorsque l’on met l'accent sur les charges salariales ou sociales 
du personnel navigant. A en croire l'armement français, il sup- 
porte un lourd handicap du fait de son coût d'exploitation qui 
proviendrait essentiellement des charges sociales. 


Il indique que celles-ci sont de 40 p. 100 plus élevées que 
celles des pavillons britannique, allemand et autres. < 


Quand on sait que les salaires sont, dans la marine marchande, 
actuellement au niveau le plus bas sur le plan international, on 
se demande à quel niveau il faudra descendre pour être compé- 
titif. Constatons qu'il y a pour le moins des sources différentes 
de calcul puisque M. le ministre des travaux publics, d’après les 
indications qui lui ont été fournies, estime cet handicap à 
10 p. 100 seulement. 


Il est probable, devant un tel état de fait, que le Gouvernement 
estime devoir apporter une aide substancielle à l'armement. Mais 
cela ne prouvera pas pour autant que le pavillon français soit en 
état d’infériorité sur ses concurrents et en tout cas que ce soit 
du fait des charges de personnels. 


Les chantiers de constructions navales en sont un exemple. La 
loi d'aide rembourse en gros la valeur des salaires payés dans 
les chantiers. Le patronat se trouve ainsi dans une situation qui 
lui permet d'utiliser gratuitement une main-d'œuvre payée par 
les contribuables. Ces subventions ont permis de réaliser des 
investissements importants, de moderniser les chantiers, d’obte- 
nir une productivité et une production plus élevées. En 1953, la 
loi d'aide devait permettre d'obtenir des commandes, d'assurer 
le plein emploi des salariés de cette industrie. La prodwetion par 
travailleur a été, cette année-là, de 5,59 tonneaux de je brute. 
Pour 1960, elle atteindra un chiffre record limite de 14,14 ton- 
neaux de jauge brute. 


Or depuis 1953 les effectifs ont diminué de près de 3.500 
ouvriers. Les travailleurs n'en ont pas pour autant constaté 
l'amélioration de leurs conditions d'existence. Au contraire, elles 
se sont aggravées avec la dépréciation de leur salaire, la dimi- 
nution des heures de travail, et voilà que vous envisagez allègre- 
ment d'accélérer cette concentration capitaliste en préconisant la 
reconversion d'ici 1963 de six chantiers de construction navale. 


Cela aura pour conséquence la perte de leur emploi pour 
12.000 travailleurs. C’est avec juste raison que ces travailleurs 
se prononcent contre le licenciement, pour l'augmentation des 
salaires rendue indispensable par la hausse du coût de la vie, 
pour la semaine de quarante heures payée quarante-huit heures. 


Nous les approuvons et soutenons leur juste cause. Nous 
estimôns — c'est une suggestion que nous vous faisons — que ce 
n'est pas dans le cadre de cette discussion budgétaire que des 
solutions doivent être trouvées. Des problèmes multiples se 
trouvent posés ; il importe qu'un large débat soit engagé. 

Nous croyons qu’il n’est pas exact de dire qu'il y a trop de 
navires, mais il est bon, de répéter une fois de plus que le 
propre des difficultés réside dans l'anarchie du système capi- 
taliste. 


| 
| 
| 
| 
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| 
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Une autre politique s’orientant dans la voie de la paix et de la 
détente internationale, dans l'établissement de relations commer- 
ciales avec tous les pays, vers une aide désintéressée aux pays 
devenus récemment indépendants, permettrait d'établir de larges 
courants d'échange profitables à nos industries. Par là, celles-ci 
assureraient leur développement, le plein emploi et de meilleurs 
salaires pour les travailleurs des constructions navales et les 
marins. (Applaudissements sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fraissinet. 


M. Jean Fraissinet. Mesdames, messieurs, il est, hélas! 
notoire que les problèmes de marine marchande ne passionnent 
pas l'opinion publique française, voire l’Assemblée nationale. 
J'espère tout de même que mes collègues présents voudront 
bien écouter avec bienveillance un chevronné de l'armement 
maritime. 


On a beaucoup parlé de crise de la marine marchande, bien 
qu’un orateur vienne d’en contester l’évidente réalité. Je ne vais 
pas m'’appesantir sur la question et je serai d’autant plus à 
l'aise pour ne pas le faire que, d’une part, cette crise est 
incontestable et que, d'autre part, je n’entends pas tendre ici la 
main pour l’armement. 


Ainsi que vous l’avez entendu dire l’autre jour, monsieur le 
ministre, à la commission des finances, par son président, la 
grande famille de la marine marchande demande aujourd’hui 
de la justice et non de la charité. 


| La crise de la marine marchande présente un aspect inter- 
national et deux aspects nationaux. L'aspect international, 
c'est le déséquilibre flagrant entre les tonnages disponibles et 
les tonnages offerts. 

La crise nationale revêt deux aspects le premier résulte 
de ce qu’en 1938 le pavillon français flottait sur 12.818.515 kilo- 
mètres carrés peuplés de 108 millions d'habitants et qu’en 
1960 ïil flotte sur 3.008.000 kilomètres carrés peuplés de 
56.700.000 habitants. La confrontation de ces deux chiffres, si 
douloureuse soit-elle, suffit à illustrer les difficultés particulières 
que subit une marine marchande française qui, en dehors du 
cabotage France-Algérie-Tunisie, ne bénéficiait d'aucun mono- 
pole mais qui, sur les lignes unissant la métropole aux terri- 
toires d'outre-mer où la présence française était solidement 
implantée, bénéficiait de courants établis, lesquels sont mainte- 
nant dans certains secteurs en décroissance verticale et en 
d’autres en diminution préoccupante. 

Je pourrais illustrer cette affirmation d’édifiantes précisions 
mais je risquerais de dépasser le temps dont je dispose. 


En bref, des éléments de recettes, qui étaient jusqu’à présent 
acquis en fait, mais non en droit, au pavillon français, ont disparu 
ou sont gravement menacés. 

J'en viens maintenant aux surcharges qui grèvent le pavillon 
français. Ayant entendu dire à cette tribune que les salaires des 
marins français étaient les plus bas du monde, je préfère ne 
pas opposer à cette affirmation une opinion de professionnel qui 
pourrait être jugée partiale; j'invoque les témoignages de 
M. le ministre des travaux publics et des transports, de M. le 
secrétaire général à la marine marchande et de tous leurs colla- 
borateurs. Le Gouvernement a suscité bien des rapports relatifs 
à la comparaison des charges du pavillon français et de celles 
de ses concurrents étrangers. Ces rapports sont si nombreux que 
je plains, monsieur le ministre, celui de vos collaborateurs 
“qui les tient sous le coude, car la hauteur de cette pile doit 
le menacer. d'une ankylose du bras. (Sourires.) 


Or tous tes rapports ont conclu à des pourcentages ; on a 
parlé de 10 p. 100, de 40 p. 100, je n’en sais rien moi-même, 
“cela dépend des trafics et des navires considérés. Mais tout 
homme de bonne foi, quelle que soit sa profession, est obligé 
de reconnaître qu'après le pavillon des Etats-Unis le pavillon 
français est le plus cher qui soit au monde. Pas par la faute 
des équipages — je ne viens pas ici faire de la démagogie — 
mais par la faute conjuguée des gouvernements, des armateurs 
et des chefs du syndicalisme politisé. 

Certains armateurs, au lieu de s'installer à Paris, sont restés 
dans les ports pour maintenir les contacts directs avec les équi- 
pages, et ils savent les résultats qui peuvent être obtenus en 
faisant appel au cœur et à la raison des marins. Vous n'ignorez 
pas, monsieur le ministre, que récemment une compagnie a 
obtenu de vos services l'autorisation de réduire l'équipage 
d’un Liberty ship, ce qui a permis le réarmement de plusieurs 
navires. L’armateur en cause est allé à bord, a réuni l’équi- 
page, lui a parlé et a vu des hommes se lever pour exprimer 
leur satisfaction, s'agissant d'éviter le chômage. 

Il y a là de grandes possibilités qui auraient pu être exploi- 
tées. Mais si Gouvernement, armateurs et syndicalisme politisé 
estiment qu'il n’est pas possible de faire entendre raison aux 
équipages, s'ils estiment que sont peu justifiés les avantages 
acquis — dont certains d’ailleurs sont infiniment légitimes 
alors que d’autres, je n'hésite pas à le proclamer à cette tribune, 








comme je l’ai souvent dit aux équipages, sont incontestablement 
abusifs —— le Gouvernement se trouve devant l'alternative de 
se résigner au déclin de notre marine marchande, ou de lui 
accorder, non pas une aide — j'ai supplié l’autre jour mon 
collègue rapporteur du budget de la marine marchande à la 
commission des finances de ne pas faire figurer ce mot dans 


son rapport — mais une compensation des charges sociales 
excédentaires. 
Ce que demandent, non pas les armateurs — espèce à peu 


près disparue — mais les compagnies de navigation, les entre. 
prises, dont les actionnaires sont souvent plus nombreux que 
les salariés, et ce que demandent, je suis autorisé à le dire, 
un grand nombre de salariés, c’est qu’on procède à cette égali- 
sation. 

J'ai sous les yeux un article publié ces jours-ci par un 
journal spécialisé, Le Journal de la marine marchande. Il 
suggère des mesures susceptibles d’égaliser le régime parti. 
culier de la marine marchande, d’une part, avec le régime de 
droit commun de la sécurité sociale, et d'autre part, en ce qui 
concerne le prélèvement de 5 p. 100 sur les salaires, avec le 
régime appliqué aux industries exportatrices. 


Il faut tout de même que, dans ce pays qui possède tant de 
côtes maritimes, mais où les réalités maritimes sont trop souvent 
inconnues, on sache que l’industrie des transports maritimes, 
sauf le cas particulier du cabotage réservé, limité à l'Algérie 
et maintenant à 50 p. 100 du trafic de la Tunisie, s'exerce en 
en pleine tempête — le mot n’est pas trop fort — de la 
concurrence internationale. 


Ce journal donne des chiffres. Je ne puis les avaliser, car 
je ne les ai pas vérifiés, mais j'imagine que toutes les 
compétences ici présentes apprécieront leur exactitude. 


x 


Ces mesures d'égalisation se chiffreraient à 6 milliards de 
francs légers par an. 

Je sais bien, monsieur le ministre, que l'Etat n’est pas, j'allais 
dire prodigue de milliards — si hélas! il l’est — mais gorgé 
de milliards disponibles. Cependant, je n'hésite pas à vous dire: 
6 milliards de francs légers, est-ce trop pour maintenir notre 
marine marchande à un niveau compatible avec l'étendue de 
nos côtes maritimes ? 


Je me hâte d'ajouter — si tant est qu'un parlementaire 
puisse une seconde adopter à cette tribune une attitude 
professionnelle, vous m'en excuserez — que, personnellement 


je souhaiterais ardemment que rien ne soit donné à la marine 
marchande, si ce n’est la liberté. 

Mais si la liberté ne peut pas être donnée, et s’il faut envi- 
sager un effort budgétaire, je demande, au nom de la justice, 
que cet effort soit présenté, je le répète, sous forme de compen- 
sation des charges sociales excédentaires et non pas sous forme 
de subvention. 

Je vous l’ai dit l’autre jour, monsieur le ministre, je vous 
supplie d’en tenir compte. 

En commission des finances, je vous ai remis un article. Je 
ne sais si, homme très occupé, vous m'avez fait l’insigne honneur 
de le lire. Cet article indiquait les moyens employés par la 
Grèce pour relever son pavillon. Je vous citerai deux chiffres. 


En 1957, la Grèce avait 370 navires représentant 1.471.000 
tonnes ; en 1960 elle a 1019 navires représentant 5.630.000 tonnes. 

Et vous avez pu lire dans les journaux qu’un grand armateur 
international, usager de ces pavillons de complaisance justement 
décriés à certains titres, M. Niarchos, pour ne pas le nommer, 
vient de réintégrer son pavillon national. 

Je pourrais, au cas où cela vous intéresserait, vous donner 
le détail des mesures adoptées par le Gouvernement grec. Peut- 
être certaines de ces mesures sont-elles par trop hérétiques, 
c’est un peu l'impression que j'ai en lisant cela avec des rétines 
françaises de 1960. (Sourires.) Il en est cependant qui ne sont pas 
irréalisables. 

Quoi qu’il en soit, je me permets d'attirer votre attention sur 
l'inspiration de ces mesures, car c’est dans cette voie que vous 
trouverez le chemin du salut, pour la marine marchande et aussi 
pour les finances publiques en cause. 

Je ne sais quelles sont les modalités de l’aide que vous allez 
envisager. On a beaucoup parlé d'aide « sélective » et « conjonc- 
turelle ». 

Je me suis permis de vous dire l’autre jour, en commission 
des finances, que j'étais tenté de la qualifier d'aide déterminée 
selon la tête du client. (Sourires.) 

Je m'excuse de l'expression familière, mais les inconvénients 
qu’elle illustre sont tellement évidents que je crois inutile de 
les développer ici. 

J'ai lu très attentivement le discours du rapporteur, ainsi que 
celui de M. Bergasse, rapporteur pour avis de la commission de 
la production. 
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A la page 33 de son rapport, M. Christian Bonnet, envisageant 
diverses éventualités, a parlé des sociétés dont la situation finan- 
cière demeure favorable et celles dont les bilans font ressortir 
une situation précaire. 


Eh bien! monsieur le ministre, celles dont la situation est 
précaire, je m'excuse de cette apparente brutalité, il n'y a qu'à 
les abandonner à leur triste sort, et leur personnel pourra être 
reclassé par les entreprises qui peuvent survivre. 


Cela m’amène, par une transition toute naturelle, à dire un 
mot très bref des sociétés d'économie mixte. 


Ces sociétés sont aussi chères à bien des cœurs qu'elles sont 
chères aux contribuables. (Sourires.) 


L'année dernière, j'avais obtenu de la commission des finances 
le vote d’un amendement opérant un abattement sur les sub- 
ventions qui leur sont attribuées. Cela nous valut une séance 
houleuse au cours de laquelle un collègue est monté à la tribune 
pour exprimer à mon sujet des propos peu aimables et surtout 
très inexacts. 

J'ai rectifié ces inexactitudes, non pas en séance, parce que 
je commence à m'adapter aux usages de courtoisie en vigueur 
dans cette maison (Sourires), mais par lettre, dans les jours 
qui ont suivi, et l’on n’a rien pu m'objecter, car j'avais remis 
les choses au point. 

J'ai vu naître les sociétés d'économie mixte. Dites-vous bien 
qu’elles n’ont pris ce caractère — je le dis ici en leur absence, 
mais je le leur ai dit directement cent fois — que simplement 
parce que, par suite des circonstances ou d'une mauvaise 
gestion, elles étaient en déficit chronique. L'Etat est alors inter- 
venu ; il a assumé leur contrôle, il les a subventionnées. 


A partir de ce moment, plus de critiques. Quand on est 
affranchi des impératifs de la rentabilité, on peut tout se per- 
mettre avec une arrogance magnifique ! 


Notre collègue M. Courant a parlé de la ligne de l'Atlantique 
Nord, la Compagnie générale transatlantique. 


Je dois vous rappeler qu'il existait aussi jadis une grande ligne 
française de paquebots entre la Méditerranée et les Etats-Unis. 

En 1948 l’armateur en cause est allé trouver le gouvernement 
de l’époque. Il lui a dit en substance : « Puisque ous monopolisez 
le crédit, je vous demande simplement de m’avancer les sommes 
voulues pour commander deux paquebots, que j'exploiterai sans 
un centime de subvention ». 


On lui a répondu : «Pas question. Du moment que vous ne 
demandez pas de subvention, vous ne nous intéressez pas ». 
Si ce ne furent pas les termes employés, ce fut exactement le 
sens de la réponse. 


C'est ainsi que le pavillon français qui occupait les head lines 
des journaux spécialisés de New-York, a disparu de la grande 
route, combien importante pourtant, qui unit les Etats-Unis à 
la mer latine. 


Dans son rapport, M. Christian Bonnet parle de « plafond 
tangenté ». 

J'ai beacoup apprécié cette expression géométrique. Soyez, 
mon cher collègue, rassuré. Le plafond ne sera jamais crevé 
parce que, quoi qu’on puisse dire, c’est un plafond flexible. Si, 
par malheur, il était menacé d'être crevé, on l’exhausserait pour 
qu'il ne le soit pas. 


J'ai trouvé également dans le rapport de M. Christian Bonnet 
une phrase sibylline pour les non-initiés. Vous ne m'en voudrez 
pas, mes chers collègues, de l’éclaircir un peu. 


M. Christian Bonnet s'exprime en ces termes : 


«A leurs yeux» — il considère les diverses hypothèses 
concevables — «une aide sélective risquerait de devenir rapi- 
dèment une prime aux compagnies marginales et force est bien 
de reconnaître qu’un récent épisode renforce singulièrement 
la valeur de cet argument. » 


Je voudrais dire un mot de cet épisode. M. Christian Bonnet 
D reprendra si je ne l’ai pas compris, mais cela m'étonnerait 
ort. 


Cet épisode est le suivant. Il y avait une fois une compagnie 
qui glissait sur la route jadis empruntée par la Compagnie 
générale transatlantique et par la Compagnie des messageries 
maritimes. L'année dernière, menacée de mort, elle vint implorer 
la pitié gouvernementale et « ratissa >» une aumône qui était, je 
crois, de deux cent cinquante millions de francs, de l’ordre du 
tiers ou du quart du déficit annuel en cause. 


Les temps ont passé. Un jeune armateur, ayant le goût 
du péril, lui tendit une main secourable pour essayer de 
rétablir la situation et pour éviter qu’elle ne vint grossir le 
camp de l’économie mixte. 


Je vous demande, monsieur le ministre, de considérer ce. 
problème, qui est d’une actualité brûlante, dans l'optique 
du réalisme grec que j'évoquais il y a un instant. 








Les armateurs en cause, qui sont armateurs depuis des 
générations, feront un effort désespéré pour garder le plus 
Pi possible sous pavillon français les paquebots dont 
il s’agit. 

Mais s'ils n’y parvenaient pas, envisageant à terme des solu- 
tions de remplacement, c’est-à-dire des achats de cargos, pour 
éviter la mise en chômage des équipages, je vous demande de 
ne pas oublier le précédent d’un navire appartenant au plus 
grand armement libre français, les Chargeurs réunis. 

Ce navire, le Lavoisier, était devenu inexploitable parce 


que l’Indochine française avait dispary et que le trafic d'Amé- 
rique du Sud était en difficulté. 


Le ministre de l'époque — ce n'était pas vous, monsieur 
le ministre, je suis heureux de vous rendre cet homniage 
au passage — refusa l'autorisation de vendre le navire à 


l'étranger, alors qu’une très belle occasion s'offrait. Depuis 
lors, pour employer un terme professionnel, le navire est 
« en cocon » au Havre, c’est-à-dire qu'il n’a plus jamais navi- 
gué. Je ne vois pas quels sont les bénéficiaires d’une opération 
de ce genre. 

J'espère par conséquent que les héros de « l'épisode » — 
pour reprendre le style de M. Christian Bonnet — seront 
traités par vous avec compréhension. 


Pour en terminer avec les sociétés d'économie mixte, j'ai 
lu attentivement le chapitre du rapport consacré à cette impor- 
tante question. A propos des filiales, mon collègue serait bien 
inspiré en jetant un regard du côté du Maroc et de l'Allemagne, 
pour vérifier si la liste des filiales qu'il a citées ne serait pas, 
par hasard, incomplète. 

Je demanderai aussi à M. le rapporteur — et je vous 
demande, monsieur le ministre, d'y songer pour l'avenir — s’il est 
décent que de hauts fonctionnaires contrôleurs puissent être 
directement désignés pour occuper un poste de direction dans 
les compagnies d'économie mixte précédemment contrôlées. 


Il n’est pas dans mes habitudes de mettre en cause des 
absents. Mais à plusieurs reprises nous avons constaté de tels 
transferts que je juge scandaleux. On a même vu un contrô- 
leur financier accéder directement aux fonctions de directeur 
financier de la société qu'il contrôlait. 


Je ne crois pas, mesdames, messieurs, que de telles méthodes 
soient à recommander pour la bonne gestion des finances 
publiques. 

De la pêche, je ne dirai rien. Non, certes, que je sous- 
estime l'importance de ce secteur d'activité maritime, mais 
simplement parce que je ne me reconnais pas de compétence 
particulière en la matière. 

En matière de constructions navales, secteur où j'eus une 
expérience professionnelle, je dirai simplement que je pleure les 
chantiers que vous avez condamnés, monsieur le ministre. 

Je vous critique d’ailleurs beaucoup moins que je ne critique 
ceux qui ont institué autrefois l’aide à la construction navale, 
dont seul, dans la profession — je m'excuse de ce rappel qui est 
toujours un peu ridicule — j'avais, à l’époque, verbalement 
et par écrit, révélé les périls. 

Une fois qu’on est entré dans l’artificiel, lorsqu'on ne 
vit plus qu’en remorque ombilicale de l'Etat, il est normal 
qu'un beau jour l'Etat vous passe un lacet au cou s’il juge, 
à tort ou à raison, que vous n'êtes plus digne de cette remorque. 

Je songe avec tristesse à tous les effectifs ouvriers que 
cela peut mettre en chômage. 

J'ai fait une enquête attentive à ce sujet. Je crois qu'il 
existe dans certaines régions des possibilités de reclassement 
non négligeables, malheureusement parfois avec des transferts 
de foyers difficiles sinon douloureux. 


Cette crise de la construction navale — que de fois l’ai-je 
dit dans les organismes professionnels — me paraît due à 
un suréquipement, non pas qualitatif — le suréquipement qua- 
litatif a été imposé par la situation de la concurrence étran- 
gère — mais quantitatif, et aussi par cette illusion de pros- 
périté créée par des mouvements internationaux et par l’aide à la 
construction navale. 

Un mot, si vous le permettez, très bref —— car la question 
a été traitée — sur l'Etablissement national des invalides de la 
marine. 

Hier, au cours de la discussion de la loi de finances, notre 
collègue M. Marchetti, en son nom et au nom de deux autres 
députés de Marseille dont moi-même, a émis une protesta- 
tion — que nous savions d’ailleurs platonique — sur le relè- 
vement des timbres de connaissement. 


J'ai ici une lettre de la chambre de commerce de Marseille 
rappelant que, depuis le 1°’ janvier 1951, les timbres de connais- 
sement ont été augmentés huit fois. Mais je réponds à la chambre 
de commerce que le problème doit être examiné au fond. 
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Or, le fond du problème, c'est que le budget de l'Etablis- 
sement national des invalides comporte 31 milliards de dépenses, 
alors que les contributions et les cotisations, plafonnant à des 


taux qui constituent des records mondiaux, ne rapportent que 
12 milliards. 


La différence, il faut bien que l'Etat la prenne quelque part, 
et le Gouvernement est naturellement enclin à la prendre 
dans le secteur maritime. 

En surtaxant les connaissements, il ne nuit pas au pavillon 
français puisque le connaissement étranger est atteint aussi 
dans les ports français, mdis il nuit aux ports français dans la 
concurrence qui s'exerce entre eux et les ports étrangers. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, qu’une fois 
pour toutes on porte un bistouri conscient et pénétrant dans 
cet Etablissement national des invalides pour savoir où l’on 
en est. 


L'année dernière, au cours du débat que j'évoquais, on vous 
a demandé un rapport. Ce rapport a été déposé le 26 avril 1960. 
Mais on continue à ne pas établir de ventilation entre le 
commerce et la pêche en ce qui concerne la caisse générale 
de prévoyance. 


Je m'excuse auprès de certains de mes collègues, mais, en 
dépit de la reconnaissance gastronomique que je dois aux 
ostréiculteurs, je ne pense pas qu'ils puissent être logiquement 
assimilés à des inscrits maritimes. (Mouvements divers.) 

Il faut donc, en fonction des parties prenantes, établir une 
ventilation. 

On a parlé de machines à calculer, on a établi des rapports, 
que sais-je encore ? Ce que je demande, c’est que la situation 
de l'Etablissement national des invalides de la marine soit mise 
à nu afin qu’on y voie plus clair que jusqu’à présent. 

Un mot encore et j'en viendrai à ma conclusion. Il s’agit de 
la représentativité des syndicats. 


M. Hervé Nader. Monsieur Fraissinet, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre. 


M. Jean Fraissinet. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Nader, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. Hervé Nader. Mon cher collègue, je ne sais pas si vous 
serez ici à la reprise de séance. 


M. Jean Fraissinet. J'y viendrai pour vous écouter ! 


M. Hervé Nader. Je tiens à vous dire, très loyalement, que je 
ne suis pas du tout d'accord avec vous sur ce chapitre:-là. 


M. Jean Fraissinet. Sur le chapitre des ostréiculteurs ? 


M. Hervé Nader. Non, sur le chapitre de la discrimination 
entre marins pêcheurs et marins de la marine marchande. 


Les ostréiculteurs ne sont qu’une diversion ! 


M. Jean Fraissinet. Mon cher collègue, si j'étais à votre place, 
peut-être raisonnerais-je comme vous. D'autre part, je n'ai pas 
parlé des marins pêcheurs, maïs des ostréiculteurs. Il y a tout 
de même des assimilations qui sont aventurées ; je suis conscient 
des gens que j'affronte et sans doute me verrai-je attaqué dans le 
prochain numéro du journal Le Marin pour cette déclaration. 


Mais nous sommes devant des difficultés dont il faut bien 
sortir, d’une façon ou d’une autre. Je crois être dans mon rôle, 
en affrontant certaines inimitiés, en signalant ces anomalies. 

J'en reviens à la représentativité des syndicats. 

Je ne voudrais pas vous égratigner le moins du monde, mon- 
sieur le ministre. Ce serait en effet discourtois, parce que vous 
m'écoutez avec beaucoup de bienveillance, et, par surcroît, mala- 
droit, parce que beaucoup de mes espoirs sont placés en vous. 





Permettez-moi cependant de vous rappeler que je vous ai 
posé, le 9 avril 1960, une question écrite au sujet de la repré. 
sentativité des syndicats. Je vous demandais quel était le 
critérium de cette représentativité. Vous conformant à une 
tradition peut-être un peu trop généralement observée par 
MM. les ministres, vous n'avez pas répondu d’abord à ma question 
écrite. Je l’ai confirmée. On m'a fait une réponse — permettez- 
moi de vous le dire — à côté de la question. 


Alors, vous vous êtes décidé à m'écrire une lettre très aimable 
et très complète par laquelle vous regrettiez la réponse qui 
m'avait été faite par la voie du Journal officiel. Aussi bizarre 
que cela pût paraître « ni mes services ni moi-même n'y avons 
eu aucune part » me disiez-vous. 


Cela m'a paru être une déclaration tout de même grave puis- 
qu’elle m'a confirmé dans l'opinion que, sur ces problèmes syn- 
dicaux, des gardes étaient montées autour des cabinets minis- 
tériels. 

Je vous demande simplement que la représentativité du syndi- 
cat ne dépende pas du fait d’être axé sur un port ou sur un 
autre, mais du nombre des adhérents. 


Il y a un syndicat d'officiers de pont, le plus nombreux, qui 
compte 810 adhérents et qui publie un bulletin trimestriel. 
Eh bien! ce syndicat ne peut pas faire reconnaître sa repré- 
sentativité ! Si c’est parce qu'il n’est pas affilié à des centrales 
politisées, je vous demande quand même de considérer ce qu'est 
un équipage, un navire flottant. C’est une collectivité, dans 
laquelle doit régner un esprit de concorde et où l'autorité du 
chef ne doit pas être discutée. Je ne crois pas faire acte politique 
en me félicitant que, s'agissant des officiers de pont, leur syn- 
dicat soit précisément apolitique. 

J'en ai fini. Ma conclusion sera claire et brève. Je demande, 
non des subventions, mais de la compréhension dispensatrice de 
liberté. Si le Gouvernement ne peut ou ne veut aligner les 
charges sociales sur celles du droit commun intérieur et des 
industries exportatrices, qu'il budgétise les charges sociales 
reconnues excédentaires ! S'il ne veut pas, qu’il mette les compa- 
gnies de navigation françaises dans la situation des compagnies 
étrangères, c’est-à-dire sous un régime de liberté, pour s'adapter 
le mieux possible, ou le moins mal possible, à toutes les contin- 
gences internationales, sans perdre de vue, bien entendu, les 
intérêts si respectables des personnels navigants et sédentaires 
qui se trouvent en cause. (Applaudissements à droite.) 





M. le président. La suite de La discussion est renvoyée à la 
prochaine séance. 


J'informe l’Assemblée que l'examen du budget des postes et 
télécommunications ne pourra pas être abordé ce soir. 


EUR, Eu 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, troi- 
sième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961 
(n° 866) (rapport n° 886 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan) (deuxième partie) : 

Travaux publics et transports. ——- III: Marine marchande et 
article 49 (annexe n° 31. — M. Christian Bonnet, rapporteur 
spécial ; avis n° 892 de M. Bergasse, au nom de la commission de 
la production et des échanges). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


RENÉ Masson. 
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CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 
1" Législature 
1" SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 
COMPTE RENDU INTEGRAL — 9% SEANCE 
3° Séance du Jeudi 27 Octobre 1960. 
Je rappelle les chiffres des états G et H: 
SOMMAIRE 
1. — Loi de finances pour 1961 (deuxième partie). — Suite de la TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
i i ï j À . 2888). 
discussion d’un sut de loi (p 4 ) IT — Mis os 
Art. 24 à 26 (états G et H) (sfite). 
Travaux publics et transports. ETAT G 


IL, — Marine marchande. 


MM. Trellu, Nader, Christian Bonnet, rapporteur spécial de la 
commission des finances, des affaires économiques et du plan; 
le président, de Poulpiquet, Godefroy, Bourdellès, Cassagne, 
Larue, Marquaire, Buron, ministre des travaux publics et des 
transports ; Bergasse, rapporteur pour avis de la commission de 
la production et des échanges, Fraissinet. 


Adoption crédits des titres III et IV de l’état G, des titres V et VI 
de l’état H et de l’article 49. 


Renvoi de la suite de la discussion. 


2. — Retrait d’une proposition de loi (p. 2897). 
3. — Dépôt de propositions de loi (p. 2898). 

4, — Dépôt d'avis (p. 2898). 

5. — Ordre du jour (p 2898). 


PRESIDENCE DE M. JEAN CHAMANT, 
Vice-président 


La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes. 
M. le président. La séance est ouverte. 


EC Pr 
LOI DE FINANCES POUR 1961 
(DEUXIEME PARTIE) 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 


du projet de loi de finances pour 1961 (deuxième partie) (n° 866, 
886, 892). 


[Articles 24, 25 et 26 (états G et H) (suite).] 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a abordé l'examen 
du budget des travaux publics et des transports (IL — Marine 
marchande). 





Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. 


(Mesures nouvelles.) 


« Titre III. — 2.030.888 NF ; 
« Titre IV. — 8.252.335 NF. » 


ETAT H 


Répartition des autorisations de programme et des crédits de 
paiement applicables aux dépenses en capital des services 
civils. 

(Mesures nouvelles.) 


« Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat : 

« Autorisation de programme, 7.850.000 NF ; 

« Crédit de paiement, 4.500.000 NF. » 

« Titre VI. — Subventions d’investissements accordées par 
l'Etat : 

« Autorisation de programme, 259.400.000 NF ; 

« Crédit de paiement, 135.818.000 NF. » 

La parole est à M. Trellu. 


M. Xavi2r Trellu. Mes chers collègues, vous me pardonnerez 
— mais à cette heure tardive vous en serez heureux — de 
ne présenter qu’une remarque; peut-être la trouverez-vous, 
cependant, de quelque importance. 4 

Quand je considère le déroulement, l’évolution et les inci- 
dences de la guerre d'Algérie, j'ai. quelque droit de m’étonner 
que, dans le domaine de la marine marchande, les risques que 
nous courons n'aient pas été plus clairement, plus officiellement 
si je puis dire, exposés à la nation et analysés. II me semble 
que ce serait loin d'être inutile et ce ne sont pas les édiles, 
les représentants des grands ports français, et singulièrement 
des grands ports méditerranéens, qui m'en voudront de l’affirmer, 
eux dont les liaisons normales, centenaires, avec l’Algérie cons- 
tituent, je pense, la vie même. 

Si l'Algérie venait à nous quitter — ce qu’à Dieu ne plaise ! — 
il conviendrait que la population française, qui désire la fin 
de la guerre — nous la souhaitons tous ardemment — fût bien 
consciente de ce que nous devrions abandonner. 

C'est pour nous un devoir de conscience qu’elle le sache, que 
le sachent les marins, les dockers, les ouvriers des construc- 
tions navales, les innombrables services des ports. 


M. Christian Bonnet, rapporteur spécial. Très bien ! 
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M. Xavier Trellu. Pour moi, représentant d'une région de 
France qui fournit à nos flottes — commerce, pêche, marine 
militaire — le plus grand nombre de marins, j'ai cru que je devais 
attirer votre attention, mes chers collègues, sur ce point impor- 
tant. 

Notre trafic avec l’Algérie nous assure le monopole du 
pavillon, on l’a souligné cet après-midi éloquemment. Je sou- 
haite que cette primauté soit maintenue. L'Angleterre, songez-y, 
n’a rien cédé dans ce domaine malgré l'octroi de l'indépen- 
dance à ses anciennes possessions d’outre-mer. Rule Britannia 
est restée sa devise. C’est là sa grandeur. Sachons maintenir la 
nôtre. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Nader. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. Hervé Nader. Bien que je sache qu’au ministère des 
« trois T » accueillir c’est sourire, j'hésite toujours, monsieur 
le ministre, à vous déranger en raison même de la multiplicite 
et du poids de vos charges. 

La discussion budgétaire, qui est par excellence l'occasion 
d'intervenir pour les parlementaires, va me permettre de vous 
présenter quelques observations qui seront faites, vous le consta- 
terez, dans l’esprit de collaboration qui m’anime. 

Je le disais déjà en 1936 — car je suis un ancien de la III — 
et je le répète aujourd’hui, je déplore que n'existe pas en France 
une manière de shipping board comme en Angleterre, c’est-à- 
dire une sorte de bien immeuble par destination, par consé- 
quent inamovible, au lieu de services voués aux vicissitudes et 
aux aléas des gouvernements et des majorités politiques, un jour 
ministère, le lendemain secrétariat d'Etat, sous-secrétariat d'Etat, 
moins encore. Ma remarque, bien entendu, n’enlève rien aux 
qualités éminentes des brillantes personnalités du secrétariat 
général et des directions qui entourent ce soir le ministre. 

Ma tâche est facilitée par les deux rapporteurs qui m'ont pré- 
cédé ainsi que par mes autres collègues bretons. M. Michaud 
m'excusera de l’englober parmi eux: il y a peu de nuances 
entre Vendéens et Bretons, tous fils de pays de souvenir et de 
fidélité. J'aurai garde d'oublier M. Fraissinet, à qui j'adresserai 
tout à l’heure quelques mots. Il nous a fait un bon discours, 


brillant, et je l’ai applaudi ; mais nous sommes séparés par une 


divergence importante, comme j'aurai l’occasion de le rappeler 
dans un instant. 

Le premier de nos rapporteurs, M. Christian Bonnet, a dit de 
ce budget qu'il était un travail honnête. J’en suis d'accord et je 
pense, mon cher collègue, que vous attribuez à cet adjectif le 
sens qu’on lui donnait au grand siècle. 


M. le rapporteur spécial. Mais nous y sommes ! 


M. Hervé Nader. « Je veux qu’on soit honnête », disait Alceste. 

Votre travail et celui de M. Bergasse sont, eux aussi, honnêtes 
et, je le pense, un peu plus. 

Je m'en tiendrai, mesdames, messieurs, aux sujets qui me 
sont les plus familiers, confirmant l'affirmation de M. Bergasse 
que « les membres de la commission de la production et des 
échanges développeront dans le débat des éléments de leurs 
convictions ». 

J'ai d’abord constaté, dans le budget, un effort de 10 p. 100 
en faveur de l'apprentissage et de l’enseignement maritimes. Ce 
n'est que justice et clairvoyance. 

Il faut persévérer dans une voie trop récemment abordée, 
monsieur le ministre. Certains administrateurs, qui ont connu 
la modeste école de pêche de Concarneau dont je fus le président, 
peuvent constater avec satisfaction les progrès énormes qui ont 
été accomplis en ce domaine. De nombreuses et belles écoles 
d'apprentissage maritime essaiment le long du littoral finisté- 
rien, singulièrement de la Cornouaille, et donnent des résultats 
immédiats. 

L'Assemblée sera certainement unanime sur ce point. Il est 
vrai que nous sommes peu nombreux ce soir ; c'est une manière 
de réunion de famille. Rassurez-vous, mes chers collègues, sous 
la II! République nous étions logés à la même enseigne et le 
budget de la marine marchande se discutait toujours soit le 
matin, soit la nuit devant des auditoires confidentiels. Constatons 
que rien n'est changé ; les Républiques se suivent, les habitudes 
demeurent. 


M. le rapporteur spécial. Mais il y a beaucoup plus de monde ! 


M. Hervé Nader. Vous ne pouvez comparer avec la III‘ Répur- 
blique, mon cher collègue : vous êtes trop jeune pour vous 
en souvenir, (Sourires.) 


M. François Grussenmeyer. C’est heureux pour lui! 


M. Hervé Nader. Nous sommes donc tous d'accord, monsieur 
le ministre, pour que, persévérant dans cette voie, vous fassiez 
un effort constant de promotion sociale en faveur de nos jeunes 
marins. 

Touchant la pêche maritime, je ne vous sens pas un vouloir 
suffisamment affirmé ; telle est également l'opinion de M. le 
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rapporteur spécial. Et puisque nous discutons le budget de la 
marine marchande et des pêches, je dirai que les crédits en 
faveur de la pêche sont maigres comme des sardines de dérive 
qui manqueraient de rogue et de tourteaux d’arachide! (Sou- 
rires.) 

Je regrette aussi, monsieur Fraissinet, que vous ayez avoué 
en toute simplicité ne pas très bien connaitre les questions de 
pêche. Je traiterai ces problèmes dans un instant, notamment 
celui des marins-pêcheurs. Je vous en ai informé dans le courant 
de l’après-midi. 

Je m’associe au vœu de M. le rapporteur spécial qui demande 
qu’une plus grande collaboration s'établisse entre les savants 
et les professionnels. Il est excellent que le grand public soit 
initié aux mystères de ce domaine merveilleux qu'on a appelé 
le monde du silence ; je souhaiterais toutefois que l’on tirât de 
ces explorations sous-marines des renseignements pratiques et 
des avantages matériels. 

Afin d'éviter toute répétition, je ne reviendrai pas sur ce 
qu'ont dit les orateurs qui m'ont précédé. Aucun — je suis prêt 
à rectifier si je me trompe — n’a évoqué le problème de la 
taxe sur les carburants et je regrette, monsieur le ministre, 
que M. le secrétaire d'Etat aux finances ne soit pas à votre 
côté car c'est à lui, s’il vous plait, que ce discours s'adresse, 
(Sourires.) à 

M. Robert Buron, ministre des travaux publics et des trans- 
ports. Je lui transmettrai vos observations. 


M. Hervé Nader. Je souhaiterais que disparaisse cette taxe 
sur les carburants qui, vous le savez, grève la petite pêche, la 
pêche hauturière en étant dispensée. Il y a là une injustice qu'il 
importe de réparer. 

M. le rapporteur spécial. M. Michaud a évoqué le problème à 
la tribune et je l’ai traité dans le rapport. 

M. Hervé Nader. Rendons à César ce qui est à César et à 
M. Michaud ce qui lui revient. (Sourires.) 

Je voudrais, mes chers collègues, vous intéresser à la vente 
du poisson. C'est encore M. Michaud qui a rappelé que le Français 
n'est guère piscivore. Notre collègue a cité des chiffres. Mais 
les pays nordiques, l'Allemagne, l'Angleterre ne sont pas les 
seuls à consommer du poisson. Des pays chauds également, 
comme l'Espagne, nous montrent l'exemple. 

Il faut rappeler — c’est votre tâche, monsieur le ministre — 
que le poisson est une nourriture saine, excellente pour la crois- 
sance et le développement des enfants, et recommandée aux 
adultes qui connaissent les vertus et la tonicité du phosphore 
alimentaire et qui y croient. 

Croyez-moi, monsieur le ministre des trois « T » et de la 
marine marchande, la partie serait partiellement gagnée auprès 
des ménagères et singulièrement des Parisiennes si vous pouviez 
leur offrir, en quelque sorte, des biftecks de poisson. (Rires.) 

Mais oui, mes chers collègues : des plats tout préparés et prêts 
à être braisés, rôtis ou poëlés. 

Nous avons pu remarquer, ces jours-ci, que les producteurs 
de viande donnent le bon exemple et nous invitent, les uns et 
les autres, à « suivre le bœuf ». 

Prenez le slogan à votre compte, monsieur le ministre, et 
faites « suivre le poisson », … 

M. Edmond Bricout. Ce sera plus difficile ! 


M. Hervé Nader. … celui-ci étant, bien entendu, étêté, écaillé 
et sans arêtes. 

Vous constatez, mes chers collègues, que l'actualité du pro- 
blème de la distribution, dont on a traité dans cet hémicycle 
et dans nos commissions, que le Gouvernement a aussi évoqué, 
se vérifie chaque jour dans tous les secteurs des produits ali- 
mentaires. 

Il est un chapitre dont on a beaucoup parlé. C'est l'enfant 
chéri de M. Fraissinet : il concerne l'aide aux compagnies natio- 
nales. 

Vous pouvez constater, mon cher confrère, qu'il y a déjà un 
progrès parce qu'on ne les appelle plus les «compagnies 
nationalisées ». Je regrette que mon ami M. Vidal ne soit pas 
là — et je lui en aurais demandé pardon — parce que j'avoue 
que je n'en suis pas fâché. 

J'observe, du reste, que M. le rapporteur spécial marquait 
pour s’en féliciter, que le mode d'exploitation des compagnies 
« nationales » se rapproche de plus en plus de celui des compa- 
gnies privées. 

Je suivrai donc M. Christian Bonnet dans ses conclusions, 
parce qu’il nous assure que la gestion est bonne, ensuite parce 
qu’il nous dit également avoir eu en mains des documents de 
vérification que je regrette de n'avoir jamais obtenus. h 

Je crois, mon cher collègue, que quelqu'un vous a, tout à 
l'heure, prêté des lettres. J'en conviens et je crois que l’Assem- 
blée a apprécié votre talent. Votre style est classique. II vaut, 
à mon sens, celui de M. Merveilleux du Vignaux, ce qui n’est 
pas peu dire. 


M. Henri Caillemer. Très bien! 
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M. Hervé Nader. Voici done ce que je lis dans le rapport : 

« Le rapport de la Compagnie générale transatlantique peut 
être considéré comme un modèle du genre, tant en ce qui 
concerne la présentation que le nombre et l'intérêt des indica- 
tions fournies. » 





M. Arthur Moulin. Et la qualité du papier ! 


M. Hervé Nader. M. Christian Bonnet poursuit 

« Les Messageries maritimes, pour la première fois en 1960, 
sont entrées dans la voie d’un document substantiel et attrayant. » 

Ah ! qu’en termes élégants ces choses-là sont dites, mon cher 
collègue ! | 

J'ai toujours été curieux de m'’instruire, mesdames, messieurs, 
surtout lorsqu'il s'est agi de mon édification, et je ne serais 
pas fâché de lire ce texte qui est un modèle du genre. J'espère 

u’il sera fait droit à ma requête. Elle est facile à satisfaire. 

t M. Fraissinet dut constater avec plaisir qu’il n’est plus le 

rophète prêchant dans le désert et que les observations des par- 
lementaires servent à quelque chose, car j'ai l'impression que 
ses enseignements ont porté leurs fruits. 

On nous dit que, pour la seule Compagnie générale transatlan- 
tique, un crédit de 1.810.037.952 anciens francs est dégagé — 
on ne nous fait grâce d'aucun franc — et qui a été économisé 
sur les crédits votés l’an passé. 

Comme dit Molière, c’est « une somme qui ne se trouve pas 
dans le pas d’un cheval ». 

Ces chiffres confirment donc l'affirmation du rapport et 
j'ajoute que vous avez fort bien fait, mon cher collègue, de 
rappeler les crédits d'avant la guerre de 1939. Il se trouve 
que je les ai votés. Il est exact qu'ils étaient supérieurs à 
l'époque aux crédits actuels. Je crois que pour la seule Compa- 
gnie générale transatlantique ils étaient de l'ordre de 500 mil- 
lions de francs de 1936, 1937 et 1938. 

Je n'ai donc aucune raison de m'’abstenir aujourd’hui. 

Ligne de prestige, cette «french line », comme on l'appelle 
depuis déjà longtemps, mérite toujours notre estime et notre 
considération. 

Et, puisque je parle de prestige, monsieur le ministre, qu'il 
me soit permis de déplorer les grèves un peu trop fréquentes 
qui se produisent à la Compagnie générale transatlantique. 

Tandis que l’ensemble des compagnies privées, régies par 
le même code maritime, s’arrangent pour entretenir avec leurs 
états-majors et leurs équipages des relations confiantes, ces 
arrêts de travail sont souvent voulus et organisés sous des 
prétextes futiles. Je les désapprouve. (Interruptions sur certains 
bancs à l'extrême gauche.) 

Il y a bien d’autres choses à dire, mes chers collègues de 
l'extrême gauche. Je répondrai tout à l'heure à M. Cermolacce 
qui a cité des chiffres qui appellent rectification. 

Je maintiens que trop souvent ces grèves se répètent pour 
des motifs futiles: une observation méritée d'un chef à un 
homme d'équipage, par exemple. 


M. Paul Cermolacce. Allons, sovez sérieux ! 


M. Hervé Nader. Soyez-le! En tout cas, nous avons tous été 
extrêmement courtois ; nous avons tous écouté M. Cermolacce 
avec une grande politesse et nous y avions un certain mérite ! 
Alors, je vous en prie ! (Applaudissements.) 

Dernièrement, Liberté a subi un retard de vingt-quatre 
heures au Havre, à l’appareillage, tous passagers à bord, pour 
une histoire de petite chaudière — c'était le moment d’être 
sérieux — qui intéressait quelques graisseurs. Je suis autant 
que vous (l’orateur s'adresse à l'extrême gauche) le défenseur 
des travailleurs, singulièrement des marins, et je suis toujours 
intéressé par l'amélioration de leur situation; je favorise 
quand je le peux leur promotion sociale, mais je n’admets pas 
les grèves, parce qu'elles sont l'expression du désordre, d’un 
désordre préjudiciable à tous. Liberté en grève au Havre avec 
sa cargaison et ses passagers, ce sont des millions de francs 
perdus chaque vingt-quatre heures, sans profit pour personne. 

De plus, il s’agit là d'un service public qui coûte cher, 
5, 6, 7 milliards de francs chaque année. Avant que France 
ne soit mis en service, il en aura coûté aux contribuables ! 
Tout à l’heure, sur ces bancs de l’Assemblée, (l’orateur désigne 
l'extrême gauche) on s’est intéressé aux contribuables. 

Eh bien! France leur a coûté au moins 7 milliards, peut-être 
10, et je crois que nous sommes plus près de 10 que de 7. 
Il faut rappeler certaines vérités à des hommes qui sont 
capables de les comprendre: ou ceux qui font grève ont 
raison et il faut leur donner satisfaction en blämant les 
chefs pour leur carence, ou ils ont tort et il faut les remercier 
et les inviter à chercher embauche dans des compagnies plus 
agréables que la Compagnie générale transatlantique. Nous 
sommes en régime de liberté, mais la liberté n’est pas la 
licence. Quel effet déplorable, monsieur le ministre du tou- 
risme, quelle contre-propagande fâcheuse que ces grèves qui 
affectent et troublent considérablement les étrangers qui font 
confiance à nos couleurs et nous donnent la préférence ! 








Je voudrais, monsieur le ministre, que le sourire de M. Sain- 
teny se retrouve également à la gare maritime du Havre 
et aussi — permettez-moi d'ouvrir cette parenthèse — à Orly 
où Air France, contrairement aux compagnies privées, donne 
trop souvent la réplique à la Compagnie générale transatlan- 
tique. (Applaudissements au centre, à gauche et sur plusieurs 
bancs à droite.) 8 

Les rapporteurs ont oublié cet aspect moral et national 
du problème. Qu'ils veuillent bien me permettre d'en prendre 
le rappel à mon compte ! 

L'aide à l'armement ? On y a insisté. M. Michaud l’a dit 
et les orateurs qui l'ont suivi l'on répété: Il faut accorder 
cette aide d'abord au petit cabotage, celui qui est visé à 
l'article 49. 

Je le dis tout net comme je le pense: je regrette qu’on 
ait réduit de 20 millions cette faible dotation de 160 millions, 
mes chers collègues, 160 millions de francs légers. 

Je viens de vous dire que j'approuvais les subventions aux 
compagnies nationales, ou nationalisées, ou d'économie mixte, 
comme on l'entendra. Je suis donc à l'aise pour souligner 
la différence des traitements: 7 milliards à ces compagnies, 
140 millions au petit cabotage. 

Ensuite, l’article 49, dont on a parlé et que je rappelle, n’est 
prorogé que pour un an, alors qu’il devrait l'être pour cinq 
ans, pour des raisons trop faciles à comprendre, il s'agit de 
faveriser les commandes à la construction dont on s’est préoc- 
cupé. Comment voulez-vous que des petits armateurs prennent 
le risque de passer des commandes s'ils ne sont assurés du 
ballon d'oxygène qui leur est nécessaire pour leur exploi- 
tation que pour un an, alors que cinq ans représentent le 
terme du nécessaire prêt à moyen terme ? C’est le bon sens. 


Vous savez de quoi il s’agit, mesdames, messieurs. Il s’agit 
de ces petits navires d’un tonnage inférieur à 500 tonneaux, 
qui luttent avec une double vaillance méritoire : celle de leur 
armateur, doublée par le courage et les efforts de leur équi- 
page à effectif réduit, c'est-à-dire travaillant de longues heures, 
chaque jour, pour que l’entreprise puisse étaler. Leurs capi- 
taines courageux. luttent obscurément à longueur de marées 
dans les courants de la Manche et dans les remous du raz 
de Sein, et ils le font parfois avec éclat: vous l’avez appris 
dernièrement par les comptes-rendus de presse. 


A l'occasion de votre récente audition par la commission de 
la production et des échanges, monsieur le ministre, vous avez 
senti l'élan de sympathie des membres de cette commission una- 
nimes à l'égard de cet armement plus artisanal qu'industriel. 

Je vous ai suggéré d'accroître le nombre de ces petites unités 
qui ne demandent qu’à lutter contre la concurrence déloyale 
— on l’a rappelé — qui leur est faite sur le plan international, 
par les flottes hollandaise, allemande, danoise et scandinave. 
Donnez-leur en les moyens nécessaires ; il en coûtera peu. 


Vous avez d'ailleurs à chercher des solutions de remplace: 
ment ; c'est votre rôle. Le cimetière des navires désarmés en 
baie de Roscanvel — certains orateurs l’oublient, qui prétendent 
que « tout va très bien madame la marquise »! — est en 
train de devenir trop étroit. Il faut trouver de nouveaux 
embarquements pour les équipages débarqués, ou les inscrire 
au chômage, ce qui est une solution détestable. 

M. Rochereau, ministre de l’agriculture, lorsqu'il est venu 
dans le Finistère pour la recherche de débouchés aux produits 
agricoles, nous a rappelé la vocation maritime de la Bretagne 
et de la Vendée, sa petite patrie et la vôtre, mon cher coilègue 
monsieur Michaud. C'est peut-être la solution du cabotage 
national et international qu’il est bon de faire revivre. Elle 
va retrouver son heure. Vous savez qu’elle a été contrée par 
le porte-à-porte des poid lourds. Mais il y a peut-être là une 
conjoncture nouvelle et favorable qu'il ne faut pas négliger. 
Il y a là de la vie pour tous les ports secondaires et des 
voies nouvelles pour le Marché commun. Il faut y penser 
sérieusement. 

Je regrette que les rédacteurs du budget s’en soient tenus à 
leur routine antérieure, pour reprendre une expression qui a 
déjà été employée aujourd’hui même à cette tribune. 

L'avant-dernière partie de mon intervention concernera l’aide 
à l'armement. 

L'armement a connu des années fastes. On a cité tout à 
l'heure des statistiques portant sur la période comprise entre 
1957 et 1960. Nous sommes bien entendu d'accord. Cela appar- 
tient au passé, à un passé révolu, car les liberty-ships qui sont 
en rade de Brest ne seront plus réarmés pour aller charger 
les charbons américains à Hampton Road et ailleurs. 

Le carreau de nos mines du Nord est encombré, mes chers 
collègues, et pour longtemps sans doute. Les pétroliers, cons- 
truits grands et en grande série après les incidents de Suez, 
n'auront plus à accomplir le périple de la mer Rouge pour 
aller charger au fond du golfe Persique; ils sont déjà à 
Bougie où ils chargent le pétrole d’'Hassi-Messaoud et en Tunisie 
où ils évacuent les produits d’Edjelé. 








£ 








2890 


Le Havre-Koweit ou Bahrein et retour: quarante jours; 
Algérie-Marseille-Lavera et retour: moins d’une semaine. Je 
vous laisse le soin de faire le calcul et la division. Notre flotte 
pétrolière est déjà pléthorique et l’on construit toujours de 
plus fortes unités. 

Un pipe-line va bientôt relier l'étang de Berre à Strasbourg, à 
la Sarre et à toute l’Allemagne de l'Ouest. 

Que pouvons-nous faire et que pouvez-vous faire, monsieur le 
ministre ? Ralentir la pose des gazoducs en Méditerranée ? Il est 
difficile d’aller contre le progrès. 

Faut-il recourir aux navires méthaniers ? Vous avez sans 
doute le droit de rappeler les impératifs de la défense natio- 
nale et qu'il ne faut pas mettre tous ses œufs dans le même 
panier. 

Quelques coups de pioche dans un Moyen-Orient toujours 
en effervescence suffirent pour crever les canalisations alimen- 
tant les ports. Et, vous vous en souvenez. ce fut la disette. 

H faut pouvoir aller prendre le pétrole là où il coule et 
disposer de solutions de rechange, c’est-à-dire de moyens de 
transports et de transfert variés. C’est un argument valable. 

Telles sont les raisons du marasme et d’un avenir sombre 
de l'armement. 


Je suis heureux que M. Bergasse soit monté à cette tribune, 
parce qu'il est plein de bonhomie et qu’il est infiniment sympa- 
thique, mais je vous avoue que quand j'ai lu son rapport, 
j'ai ressenti comme le coup d’une catastrophe: je voyais 
ce rapport entouré de noir comme un faire-part de deuil, mes 
chers collègues. (Rires.) 

Mais vous êtes venu à la tribune, monsieur Bergasse, et 
fort heureusement, et M. Christian Bonnet nous a mis un 
peu de baume dans le cœur. 

L'armement tient en raison de son passé florissant, de 
ses réserves, de ses navires amortis. Et là encore, je regrette 
l'absence de M. Giscard d'Estaing, car je déplore que M. Antoine 
Pinay, qui fut souvent mieux inspiré, ait réduit d’une façon 
quelque peu excessive le taux des amortissements. Le Trésor, 
monsieur Marc Jacquet, ne perd jamais ses droits. (Sourires.) 


Les amortissements accélérés obligent le$ entreprises à réin: 
vestir sans cesse pour toujours disposer d’un aliment amor 
tissable, et c’est un heureux travail, une sorte de travail forcé 
profitable à la communauté des employeurs et des salariés. 

Et, si de leur vivant, des hommes d'action ont su, grâce à 
leur initiative et à leur courage audacieux, capitaliser un patri- 
moine important, on peut être tranquille, on le retrouvera 
à leur décès et en cette matière, contrairement à ce que 
disent les notaires, ce n’est pas le mort qui saisira le vif, 
c’est le fisc. (Sourires.) 

Je l'ai dit, les années de vaches grasses sont passées et 
l'armement, industrie nationale, rencontre sur les mers du 
globe de redoutables concurrents. Il n’étale pas, parce qu’il 
est grevé de charges ignorées des autres pavillons, dont ceux, 
notamment, dits de complaisance et contre lesquels toutes les 
nations civilisées devraient faire front. Que les Grands le 
veuillent vraiment et je crois que le scandale peut prendre 
fin. 

Sommes-nous, monsieur le ministre — et quel que soit l’ora- 
teur qui a posé cette question avant moi, Je partage sa curio- 
sité — à ce point démunis de moyens? J'apprécierai de 
votre part une explication sur ce sujet, car le problème du 
pavillon de complaisance est particulièrement angoissant pour 
les nations civilisées, les nations de progrès qui sont juste. 
ment intéressées à la promotion sociale. 

En attendant, il faut aider la flotte française. Je n'entre 
pas dans l'analyse des mécanismes et des solutions proposées. 
D'autres l'ont fait. Je confirme également mes préférences 
pour un régime généralisé — c’est le terme qui a été employé — 
mais je ne voudrais pas que mes paroles soient mal inter- 
prétées ou qu’il y ait confusion et, contrairement à un passage 
du rapport de M. Bergasse, je fais des réserves expresses 
pour ce qu'il est convenu d’appeler le pavillon protégé, qui, 
pour l'instant, ne manque de rien. J'ai même le sentiment 
que les bénéficiaires du pavillon protégé se font une guerre 
qui ne leur profite sûrement pas. Il serait donc anormal de 
demander aux contribuables de faire les frais de cette concur- 
rence commerciale. 

J'exprime simplement mes préférences pour des solutions 
simples et généralisées. La sélectivité me paraît dangereuse 
comme tous les systèmes discriminatoires. 

On a rappelé tout à l'heure que si François 1°’ était feu 
depuis longtemps, le régime du bon plaisir subsiste tout de 
même. (Rires.) 


Ce n’est pas vous, 
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monsieur le ministre, qui me faites 


penser à François l‘. Vous avez au moins la bonne humeur 
et c’est beaucoup par les temps qui courent. (Nouveaux rires.) 

Voulez-vous me permettre de vous donner un exemple 
simple tiré de l'actualité : les bonifications d'intérêt pour les 
emprunts contractés par les armateurs ? 
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On engage l’armateur à construire, à contracter des emprunts 
en lui faisant miroiter les avantages des bonifications. Mal. 
heureusement, les bonifications sont sélectives également. | 

Je n'irai pas jusqu’à dire qu’on les accdrde « à la. tête du 
client ». Non! Ce n’est pas tout à fait exact. Mais, le moment 
venu, je dois avouer qu'on a recours à toutes les astuces de 
la bureaucratie et de l’inertie pour éluder le problème et 
éconduire l’importun quémandeur. 

Je pourrais vous citer de nombreux exemples ; mais, je ne 
vous parlerai que d’un seul cas. 

On a dit à un armateur que j'ai des raisons de connaître 
qu’il n’a pas droit aux bonifications parce qu’il gère trop bien 
ses navires. Vous me répondrez que c’est l'application du 
règlement. Mais cette application, je la trouve un peu stricte 
et un peu étroite. 

Vous vous souvenez qu’un homme célèbre a dénoncé «€ Ja 
politique du chien crevé au fil de l’eau ». On peut en dire 
autant de l’économie et s'étonner que l'Etat ne désire aider que 
les partisans de la facilité, de la nonchalance ou du laisser. 
faire ou encore les malchanceux. 

Est-ce qu’il y a des malchanceux ? 

Voulez-vous me permettre, puisque nous sommes en famille, 
de vous rappeler le mot de Louis XIII. 


M. Michel Boscher. La famille s'agrandit. 


M. Hervé Nader. Je vois avec joie qu'elle s'agrandit à chaque 
minute. monsieur Boscher. (Sourires.) 

Lorsqu'on proposait un grand commis de l’Etat à Louis XIII, il 
examinait toutes ses qualités et disait: Fort bien! il est très 
sérieux et très dévoué. Mais, dites-moi, a-t-il de la chance ? 

Bien sûr! il y a des industries, des entreprises qui n'ont 
jamais de chance. 

Monsieur le ministre, du temps que j'étais écolier, les 
récompenses étaient pour les bons élèves et non pas pour les 
cancres et les paresseux. 

Voilà ce que j'ai à dire. 

En ce qui concerne la sélectivité, on parle beaucoup de 
promotion sociale. Mais, dites-moi, mes chers collègues, pour 
quoi ne parlerait-on pas de la promotion patronale ? Favorisez 
donc les vocations de chefs d’entreprise. 

Nous en avons grand besoin. Les Louis Renault, André 
Citroën, les Cognacq-Jay ont été les bienfaiteurs de leur 
temps. Je n'hésite pas à le rappeler du haut de cette tribune. 


M. René Cassagne. Leurs fils sont dégénérés ! 


M. Hervé Nader. Je ne vous donnerai pas le conseil, mon- 
sieur le ministre, de vous entourer de techniciens. Je les vois 
près de vous. (Sourires.) Persévérez dans cette voie-là. Ayez 
des techniciens. Vous en avez grand besoin et nous aussi 
(Applaudissements.) Mais, je vous en prie, éloignez les techno- 
crates : nous en mourrons. (Applaudissements et rires à gauche 
et au centre.) 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, d’avoir été un peu long. 
Je ne vais pas souvent boulevard Saint-Germain, ni place 
Fontenoy. C’est pourquoi je me permets de vous retenir ce 
soir. Nous n'avons pas tellement souvent l’occasion de parler 
de la marine marchande. Avec le propos suivant, j'en aurai 
presque terminé et je vais mettre fin à la bienveillante atten- 
tion que vous avez bien voulu me prêter. 

Il s’agit de la question plus qu’importante, je dirai capitale, 
du régime de prévoyance des inscrits maritimes. 

Je crois que tout le monde sait que l'inscription maritime 
fut fondée par Colbert, « grand commis » selon l'expression 
de Louis XIII Vous savez qu'au XVII‘ siècle un saint prêtre, 
Monsieur Vincent, fut le fondateur de l'assistance publique, les 
enfants abandonnés trouvant désormais, grâce à lui, des tuteurs 
et des parents. Dans le même temps, un grand commis de 
l'Etat donnait aux marins un régime de prévoyance sociale. 
Les siècles passés n’ont pas toujours été des siècles d’obseu- 
rantisme comme on se plaît à le répéter trop souvent. 

L'établissement a donc trois siècles d'existence. C’est la 
preuve, pour les plus incrédules, qu'il a fait ses preuves. Va-t-0n, 
monsieur Fraissinet, porter une main sacrilège sur cet éta- 
blissement national ? 

Si la France est toujours le pays du bon sens et un foyer 
d'humanité, si les technocrates qui ne sont pas très prisés 
dans cette assemblée ne deviennent pas des dictateurs absolus, 
je pense qu’il est inutile de poser la question. 

Je me permettrai de dire un mot de l'inscription maritime, 
non pas à ceux que je vois assis sur les premières banquettes 
de cet hémicycle et qui connaissent bien le problème, mais 
— je le dis après M. Bonnet — pour ceux de nos collègues, nom- 
breux, qui ont besoin d’être instruits, ne fût-ce que pour devenir 
des propagandistes de la marine et de l’idée maritime. 


M. le rapporteur spécial. Me permettez-vous de vous inter: 
rompre, monsieur Nader ? 





M. Hervé Nader. Volontiers. 
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M. le rapporteur spécial. Ce que vous déclarez est très 
exact, mon cher collègue. 

Un jour où j'avais le plaisir d'être reçu au ministère des 
finances — et je ne dirai pas sous quel règne — avec certains 
collègues, notamment avec M. Bergasse, nous avons eu l’occasion 
de parler d’une subvention de quelque 15 milliards pour les 
invalides de la marine. Et le ministre des finances de l’époque 
de nous répondre : « Comment ! il y a tant d’invalides dans 
Ja marine ? » (Rires.) 

Je crois, en vérité, que votre petite leçon n'est pas superflue. 


M. Hervé Nader. Certes, mon cher collègue. 

Le drame, c’est que la France n’est pas « maritime » ; elle 
ne l'était pas sous la III° République et le peuple souverain 
ne l'était pas non plus. Je tiens, et cela fera plaisir au rappor- 
teur, à lui dire qu'elle l’est aujourd’hui un peu plus et que 
c'est heureux. 

Je souhaiterais que vous fassiez de vos électeurs des « mari- 
times », même s'ils habitent le Massif Central. (Rires.) 

Il faut rappeler, monsieur le ministre, que l'inscription mari- 
time est un corps d'élite, le futur marin étant pris en charge 
dès son enfance et quelquefois au berceau parce qu’il est l’orphe- 
lin d’un péri en mer. Mousse, novice, il est déjà inscrit sur les 
rôles. On l’embarque pour qu'il vérifie son goût et ses aptitudes 
pour la mer. On le guide vers les écoles qui lui conviennent. 
H servira sur le pont ou à la machine. Matelot breveté, pourvu 
du certificat d'aptitude, il sera poussé vers les études supérieures 
et, s’il possède les aptitudes requises et la volonté, il deviendra 
lieutenant, capitaine, commandant, officier mécanicien, chef, et 
dans les délais les plus courts. Il n’y a, je crois, aucune profession 
où la promotion soit aussi rapide que dans la marine marchande. 
Enfin, au terme de sa carrière, il prendra une retraite bien 
méritée. 

J'ai tenu — et je m'en excuse, mesdames, messieurs — à évo- 
quer rapidement le cadre où se meuvent ceux qu’on appelle les 
« gens de mer », les administrateurs de la marine et les inspec- 
teurs de la navigation étant leurs tuteurs attentifs et très éclairés, 
je tiens à le dire ici. 

Une cervelle aberrante pourrait-elle imaginer de bouleverser 
un ordre de choses si bien établi ? On ne peut le croire. Il faut 
tout de même se méfier et veiller au grain. Des précédents 
fâcheux nous conseillent la vigilance. 

Un seul exemple, mesdames, messieurs : la suppression de 
la retraite des anciens combattants, suppression maintenue 
— c'est le cas de le dire — contre vents et marées (Rires), contre 
la volonté unanime du Parlement et contre l'opinion publique 
unanime. 

Il faut en parler, parce que c’est une mesure qui a fait beau- 
coup de mal au pays. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

S'apprêtet-on à renouveler des erreurs aussi monumentales, 
aussi tragiques pour le pays ? 

Comme les prétextes budgétaires sont faciles à invoquer, mon- 
sieur le ministre ! 

L'année dernière, il manquait 6 milliards de francs pour les 
« poilus » de 1914-1918. On trouve cette année 40 milliards de 
plus pour le budget de M. Triboulet. 

Eh bien! monsieur le ministre, on peut beaucoup demander 
à un gouvernement qui opère de si miraculeux redressements. 
(Rires.) 


M. le président. Monsieur Nader, je vais vous demander de 
conclure pour deux raisons. 

La première, c'est que le temps de parole que vous avez 
sollicité est épuisé. 

La seconde, c’est que nous devons achever ce soir la discus- 
sion du budget de la marine marchande étant donné que M. le 


‘ministre des travaux publics ne sera pas disponible demain en 


raison d'obligations impérieuses. 


M. Hervé Nader. J'espère, monsieur le président, que vous ne 
vous associez pas aux mains sacrilèges qui veulent porter le 
bistouri dans le fonctionnement de l'établissement des Invalides. 

Je suis un peu effrayé en constatant qu'on entend porter la 
main sur une fondation qui a trois siècles. Dans cette maison, 
on n’évoque pas très souvent les problèmes qui intéressent la 
marine marchande. 

Par respect pour vous, monsieur le président, je vais abréger. 


M. le président, Monsieur Nader, vous avez demandé quarante 
minutes pour votre intervention. 

Ce temps de parole est épuisé. 

Je m'en tiens au temps que vous m'avez demandé et ne fais 
‘que vous rappeler vos engagements. 


M. Hervé Nader. Monsieur le président, d’autres orateurs que 
moi sont intervenus à cette tribune et, au surplus, j'ai eu la cour- 
toisie d'accepter les interruptions. Je souhaiterais que vous en 
teniez compte. (Rires et applaudissements à gauche et au centre.) 

Je n’apprécie pas du tout, monsieur Fraissinet, votre offensive 
pour établir une discrimination entre les marins-pêcheurs et ceux 








du commerce. Pourquoi une telle discrimination ? Ne pêche-t-on 
plus la rascasse à Marseille ? (Rires.) 

De même que les nobles se recrutent chez les roturiers et les 
militaires chez les civils, les marins de notre marine marchande 
se recrutent chez les marins-pêcheurs. 

Vous savez que nos ports bretons sont une pépinière pour les 
trois marines : la royale, la marchande et celle des pêches. 

J'ajoute que les matelots passent fréquemment d’une marine à 
une autre. 

Comment voulez-vous tenir cette comptabilité compliquée ? 

Egaux dans le danger et les périls de chaque jour, qu'ils le soient 
aussi dans les avantages accordés à un métier dangereux. 

Je pense que c’est cela le vrai problème. 


M. Jean Fraissinet. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M. Hervé Nader. Vous avez la parole. (Rires sur de nombreux 
bancs.) 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, c’est le président 
qui donne la parole. 


M. Hervé Nader. Avec votre permission, monsieur le président... 
(Rires.) 


M. le président. Non, monsieur Nader, je vous demande de 
conclure. 


M. Hervé Nader. Je conclus, monsieur le président en regrettant 
de devoir abréger ma péroraison. (Rires.) 

Puisqu’on est sans pitié pour les marins-pêcheurs, je vous 
demande à tous de méditer sur leur vie pénible, sur leur métier 
spécial. Ces hommes restent éloignés de leur foyer pendant des 
mois, une année quelquefois. Les marins-pêcheurs bourlinguent 
sur des bâtiments qui sont parfois des rafiots, exposant chaque 
jour leur vie. 

Monsieur le ministre, en 1936 ou 1937, j'étais à cette même tri- 
bune et je rappelais qu’une marine de guerre sans marine mar- 
chande est une locomotive sans tender. 

La guerre, toute proche alors, a confirmé le bien-fondé de mon 
propos. 

Toutes les marines doivent être soignées et entretenues parce 
que, dans un conflit armé, ceux qui détiennent la maîtrise de la 
mer gagnent la guerre. 

Voyez l'exemple séculaire de l'Angleterre, qui a le culte de 
ses marines et on la comprend. Il a fallu gagner la bataille de 
l'Atlantique pour gagner les suivantes et finalement vaincre. 

Monsieur le ministre, vous êtes le grand amiral d’une flotte 
marchande de plus de quatre millions de tonneaux : c’est un patri- 
moine. Eh bien ! en mer du Nord, dans la Manche, dans l’Atlan- 
tique et dans la Méditerranée, vous avez encore de nombreuses 
batailles à gagner. (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
de nombreux bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Poulpiquet. 


M. Gabriel de Poulpiquet. Mesdames, messieurs, mon propos 
sera bref et je me bornerai simplement à poser deux questions 
précises à M. le ministre. 

La première concerne le chapitre 56-47. A ce chapitre sont 
inscrites les autorisations de programme de construction d’établis- 
sements d'enseignement maritime pour 1961. Or, j'ai eu la déce 
tion de ne pas trouver parmi les projets qui y figurent celui de 
l’école d'apprentissage maritime de l’Aber Wrach, à Landéda, 
Finistère. 

Je me suis permis de signaler à votre ministère les conditions 
dans lesquelles fonctionne cette école dont les bâtiments sont 
constitués de baraquements vétustes qu’il est urgent de rem- 
placer par des bâtiments en dur. Vous avez bien voulu me faire 
ob ge la construction de cette école figurerait au programme 

e \ 

Ce projet de construction n'avait pas été inscrit à un programme 
parce qu'il était subordonné à l’adduction d’eau dans la com- 
mune de Landéda. Cette affaire ayant été réglée, j'espérais voir 
figurer la construction de l’école de Landéda au programme de 
1961. Cette école, située en plein milieu maritime, est très utile 
à la formation de la nombreuse jeunesse maritime de nos régions 
côtières du Nord-Finistère. Je serais très heureux si vous pou- 
viez me donner les raisons qui ont retardé encore l'inscription 
de ce projet et me donner des assurances pour l'avenir. 

En second lieu, vous n’ignorez pas les difficultés que ren- 
contrent beaucoup de marins de commerce pour trouver des 
embarquements par suite du chômage partiel actuel. Cela est 
encore plus pénible pour les populations des îles de la région 
que je représente. Ils ne peuvent trouver d'emploi dans d’autres 
professions ou dans d’autres entreprises. Vous en connaissez 
comme moi-même certaines raisons. Mais j'aimerais que l'on 
m'explique pourquoi plusieurs compagnies de transport maritimes 
françaises nationalisées font effectuer certains de leurs trafics 
par des navires étrangers montés par des équipages étrangers, 
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alors que les propres bateaux de ces compagnies sont désarmés. 
Ne serait-il pas possible d'éviter ces anomalies gravement préju- 
diciables à nos populations maritimes ? 

Je ne doute pas, monsieur le ministre, que vous voudrez bien 
examiner mes observations avec la plus grande bienveillance. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Godefroy. 


M. Pierre Godefroy. Mesdames, messieurs, à l’occasion du 
débat budgétaire sur la marine marchande, je voudrais attirer 
votre attention, monsieur le ministre des travaux publics, sur la 
question des filets de haut parc. Leur emploi a été interdit par 
décret pour deux raisons. 

La première répond au souci de ménager des zones de repeu- 
plement pour le poisson. 

La seconde tient à la commodité des estivants. 

Tout au moins, dans la baie de Saint-Vaast-la-Hougue et dans 
la baie des Veys que vous avez récemment survolées, il n’y a, 
à l'automne, que du poisson de passage, à savoir -des anguilles 
et des mulets. 

Il en est ainsi jusque vers le mois de février au plus tard de 
telle sorte qu’une levée de l'interdiction dans les limites que 
je viens d'indiquer ne causerait pas de destructions de frai et 
ne causerait pas davantage d'’inconvénients aux estivants. 

Ce faisant vous défendriez la cause de la petite pêche des 
artisans de la mer qui, tout autant que d’autres en France, ont 
droit à la sollicitude des pouvoirs publics. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Bourdellès. 


M. Pierre Bourdellès. Monsieur le président, je voudrais, en 
quelques mots, souligner devant M. le ministre des travaux publics 
et M. le secrétaire général de la marine marchande les graves 
problèmes que soulèvent certains développements d’une pêche 
sous-marine qui échappe à tout contrôle et les soucis qu’elle occa- 
sionne aux marins-pêcheurs quant à l’avenir de leur profession. 


Seul un arrêté du ministre de la marine marchande, datant 
du 4 juin 1951, réglemente l'exercice de cette pêche. Bien sûr, 
cet arrêté défend de pratiquer la pêche sous-marine à moins de 
cent mètres des casiers et filets. Bien sûr, il exige une autori- 
sation spéciale du directeur de l'inscription maritime dont la 
compétence s'étend sur le littoral où l'intéressé entreprend ladite 
pêche. Bien sûr, l'arrêté ajoute qu’on peut nommer des gardes- 
jurés spéciaux, non rémunérés par l'administration, pour la 
police de la pêche. 

Mais vous ne pouvez ignorer, monsieur le ministre, que les 
dispositions de cet arrêté sont actuellement lettre morte. 


Loin de moi l’idée de vouloir nuire aux sportifs désireux 
de se livrer à la nage sous-marine, à l'exploration des fonds, 
à la photographie, à la recherche des reliques du passé ensevelies 
dans les coques de navires naufragés. Mais il est indispensable 
que votre administration arrête rapidement la réglementation 
et les mesures de nature à mettre de l’ordre dans la pratique 
de ce qui doit rester un sport et ne pas devenir un moyen de 
réaliser des pêches lucratives au détriment des marins-pêcheurs. 

Tous les vrais amateurs de plongée sous-marine pensent de 
même. Ils déplorent les abus notoires dont se rendent coupables 
les soi-disant sportifs qui ne respectent pas le gagne-pain du 
travailleur de la mer et compromettent l’avenir en saccageant 
les fonds. 

Chaque jour, pendant l'été, j'ai entendu les plaintes des 
pêcheurs dont les filets et les casiers reçoivent la visite de 
plongeurs sous-marins. Il est certain — j'en ai la preuve per- 
sonnelle —- que les champs de crustacés et de mollusques, à 
quelques dizaines de mètres au-dessous du niveau des eaux 
les plus basses, sont toujours des proies faciles au moment des 
grandes marées. 

Il est un autre résultat du manque de réglementation en 
matière de pêche sous-marine : certains marins-pêcheurs pro- 
fessionnels, équipés du matériel moderne de pêcheur sous-marins, 
réalisent des bénéfices substantiels, pendant que leurs collè- 
gues réduits à la pratique de la pêche traditionnelle ont de 
plus en plus de difficultés à vivre. 


Je connais sur les côtes bretonnes de jeunes inscrits maritimes 
qui parcourent de longues distances en voiture automobile pour 
se livrer à la pêche sous-marine des oursins et des ormeaux ; 
ce procédé de pêche s'avère très rentable, mais dévaste les 
fonds, et les pêcheurs se plaignent de voir ainsi disparaître 
leur gagne-pain. 

Savez-vous que des centaines de familles, pendant les mois 
d'hiver, vivent uniquement de la pêche aux oursins ? 

Aucun texte ne peut actuellement interdire la pêche sous- 
marine. Monsieur le ministre, il est urgent que vous remédiiez 
à cette carence. 

Je me permets, en terminant, de vous suggérer quelques 
principes dont pourrait s'inspirer votre texte nouveau : 

Premièrement, institution d’un contrôle véritablement assuré 
par un marin-pêcheur professionnel assermenté dans chaque 





port, ainsi que par les agents de police de la navigation, les 
agents de la surveillance des pêches et les gendarmes maritimes : 

Deuxièmement, détermination d’une zone propre à cha ue 
station touristique, en accord avec l'inscription maritime et es 
municipalités, où les baigneurs pourraient pratiquer la nage 
sous-marine ; 

Troisièmement, retrait définitif de l'autorisation exigée par 
l'arrêté du 4 juin 1951 à tout plongeur sous-marin qui $e 
rendrait coupable d'infraction aux dispositions concernant la 
pêche et la protection des ressources des fonds. 

Il existe d’ailleurs d'excellents clubs, dirigés par de véritables 
sportifs ; leur concours devrait être obtenu pour l'éducation de 
leurs membres à la répression des abus. 

Monsieur le ministre, tous les pêcheurs du littoral français 
sont intéressés par la réponse que vous voudrez bien faire à mon 
intervention. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Cassagne. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. René Cassagne. Monsieur le ministre, je devais, interve- 
nant au nom des amis, évoquer le problème de la construction 
navale, que tous les orateurs ont plus ou moins abordé avant moi. 
J'avais, dans cette intention, préparé un exposé qui aurait résumé 
la question et m'aurait sans doute permis de vous présenter 
quelques suggestions. 

Je représente, en effet, vous le savez, une région qui risque 
d'être très touchée par quelques-unes de vos décisions. 


Je suis intervenu l’an dernier dans la discussion budgétaire. 

J'ai eu l'honneur de vous adresser de nombreuses lettres aux- 
quelles vous avez toujours répondu. J'ai accompagné une délé- 
gation de parlementaires de notre département dans votre 
bureau, où vous avez bien voulu nous accorder une audience et 
nous présenter votre plan d'action. 

Au dernier moment, je dois changer complètement ce que 
j'avais l'intention de vous dire, car le dernier courrier m'a 
apporté une réponse à une lettre que je vous avais adressée le 
20 septembre. 

Il y a un an, dans le même débat concernant le budget de la 
marine marchande, vous déclariez, monsieur le ministre, que 
j'avais tort de vous accuser de vouloir « imposer » votre point 
de vue. Vous refusiez, disiez-vous, la méthode autoritaire et j'ap- 
paraissais incontestablement comme étant, non pas de, mauvaise 
foi, mais peut-être un peu abusé par la passion qui m’habitait. 

Mais la lettre que j'ai aujourd’hui sous les yeux est claire. Il 
est possible que, l’an dernier, vous ayez désiré agir par persua- 
sion ; mais il est clair, pour moi, que votre décision est prise 
maintenant, et bien prise, et que vous irez jusqu’au bout de ce 
que vous croyez être la vérité. 

Alors permettez-moi, monsieur le ministre, de discuter aussi 
vos convictions. 


Le 15 juillet, à la suite d'un conseil interministériel, vous avez 
exclu du bénéfice de l’aide de l'Etat pour les futures constructions 
de grands navires un certain nombre de chantiers. Ces chantiers 
sont ainsi frappés à mort. Mais vous ne considérez cela que 
comme un premier pas et, au début de 1961, c’est-à-dire dans 
deux ou trois mois, vous voulez reconsidérer une nouvelle fois 
le problème. 

Vous allez, dites-vous, « déterminer de nouvelles mesures de 
concentration de l’aide aux grands navires » — c’est votre lettre 
qui me l'indique — et cela pour une raison péremptoire : « c'est 
que la capacité de production des huit principaux chantiers 
français est supérieure aux possibilités de vente à l'armement 
français et à l'exportation >» — je vous cite. 

Il y a en effet là de fortes présomptions pour que vous ayez 
raison, surtout si l’on considère que les indications de vos servi- 
ces traduisent la vérité. 

Cependant, des avis différents et fortement motivés nous ont 
été aussi présentés. 

C’est ainsi que, dans une communication de M. Norguet, prési- 
dent de la chambre syndicale des constructeurs de navires et de 
machines marines, je trouve la déclaration suivante : « La cons- 
truction navale a toujours été une industrie à activité variable. 
Mais ce qui est certain, sauf bouleversements mondiaux tels que 
toute conjecture dans un domaine économique quelconque 
devienne vaine, c’est qu’un jour, dans un nombre d'années 
restreint, il y aura encore beaucoup de navires à construire ». 


Cela est vrai pour tous les pays qui veulent faire de la cons- 
truction navale, c’est vrai même pour un pays qui s'appelle 
l'Espagne et qui veut porter sa construction navale à 400. 
tonnes, exactement ce que vous nous proposez pour la construc- 
tion navale française. . 

Vous direz peut-être aussi, monsieur le ministre, que vous 
êtes convaincu que d'ici quelque temps cela ira mieux, que 
vous désirez que la construction navale française puisse à ce 
moment précis être équipée et modernisée et que, dans ce but, 
vous désirez une politique de concentration. 





Je crois que je ne me suis pas trompé. 
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Cependant, il y a des choses qui sont extrêmement graves. 

La publicité que l’on a donnée depuis un an à ces problèmes 
a nui à la position commerciale et au crédit non seulement des 
chantiers menacés, mais encore par ricochet, de l’ensemble de 


la profession. C’est ainsi que, dans cette brochure La construction 


navale qui a été éditée par la chambre syndicale des construc- 
teurs de navires et de machines marines, on lit que dans la 
britannique + la politique du Gouvernement français cons- 
titue un secours pour les chantiers britanniques en leur per- 
mettant à l'avenir d'obtenir non seulement des commandes étran- 
placées en France mais encore quelques-unes des com- 
mandes françaises qui sont actuellement exécutées dans les 
tiers nationaux ». 

Sur le papier, votre raisonnement ne souffre aucune discus- 
sion, mais les difficultés commencent au moment précis où vous 
voulez faire un choix. 

M. Norguet vous le dit: « Si on prétendait interdire brutale- 
ment des constructions de navires possibles, on créerait à coup 
sûr des difficultés économiques et sociales. Aucune illusion ne 
doit prendre corps sur ces deux points ». 

Il s'agit là de l'opinion d’un industriel, que l’on peut discuter, 
c'est vrai. Mais, depuis l’an dernier, nous avons eu un petit 
progrès, notre Conseil économique a été enfin consulté et celui-ci 
a pris également position, il parle de votre Livre blanc et il 
indique : 

« Premièrement, qu'il est impossible dans le délai fixé par le 
Livre blanc sur l'industrie de la construction navale, c’est-à-dire 


avant la fin de 1961, de réussir des opérations de conversion. 


importantes de certains chantiers propres à assurer tout à la fois 
le respect de la qualification et le plein emploi de la main- 
d'œuvre pour les années 1962 et 1963. » 

« Deuxièmement, les discriminations énoncées par le Livre 
blanc doivent être reconsidérées par les pouvoirs publics en 
raison de la gravité de leurs conséquences sociales dans les 
chantiers menacés, de la fragilité de leurs bases techniques et 
juridiques. » 

Monsieur le ministre, tout se passe — et la lettre que j'ai reçue 
semble le prouver — comme si toutes ces considérations n'avaient 
à vos yeux aucune valeur. 


Et vous voulez mener votre affaire tambour battant. Pour 
montrer la justesse de votre politique, vous m'apportez deux 
arguments qui vous semblent, bien sûr, déterminants. 

D'abord, vous me dites que vous étudierez au début de 1961 
les résultats obtenus notamment dans les reconversions internes 
et les implantations d'industries nouvelles pour Nantes et pour 
Bordeaux et que vous en tiendrez compte. 

Ensuite, vous êtes particulièrement inquiet de ne pas voir se 
concrétiser davantage les reconversions internes et externes. 
D'où votre conclusion : Il est donc logique qu’une pause soit 
marquée dans l'admission de commandes. Et un chantier ayant 
trouvé une commande, vous l'ayant offerte, vous dites: Dans 
quelque temps nous y répondrons. Pour le moment, nous n’y 
répondons pas. 

C’est ainsi trois au quatre mois de travail pour 2.000 ouvriers 
qui sont mis en cause. 

Je voudrais, monsieur le ministre, que nous traitions ce pro- 
blème de la manière la plus honnête. 

Il est possible que votre esprit de méfiance vous fasse obser- 
ver la situation avec prudence. Mais je vous pose les questions 
suivantes : 

Croyez-vous qu'il soit si facile de faire la reconversion dans 
certaines zones ? 


M. Robert Buron, ministre des travaux publics et des trans- 
ports. Non ! 


M. René Cassagne. Quels sont les faits précis qui peuvent vous 
faire croire qu’il y aurait de la part de certains chefs d'entreprise 
ou de certains syndicats une volonté délibérée de ne pas faire 
le maximum pour sauver l’entreprise et leur travail ? 

La vérité —— je peux vous en porter témoignage — c’est que 
du dernier des ouvriers jusqu’au directeur général, appuÿés, sou- 
tenus par toute la population, le plus grand effort d'adaptation 
et de modernisation est fait à l'heure actuelle. Mais la vérité, 
aussi, c’est que la conversion d’un grand chantier naval comme 
celui que je connais bien, comme celui de Nantes, risque de faire 
disparaître toutes les petites industries métallurgiques périphé- 
riques, si bien que les chômeurs ne seront plus dans la grande 
usine, mais dans les petites entreprises voisines. 

La vérité m'oblige aussi à dire que le Gouvernement n’aide 
pas comme il a promis de le faire. La preuve, je la trouve 
dans le bulletin d'entreprise d’un grand chantier naval où il 
est indiqué « que la construction navale est critique ». On ajoute : 
« Notre situation au point de vue de la reconversion ne l’est pas 
moins. Nous avons présenté deux dossiers de reconversion, l’un 
pour les tubes, l’autre pour les maisons préfabriquées. Nous 
n'avons obtenu encore aucune décision pour aucun de ces deux 








dossiers, les ministères invoquant le manque de crédits pour 
payer la prime de reconversion de 20 p. 100. Quant aux 80 p. 100, 
dit-on, ils doivent être financés par l'emprunt, mais il nous a 
été impossible d’obtenir jusqu'ici les garanties nécessaires per- 
mettant de faire cet emprunt ». 

Ce qui est dramatique, monsieur le ministre, c'est que de 
votre côté, avec l’équipe qui constitue le brain trust, vous essayez 
bien de déterminer une politique, mais que, malheureusement, 
la coordination avec d'autres ministères ne se fait pas aussi 
facilement que nous le souhaiterions. 


Alors, lorsque, avec vos services, vous refusez de prendre 
en compte une commande comme celle qui vous a été présentée, 
quand, mieux, on explique à l’armateur qu'il n’est pas possible 
pour certaines entreprises de donner satisfaction, mais que peut- 
être d’autres chantiers seraient en mesure de le faire, je pré- 
tends que le jeu est faussé. A partir de ce moment, il nous 
appartient à nous d'intervenir, car tout se passe en effet comme 
si on voulait accélérer une situation, la rendre irréversible, 
alors même qu’on est incapable d'appliquer un plan pour empé- 
cher que la mutation se fasse dans la douleur et dans la misère 

Notre Conseil économique avait prévu cela ; il vous a présenté 
un certain nombre de suggestions ; je les trouve dans son rapport. 
Il indique : 

« Cependant, dès maintenant l'attention des pouvoirs publics 
doit être attirée sur l'intérêt de résoudre rapidement les pro- 
blèmes suivants : 

« Ferraillage de navires anciens ou périmés ; s 

« Autorisations de vente à l'étranger de navires inadaptés : 

« Aide à la modernisation et à la transformation des navires 
existants ; consultation obligatoire des autorités de tutelle pour 
les accords commerciaux ouvrant la possibilité d’importations et 
d'exportations de navires; utilisation préférentielle du pavillon 
pour les exportations et les importations ; conséquences des 
accords économiques avec la Communauté ; incidences de la poli- 
tique pétrolière sur l'emploi de la flotte spécialisée. » 

Voulez-vous nous dire ce que vous avez pu faire pour tenir 
le plus grand compte de ces recommandations ? 

Voulez-vous encore vous souvenir que la région que je repré- 
sente — je regrette de le rappeler — est en pleine récession 
économique, qu’au nom du Gouvernement elle a été classée 
comme zone critique et qu'il ne se passe pas de semaine qu'il 
n'y ait à apprendre la fermeture d’une usine ou une perte d’acti- 
vité d’une entreprise qui, jusque-là, était florissante ? 

Pourquoi faut-il que votre politique alourdisse encore l’atmo- 
sphère, alors que vous-même vous êtes pris dans une contradic- 
tion terrible ? Vous pouvez, en effet, arrêter nos activités navales 
en nous refusant l’aide à la construction que vous accordez à 
d’autres, mais qu'est-ce que vous pouvez faire pour nous appor- 
ter des industries nouvelles ? Rien. C’est sans doute pour cela 
que vous vous bornez, dans vos réponses, à recommander des 
reconversions. 

Si nos industries navales avaient été incapables de se moder- 
niser, de s’équiper, si elles avaient été dans l'impossibilité 
d'avoir un carnet de commandes, si elles avaient refusé de 
faire une ou même plusieurs reconversions ; si, sur le plan 
financier ou industriel, elles n'avaient pas réalisé un certain 
nombre d’ententes permettant précisément des regroupements 
que vous semblez désirer, je comprendrais votre rigueur et je 
vous assure que, dans une certaine mesure, je vous approuverais. 

Mais vous avez affaire, chez nous, à une entreprise de répu- 
tation mondiale, à une direction qui sait se battre, à un personnel 
dont la très haute qualification est reconnue de tous les vrais 
techniciens. 

Votre intervention ne pourrait se justifier que dans la 
mesure où il vous serait possible d'apporter vous-même quelque 
chose en échange. 

Si vous ne le pouvez pas, si vous êtes impuissant à construire, 
permettez-moi de vous demander alors de vous abstenir d’inter- 
veñir, monsieur le ministre, car votre intervention ne pourrait 
qu'être génératrice de chômage et de pertes de richesses. Ou 
bien alors obtenez du Gouvernement qu'il fasse quelque chose, 
apportez des activités nouvelles. 

Il y va d’une très vieille activité, il y va du travail de 
deux mille ouvriers. Il y va aussi de la vie d’une très grande 
entreprise et de la vie d’une multitude de petites entreprises 
qui vivent dans son ombre. 

Je suis bien persuadé, monsieur le ministre, que cela méri- 
tait que je vienne vous le dire à cette tribune. Jusqu'à la 
dernière minute, jusqu'à la dernière seconde, nous essaierons 
de nous battre pour qu’une mauvaise action ne soit pas accomplie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tony Larue. 


M. Tony Larue. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
je ne reviendrai pas sur le propos de mon ami M. Cassagne, 
afin de ne pas retenir plus longtemps votre attention. 
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Je voudrais simplement vous rappeler quel a été l'essentiel 
de l'intervention que je. me suis permis de faire devant nos 
collègues de:la commission des finances et qui précisément 
se rapporte aux crédits de la loi d'aide. 

Vous m'avez, monsieur le ministre, confirmé il y a quelques 


. jours que six chantiers sur quatorze ne bénéficieront plus 


de la loi d'aide que dans la mesure où ils ne construiront 
plus que des navires dont le tonnage sera inférieur à 3.000 tonnes. 

C'est à propos de cette communication que je me suis permis 
d'appeler votre attention sur le fait que les chantiers de Loire- 
Normandie — et j'apprends maintenant de la bouche de mon 
collègue M: Cassagne qu’un autre chantier va être touché — 
vont être particulièrement affectés par cette mesure. 

En effet quatre de ces chantiers sur les sept — il n’y en a plus 
que six maintenant qui sont visés — construisent d’une manière 
générale des navires dont le déplacement est inférieur à 
3000 tonnes. La décision que vous avez prise ne les concerne 
donc pas. Mais elle intéresse, en revanche, les deux autres chan- 
tiers, dont celui de Grand-Quevilly, puisqu'il construit et est 
équipé pour construire des navires d’un tonnage variant de 
15.000 à 40.000 tonnes. 

Vous comprendrez, j'en suis sûr, monsieur le ministre, que je 
me fasse l’écho non seulement de la gêne qui résulte de cette 
décision — un certain nombre de familles sont en effet d'ores et 
déjà aux prises avec des difficultés quotidiennes et certains 
ouvriers ne travaillent plus que quarante heures par semaine — 
mais aussi de l’angoisse qui étreint la plupart des 1.100 familles 
intéressées qui se demandent si le chantier ne va pas fermer ses 
portes dans quelques mois, car quelques mois seulement les 
séparent de la livraison du navire de 37.000 tonnes actuellement 
sur cale. 

Des mesures s'imposent qui devraient être, à mon avis, d’initia- 
tive gouvernementale si vous ne voulez pas avoir dans quelques 
mois un problème infiniment plus grave à résoudre, celui de 
procurer du travail à des centaines d'ouvriers brusquement mis 
en chômage. 

Dans l’état actuel des textes, il serait en effet, vous n’en doutez 
pas, monsieur le ministre, très dangereux de laisser croire à cette 
main-d'œuvre spécialisée que les conversations se poursuivent, 
que les choses vont S’arranger, pour finalement leur annoncer du 
jour au lendemain, dans quelques mois, leur mise en chômage. 

J’attire votre attention sur ce point, monsieur le ministre. 

Si les décisions que nous déplorons, mon ami Cassagne et moi, 
ne peuvent pas être amendées et si elles sont définitives, il n’est 
pas possible, je le répète, de laisser croire à cette main-d'œuvre 
spécialisée que les choses vont peut-être s'arranger, alors qu'en 
définitive, si j'en crois les techniciens qui m'ont parlé très 
sérieusement de cette question, 800 ouvriers du chantier dont je 
parle peuvent être brutalement mis en chômage en l’espace de 
trois semaines. 

Il serait — permettez-moi cette expression — criminel de lais- 
ser croire cela. Aussi, comme rien ne paraît avoir été fait pour 
éviter que cette redoutable perspective ne devienne réalité, je 
vous prie, monsieur le ministre, de m'indiquer si le Gouverne- 
ment est prêt à éviter le pire par la mise au point de mesures 
qui permettront — je veux encore espérer que les chantiers en 
cause auront la possibilité de construire des navires d’un tonnage 
supérieur à 3.000 tonnes — d'étudier, car c’est là la question, les 
activités de conversion possibles, les moyens de les réaliser et 
le passage progressif d'ouvriers et professionnels des construc- 
tions navales à une autre activité. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Marquaire. 


M. Louis Marquaire. Mesdames, messieurs, les orateurs qui 
m'ont précédé ont évoqué les différentes façons d'aider la flotte 
marchande et de ne pas plonger dans le chômage de nombreux 
ouvriers, marins et officiers. La meilleure façon, et la principale, 
c'est de ne pas poursuivre une politique qui, peu à peu, prive la 
France de ses territoires d'outre-mer où les flottes étrangères 
s'empressent de la suppléer. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics et des transports. 


M. Robert Buron, ministre des travaux publics et des transports. 
Mesdames, messieurs les députés, je voudrais souligner que, 
malgré les regrets que quelques-uns d’entre vous ont exprimés, 
le nombre et la qualité des interventions qui ont eu lieu montrent 
que les problèmes de la marine marchande intéressent l’ensemble 
des Français. Je remercie donc tous ceux qui sont intervenus 
aujourd’hui. 

« Elève consciencieux », a-t-on dit du ministre, Je remercie 
ceux qui ont eu la gentillesse de m'adresser un tel qualificatif. 
< Budget de routine », a dit aussi M. le rapporteur. Je ne prétends 
pas, en effet, avoir innové à une époque difficile où chacun de 
ceux qui sont intervenus a souligné combien elle posait de 
problèmes pour la marine marchande. Comme l’a dit M. le rappor- 








teur, ce n’est pas forcément aux époques les plus difficiles qu'il 
est plus commode de prendre des mesures révolutionnaires, çar 
il y a un certain nombre d'orientations nouvelles à prendre. Ce 
n’est pas dans le budget de cette année que ces orientations se 
marqueront ; je voudrais du moins qu'à partir de ce budget nous 
puissions esquisser certains efforts. 

Je vais m'efforcer de répondre à toutes les questions, en 
m'excusant à l’avance, si faute de temps, je ne puis répondre 
à toutes. Je grouperai mes réponses en deux parties : celles qui 
touchent aux interventions traditionnelles et — malgré M. le 
rapporteur — celles qui touchent aux interventions nouvelles, 


Interventions traditionnelles d’abord. Dans ce domaine, une 
partie importante du budget est constituée par la subvention à 
l'Etablissement national des invalides de la marine : 205 millions 
de nouveaux francs en 1961 contre 188 millions de nouveaux 
francs en 1960. 

Les questions qui ont été posées à ce sujet sont nombreuses, 
mais j'en viens tout de suite au problème essentiel, celui que 
M. Fraissinet, avec une très grande ténacité qui est bien dans 
son caractère, pose depuis plusieurs années, c’est-à-dire le point 
de savoir avec précision comment se répartissent les charges 
entre la marine de commerce et la marine de pêche. M. Fraissinet 
a bien voulu reconnaître, avec cette courtoisie qui l’honore et 
que j'apprécie particulièrement que, de question en question et 
de réponse en réponse, la réponse à sa question se faisait plus 
précise. 

Si je n’y ai pas répondu encore avec autant de précision qu’il 
le souhaitait, c'est que j'attendais que la Cour des comptes 
elle-même et le magistrat chargé de l'enquête puissent dégager 
un certain nombre de conclusions. 


A l'heure actuelle, ces con<lusions sont les suivantes: les 
inégalités de situation entre la pêche et le commerce s’annulent 
par compensation : il y a d’une part, un prélèvement de 251 mil- 
lions sur les ressources de l'Etablissement national qui résulte 
de l'exonération des «quatre mois» — que M. Fraissinet a 
soulignée — en faveur du petit armement à la pêche qui se 
trouve done favorisé par rapport à l'armement du commerce. 

Il y a d'autre part, à l'inverse, l'apport des cotisations des 
retraités conservant une activité de pêche. Je veux parler de 
ces anciens marins du commerce qui continuent à verser des 
cotisations parce qu'ils poursuivent leur activité dans le domaine 
de la pêche. 

J'espère être en mesure, cette fois, de clore un débat de 
la plus grande importance — que M. Fraissinet a eu raison 
de soulever — en citant des chiffres précis, qui montreront 
que les points qu'il avait soulignés étaient certes justifiés mais 
qu'ils devaient être complétés. 

S'il est vrai que la marine de commerce supporte de lourdes 
charges, la carrière plus longue et moins diverse du marin à 
la pêche fait, qu’en définitive, les charges se répartissent équi- 
tablement, à peu de chose près, entre la pêche et le commerce. 
Mais je voudrais que ce « à peu de chose près » se traduisît par 
des chiffres exacts, car il y a trop longtemps que nous entretenons 
un dialogue, M. Fraissinet et moi, pour que je n’éprouve pas 
une certaine satisfaction à lui donner enfin satisfaction ! En 
attendant donc de lui citer ces chiffres exacts, je puis lui 
dire que la compensation est certainement beaucoup plus proche 
de l'équilibre qu'il ne le croit. (Applaudissements.) 

Autre question classique, celle du plan d'investissement sco- 
laire résultant de la loi du 7 février 1953 et qui est en voie 
d'achèvement. Une part notable des crédits de personnels, de 
matériel et d'entretien intéresse l'enseignement maritime. Il 
est prévu au Havre l'ouverture d’une école de 500 élèves dont 
400 internes. L'effectif total des écoles de la marine mar- 
chande passera, en 1961, de 1.900 à 2.100. Il convient toutefois 
de réfléchir à une observation présentée par l’un des orateurs : 
il ne faudrait pas développer par trop l’enseignement maritime 
si l’on n'est pas à même d'offrir des débouchés aux élèves. 

M. Michaud a évoqué la situation de l’école d'apprentissage 
maritime de Saint-Gilles-sur-Vie. 

Il ‘est vrai que nous l’avons fermée à titre provisoire pour 
tenir compte de la diminution du nombre des embarquements au 
commerce constatée au cours des derniers mois. 


A la fin de l’année scolaire 1960-1961 une décision pourra être 
prise, quand nous saurons si cette diminution est momentanée, 
accidentelle ou si le nombre des embarquements tend à se stabi- 
liser. Toutefois, je ne suis pas sûr de pouvoir donner une réponse 
favorable à M. Michaud, car il a souligné lui-même, tout en 
souhaitant le maintien de l’école, que le recrutement devenait de 
plus en plus difficile. 

M. de Poulpiquet a traité des écoles d'apprentissage maritime. 
La réalisation du plan scolaire se poursuit puisque une école 
d'apprentissage maritime a été ouverte en 1959-1960 à Boulogne ; 
une autre sera ouverte en 1961-1962 à Audierne et en 1961 sera 
achevée celle de Guilvinec. Ce n’est donc qu’à partir de 1962 que 
de nouvelles écoles pourront être ouvertes. 
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Là encore, je comprends son appel. Mais je lui demande aussi 
de comprendre non seulement la réaction du ministère des finan- 
ces, mais également le problème que nous pose la situation de 
ja marine et que je vais évoquer dans un instant. 


M. Cermolacce s’est inquiété de savoir si le nombre et le taux 
des bourses d'enseignement correspondaient au nombre et au taux 
de celles qui sont accordées par le ministère de l'éducation 
nationale. Je peux lui dire que si, effectivement, il a pu constater 
des difficultés et des hausses de prix dans les écoles d’appren- 
tissage maritime, et si le nombre des bourses est inférieur en 
pourcentage à ce qu’il est dans les centres de l’enseignement 
technique, le taux d’internat, le prix de pension, est lui-même 
inférieur à ce qu'il est dans l’enseignement technique. Si le 
nombre des bourses augmente, comme il a commencé à le faire 
cette année, le prix de pension risquera, vu le nombre croissant 
des élèves, de se rapprocher de ce qu'il est dans les centres 
d'apprentissage de l’enseignement technique. 

Mesdames, messieurs, je m'aperçois que j'ai oublié de traiter 
quelques questions pourtant fort importantes et qui concernent 
les personnels. 

Je n'ai pu m'empêcher d'interrompre M. Michaud à propos de 
la question des syndics des gens de mer. Excusez la vanité d’un 
ministre qui devrait être cependant plus habitué aux problèmes 
et à la difficulté de les résoudre. C’est que j'ai trop longtemps 
entendu traiter cette question dans cette Assemblée. Je puis 
dire qu'un accord a été conclu avec le ministère des finances, 
permettant que les dix-sept agents de la catégorie supérieure du 
corps des syndics des gens de mer passent de l'indice net 295 
à l'indice net 310. Ainsi, les mesures réclamées depuis si long- 
temps, et déjà acceptées depuis un certain temps par le conseil 
supérieur de la fonction publique, pourront enfin entrer en appli- 
cation. 

Je ne prétends pas que ce soit là une bien grande décision, 
mais un corps aussi digne que celui des gens de mer reçoit ainsi 
un début de satisfaction auquel je sais que sont attachés tous les 
représentants des départements côtiers. 


M. Cermolacce a demandé également un relèvement d'indices 
pour les agents de gardiennage des services extérieurs de la 
marine marchande. J'ai vérifié cet après-midi que ces agents 
sont payés au même taux que les agents de gardiennage des 
autres administrations. J'ai cru comprendre qu’à Marseille ces 
agents demandaient à être assimilés à des vaguemestres. C'est 
un problème, ‘en effet, dont j'ai été saisi déjà un certain nombre 
de fois. Mais il s’agit là d’une situation différente de celle des 
syndics de gens de mer, pour plusieurs raisons, notamment 
parce que ces derniers ont une qualification très particulière 
tandis que les agents de gardiennage, qu’ils appartiennent à la 
marine marchande ou à d’autres administrations, exercent le 
même métier et qu'il est, de ce fait, infiniment plus difficile 
d'obtenir la satisfaction que demande M. Cermolacce. 


Toujours parmi les chapitres des interventions traditionnelles 
de la marine marchande -— M. Fraissinet m'excusera si je me 
tourne vers lui, mais je sais l'intérêt soutenu qu’il porte à cette 
question et si je ne me tournais pas vers lui, c’est toute l’Assem- 
blée qui le ferait — figure celui des subventions aux services 
maritimes d'intérêt général qui apparaissent dans ce budget, 
comme l’a fait remarquer M. Christian Bonnet, en atténuation de 
deux millions de nouveaux francs : 71 millions de nouveaux francs 
en 1961 contre 73 millions de nouveaux francs en 1960. 


Dans son rapport, M. Christian Bonnet — et peut-être M. Frais- 
sinet a-t-il estimé qu'il était un peu trop optimiste sur ce point — 
a cru déceler une amélioration de la gestion des sociétés d’éco- 
nomie mixte qui aboutit à rapprocher les normes de gestion de 
ces sociétés de celles qui sont en vigueur dans les entreprises 
privées : instauration d’un strict contrôle budgétaire, réduction 
systématique des dépenses d'entretien et de réparation des 
navires, réduction du niveau des stocks, compression du per- 
sonnel sédentaire. Tout cela a été rappelé en termes généraux 
tout à l’heure par M. Hervé Nader, mais je voudrais compléter 
son propos par des chiffres précis. 


J'ai traduit en francs constants, je veux dire en francs de 
1959, les chiffres de subvention de 1938. Ces chiffres montrent 
que la subvention à la Compagnie générale transatlantique évaluée 
pour 1938 à 91 millions de nouveaux francs est tombée à 20 mil- 
lions de nouveaux francs en 1959, et celle qui est versée aux 
Messageries maritimes de 113 à 30 millions. Cela ne veut pas 
qe qu’il ne faille pas comprimer encore davantage les subven- 
ions. 

Compte tenu de la perturbation des frets qui frappe les lignes 

Messageries maritimes sur le trafic de l’Extrême-Orient, 
compte tenu de la crise générale de l’armement, nous pouvons 
dire que petit à petit la subvention, contestable dans son principe, 
comme l’a dit M. Fraissinet, est malgré tout de plus en plus 
réduite. 

M. Nader a eu raison de dire que mon budget de routine était 
dans une certaine mesure un budget trop étroit, dans la mesure 





où l’aide en faveur de l'armement au cabotage a été réduite de 
1.600.000 nouveaux francs à 1.400.000 nouveaux 

La discussion du budget avec le ministère des finances a abouti 
à une certaine réduction de l’aide. Je pense que dans les condi- 
tions présentes les choses étant engagées comme elles le sont, 
à ce niveau, j'arriverai à reconduire l’aide au cabotage au cours 
des prochaines années. 

Je remercie M. Nader ainsi que tous ceux qui sont intervenus 
dans ce sens de penser que l’aide au cabotage permet à une 
forme de l’armement français, peut-être mineure au regard de la 
grande navigation, de se développer. Quand nous veyons ce 
qui a été réalisé dans d’autres pays d'Europe, nous pensons que 
nous avons le devoir de développer l’aide au cabotage. 

Je suis reconnaissant à ceux qui ont souligné cet aspect du 
problème et si grâce à eux j'ai pu obtenir la reconduction des 
crédits pour un an, j'espère obtenir davantage de crédits et 
pour plusieurs années l’an prochain. 

J'en viens au grand problème que M. Cassagne et M. Tony- 
Larue ont traité au fond et que naturellement les rapporteurs 
avaient étudié dans leurs rapports. 

Je ne voudrais pas revenir, à cette heure, sur le fond du 
problème de la construction navale ; je me bornerai à rappeler 
les discussions qui ont eu lieu dans cette Assemblée l'an dernier. 
M. Cassagne me reproche très amicalement et très courtoise- 
ment, car telle est sa manière, d’avoir été un peu imprécis dans 
ma réponse l'an dernier. Mais c’est que n’était pas encore publié 
le livre blanc qui devait dégager les normes à partir 
desquelles les décisions seraient prises. Je ne pouvais tout de 
même pas dire à l’époque que j'avais déjà décidé ce qu’une 
commission désignée pour ce faire n'avait pas encore proposé, 
Sinon de quoi n'accuserait-on pas le Gouvernement, monsieur 
Cassagne ! 

M. Tony Larue. On ne prête qu’aux riches ! 


M. le ministre des travaux publics et des transports. Je vou- 
drais que M. Cassagne, M. Tony-Larue et les rapporteurs com- 
prennent ce que j'ai expliqué trop rapidement devant la commis- 
sion des finances il y a quelques jours et ce que j'ai eu l’occa- 
sion d'expliquer trois fois au Sénat. 

On considère que c’est le Gouvernement qui frappe de mort 
certains chantiers. Il faut que ce soit parfaitement clair : l'aide 
à la construction navale aide à vivre des chantiers qui, en 
vérité n'arriveraient pas à survivre. Par conséquent, ce dont 
on pourrait accuser le Gouvernement, serait de ne pas continuer 
à soutenir des chantiers en difficulté. On ne peut donc pas 
l’accuser de les frapper à mort, car après tout le Gouvernement 
pourrait, comme dans d’autres Etats, ne rien faire du tout et 
se borner à constater l’état des choses. 

J'ai eu l’occasion de le répéter plusieurs fois, la loi de 1957 
oblige le Gouvernement à prévoir, chaque année, un crédit de 
16 milliards pour l’aide à la construction navale. Mes efforts 
ont eu pour objet et pour résultat de porter ce crédit à 28,5 mil- 
liards en 1959 et 1960 et de le maintenir encore à 25,5 milliards 
en 1961, alors qu'aux termes des textes en vigueur le Gou- 
vernement n'était tenu qu’à réserver 16 milliards de francs, 
ce qui était insuffisant. Le Gouvernement a donc donné plus 
que ses prédécesseurs, et pour parler vulgairement, il a accordé 
une « rallonge >» importante. 

Je souligne, en second lieu, que la loi d'aide à la construction 
navale, à propos de laquelle M. Bergasse rappelait les réserves 
qu'il avait faites à ce sujet il y a plusieurs années, a pour but 
de faciliter la reconstruction de la flotte française. Je peux dire 
qu’à l'heure actuelle le carnet de commandes de nos chantiers 
navals comporte beaucoup plus de navires étrangers que de 
navires français. 

Quand on me dit: « Vous n'aidez pas suffisamment à cons- 
truire de navires étrangers », je me dois de répondre : Non, au 
contraire, notre aide, monsieur Cassagne, et vous me dispen- 
serez d’en dire davantage, a permis de relayer par des com- 
mandes étrangères la défaillance des commandes françaises. 
Et croyez le bien, cette situation n'est possible qu'à la faveur 
des efforts considérables qui sont consentis par le Gouver- 
nement. 

Nous assistons à un renversement complet de la situation 
antérieure. Il y a trois ans, il y avait une Da sc ag écrasante 
de navires français en construction et une faible proportion 
de navires étrangers. Aujourd’hui, grâce à la loi d'aide, c’est 
le contraire. 

Le vrai problème est celui de savoir quand nous pourrons 
reconstruire à un rythme suffisant des navires français. Nous 
ne pouvons pas prétendre faire de notre industrie de construc- 
tions navales une activité purement exportatrice.. 

En bref, la situation est [à suivante : la France a fait un effort 
et avec MM. Tony Larue, Cassagne et d’autres encore je veux 
rendre hommage à l'effort de nos ouvriers qui ont permis que, 
dans le cadre de la loi d’aide à la construction navale, nos 
chantiers, avec moins d'ouvriers, construisent le double de 
tonneaux de jauge brute. ; 
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C'est une position nécessaire dans la compétition internatio- 
nale. A l’heure actuelle survivent les chantiers qui sont capables 
de construire le maximum de tonneaux de jauge brute dans le 
minimum d'heures de travail. C’est la dure loi de la compétition, 
mais c'est aussi la loi du progrès. 

Dans les conditions actuelles de productivité, les chantiers 
français sont capables de construire l'équivalent de plus de 
700.000 tonneaux de jauge brute. Or les commandes de l’ar- 
mement français n’atteignent pas 70.000 tonneaux de jauge 
brute. Peut-on croire que nous sommes capables de maintenir une 
activité aussi déséquilibrée ? 

Il me semble d'ailleurs avoir entendu, sur certains bancs de 
l’Assemblée, une critique concernant une entreprise nationale 
d'automobiles qui avait équilibré sa production grâce, essen- 
tiellement, à l'exportation. Je ne voudrais pas encourir le même 
reproche en ce qui concerne nos chantiers navals! 

M. Cassagne m'a dit courtoisement : si vous n'êtes pas capable 
d'agir, je ne vous en veux pas, mais au moins laissez les 
choses se décider d’'elles-mêmes et ne compliquez pas le pro- 
blème par vos interventions. 

Je voudrais bien que chacun comprit que, compte tenu 
du niveau des crédits et de l’état du carnet de commandes, 
deux solutions étaient possibles. Je l’ai déjà dit, la première 
consistait à laisser s'exercer sans limite la loi de la concur- 
rence. C’est d’ailleurs le cas, puisque tous les crédits sont déjà 
affectés. Mais, même en dehors de cela, compte tenu de l’état 
du carnet de commandes, certains chantiers auraient survécu 
tandis que d’autres auraient disparu. Mais la différence, mon- 
sieur Cassagne, comme vous l'avez fort bien dit et comme 
M. Tony Larue l’a exprimé en termes émouvants, c’est que 
les ouvriers n'auraient connu la situation qu'à la dernière 
minute. 

J'entendais les deux derniers orateurs me dire : si les choses 
vont dans ce sens, vous voyez ce qui va se passer. Et l’un d’eux 
— c'était M. Tony Larue — ajoutait : dans trois semaines, huit 
cents ouvriers risquent de se trouver condamnés au chômage. 

Si le Gouvernement n'avait pas tiré la sonnette d'alarme qui 
retentit plus d'un an à l’avance — c’est peut-être trop peu — 
ce n’est pas dans trois semaines, mais il y a un an que les 
choses se seraient passées. 

Certes, le Gouvernement se trouve dans une position difficile. 
Ce que vous demandez, c’est qu'à partir du moment où la diff- 
culté est soulignée, la conversion soit faite. 

Le problème est toujours le même et, je le répète, il n’appelle 
que deux solutions. La première consiste à laisser les choses évo- 
luer et à constater l'événement. En ce cas, aucune responsabilité 
n’est engagée et c'est trop tardivement qu’on demande au Gou- 
vernement de prendre les mesures de sauvagarde. L'autre solu- 
tion consiste à prévoir, à prévenir : très normalement, comme 
vous l’avez fait après tant d’autres, on se tourne vers le Gouver- 
nement-Cassandre en lui disant : puisque vous prévoyez le mal- 
heur, prévoyez aussi les conséquences et les mesures pour parer 
au malheur ! 

Ce sont précisément ces mesures que nous essayons de mettre 


_ au point. 


Vous l'avez souligné vous-même, dans le cas qui vous inté- 
resse, monsieur Cassagne, nous avons favorisé la concentration 
et les accords entre chantiers de régions différentes pour que des 
ajustements puissent permettre la recherche d’une solution. Si 
le Gouverñement n'avait pas tiré la sonnette d'alarme, cette 
concentration, qui peut apporter une amorce de solution, n'aurait 
pas eu lieu. Le Gouvernement n’encourt donc aucun reproche. 

M. Tony Larue a évoqué le grave problème du Grand-Quévilly. 
Sur ce point encore, les solutions sont peut-êtres moins nettes 
que dans le cas de Bordeaux. Mais étant donné que nous avons 
tiré la sonnette d'alarme, vous avez justement protesté et c’est 
ensemble que nous rechercherons la solution. 

Mesdames, messieurs, je ne veux pas m'attarder davantage 
sur ce problème de la construction navale dont nous connaissons 
trop l'importance et la gravité. Je voudrais en quelques mots 
répondre à M. Christian Bonnet qui a évoqué dans son rapport 
le problème de la construction sur le plan de la propulsion 
nucléaire. 


Je lui dirai d’abord que la réalisation du projet purement 
français, celui qui ne fait aucun emprunt à la technique améri- 
caine, va pouvoir être poursuivie grâce à l'octroi d’un crédit 
d'étude de cinq millions de nouveaux francs. Les pourparlers 
actuels avec Euratom nous permettent, en effet, d'assurer que 
l'étude du projet de réacteurs français va être continuée. 

M. Christian Bonnet a également posé une question touchant 
la construction d’un navire français doté d’un réacteur américain, 
dont l'équivalent est donc déjà réalisé, et qui permettrait d'éviter 
toute perte de temps. Sur ce point, les discussions se poursuivent 
sur le plan international. 

Je comprends votre désir d'aboutir à une solution purement 
française qui permette d'obtenir une réalisation sans nous laisser 
dépasser, 








Or, rechercher la solution la plus satisfaisante du point de 
vue national tout en évitant de perdre les avantages d’une solÿ: 
tion plus prochaine, c’est non pas viser deux lièvres à la f 
mais se livrer à deux recherches à la fois. Tout le problème 
est de décider dans un sens ou dans l’autre. Je n’oublierai pas 
les observations que vous avez formulées à cet égard. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les explications que je 
voulais donner rapidement sur le budget de routine. Mais sur 
deux points au moins, ce budget comporte des innovations. Le 
premier point — c'est même un pointillé, car il ne figure pas 
vraiment au budget ; mais il est tellement inclus en filigrane 
dans le budget que tous les orateurs l’ont évoqué — le premier 
point, dis-je, concerne le problème de l'aide à l'armement, 1] 
est, en effet, très probable que si une telle aide est consentie, 
elle fera l’objet d’une disposition dans une loi de finances 
complémentaire. 

Le problème se pose de plusieurs façons que M. Fraissinet à 
fort bien analysées. Il me permettra de synthétiser mes obser- 
vations en reprenant les siennes. D’autres orateurs, inspirés 
d'idées différentes, ont conclu à peu près dans le même sens, 

Dans la compétition actuelle, la situation de l’armement fran- 
çais est difficile, d’abord parce que tous les armements du monde 
subissent la crise, ensuite parce que notre armement a des 
causes propres de crise que M. Bergasse a analysées pour les 
transports par paquebots et que d’autres ont relevées en ce qui 
concerne les transports pétroliers. 

Il.est clair que cette situation va s’aggraver. Le Gouverne- 
ment a pris conscience de ce problème et il recherche des 
solutions globales quant à certains aspects sociaux qui ont été 
soulignés, notamment le recours au principe des quatre 
mois que tous les techniciens connaissent bien. Il examine 
en même temps la question de savoir si l’aide doit être à la fois 
globale et sélective. 

M. Fraissinet nous a mis en garde, non sans raison d’ailleurs, 
contre les formes sélectives d'aide qui consisteraient à aider les 
canards boiteux à voler et à empêcher de voler ceux qui ont 
encore des ailes. J'entends bien que ce ne sont pas forcément 
les plus malades qui se rétabliront le plus facilement. Mais on 
peut concevoir une aide sélective et différentielle, conjoncturelle 
disait M. Fraissinet, reprenant une expression de M. Merveilleux 
du Vignaux, qui ne soit pas uniquement destinée aux canards 
boiteux, mais qui tienne compte des circonstances propres à 
chaque catégorie de trafic ou de navires. Le problème des 
pétroliers, par exemple, est différent de celui des paquebots, 
lequel n'est pas le même que celui de la navigation sur la Médi- 
terranée, à l'heure où pour des raisons qu'ont soulignées plu- 
sieurs orateurs le trafic France-Algérie est particulièrement 
important. 

Je songe aussi au tramping international. La solution doit- 
elle être globale ou, compte tenu de la mesure de l’aide, fautl 
envisager une aide spécifique à chaque secteur d'activité ? 

Tel est le problème que le Gouvernement n'a pas encore 
résolu. Les études se poursuivent. Mais une chose est de prendre 
conscience d’une crise, autre chose d'apporter des remèdes 
particulièrement efficaces et opportuns, c’est-à-dire n’engageant 
qu’au minimum les finances publiques tout en obtenant le maxi- 
mum de résultats. 

M. Nader a soulevé le problème des bonifications d'intérêt. 
Il nous reproche, là aussi, toujours dans le même esprit, 
semble-t-il de ne bonifier que les emprunts qui se révèlent 
nécessaires. 

Le bon élève, me permettra-t-il de lui répondre, a suffisam- 
ment de disponibilités pour ne pas avoir besoin d'emprunter. 
Il s’autofinance et si, malgré tout, il contracte un emprunt, pour- 
quoi bénéficierait-il d’un intérêt inutile ? Pour faire gagner de 
l'argent aux banques ? 

Un «+ malchanceux » qui veut lutter contre la malchance 
en réalisant un investissement utile à notre marine doit emprun- 
ter. Pour pouvoir lui permettre d'emprunter au taux international, 
qui est de règle en matière d'armement maritime, il est logique 
que l'Etat intervienne pour bonifier l'intérêt. 

Le deuxième point novateur, timidement novateur observait 
M. Christian Bonnet, est le plan de rénovation des activités 
de la pêche. 


Parlant en présence de son ami M. le secrétaire d'Etat aux 
finances — qui, tel la statue du Commandeur, apparaît au 
moment où je le cite (Sourires) — je ne voudrais pas insister 
— il le ferait mieux que moi — sur le fait que l'inscription 
d'une ligne dans un budget, obtenue grâce à sa compréhension, 
prouve à elle seule que le ministère des finances s'intéresse au 
problème et considère qu’effectivement la rénovation des acti- 
vités de la pêche méritait attention et appui. 


Ce seul fait méritait un coup de chapeau, peut-être un peu 
plus accentué que le coup de bonnet, pardon! que le coup 
de chapeau que M. Bonnet a donné précédemment ! (Rires.) 

Mais parlons sérieusement. Je reconnais que mes crédi 
sont faibles ; M. le secrétaire d'Etat aux finances le dirait cer- 
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tainement beaucoup mieux que moi. Mais enfin, il s’agit d'un 
programme de six millions de nouveaux francs, soit trois cents 
millions d'anciens francs de subventions et trois cents millions 
au titre du Fonds de développement économique et social, qui 
doit permettre de moderniser la flotte et de perfectionner les 
techniques de pêche. 

N'oubliez pas que les subventions ne constituent pas l’essen- 
tiel de l'effort à faire: elles représentent le supplément qui 
doit animer les efforts de l'industrie privée. En effet, comme 
les orateurs qui sont intervenus cet après-midi, je pense que 
la pêche peut et doit rester une activité française essentielle. 
Ce que nous voulons, c’est qu'elle s'organise, c’est qu'on prenne 
conscience du marché. Ce n’est pas l'Etat qui paiera pour cela. 
Mais l'Etat aidera ceux qui comprennent. Nous voulons que 
dans ce domaine, comme dans d’autres, les subventions de 
l'Etat récompensent l'effort de ceux qui ont compris. (Applau- 
dissements.) x 

La dernière question soulevée concernait la promotion sociale 
des marins. Il est vrai que les chiffres actuellement prévus 
représentent peu de chose et qu'il faudrait faire davantage. 
Mais c’est une question que je suis tout spécialement et j'espère 
pouvoir donner prochainement une réponse plus satisfaisante 
à ceux qu'intéresse le problème. 

Je m'excuse, monsieur le président, d'avoir dépassé mon temps 
de parole. 

M. Henry Bergasse, rapporteur pour avis de la commission 
de la production et des échanges. Me permettez-vous de vous 
interrompre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre des travaux publics et des transports. Volontiers. 


M. Henry Bergasse, rapporteur pour avis. Vous venez de parler 
de l’aide à l’armement. Je voudrais qu'à cet égard il n'y ait 
aucune confusion dans les esprits. 

J'ai écrit dans mon rapport, traduisant sur ce point la pensée 
générale, qu’il y avait des causes permanentes de difficultés 
pour la marine marchande, nées de charges particulièrement 
lourdes qui accentuent ce handicap. Mais il est une autre question 
sur laquelle, monsieur le ministre, je veux insister : c’est celle 
qui concerne l’aide à ce que j'appelle les lignes. 

Il ne faudrait pas perdre de vue que le budget est, avant tout, 
au service de l'intérêt général. Il ne s’agit point de telle ou 
telle compagnie mais de l'intérêt de la France. Ce que j'attends 
de vous, monsieur le ministre —— et beaucoup l’attendent avec 
moi — c’est qu’en raison de la situation actuellement confuse 
du trafic, vous la réexaminiez sur la base des changements poli- 
tiques ou économiques intervenus depuis ces dernières années. 
La flotte assurait autrefois des services et des destinations qui 
ont changé. Vous devez procéder à une refonte générale de la 
navigation, en envisageant l'intérêt général du pays, pour nous 
relier par exemple à l'Amérique du Nord, à l'Amérique du Sud 
ou à d’autres régions utiles plutôt que de considérer l'intérêt des 
compagnies, si valables soient-elles. 

C'est de ce point de vue qu'il faut se placer, car il n'y a pas 
de raison que les contribuables payent autre chose que ce que 
commande l'intérêt général. (Applaudissements.) 


M. le ministre des travaux publics et des transports. Je remercie 
M. Bergasse car dans son amitié il m'a montré, avec courtoisie et 
gentillesse, que je n'avais pas su me faire comprendre. Mais 
comme il a exprimé ce que j'allais dire, il a pallié l'insuffisance 
de mon exposé. (Sourires.) 

Je vais donc redire, beaucoup moins bien que lui, que je n'ai 
pas parlé, même spécialement, des lignes mais sûrement pas 
des compagnies. J'ai déclaré qu'il existait des secteurs dont les 
problèmes se traitent différemment. Le secteur pétrolier connaît, 
par exemple, une crise grave. Il y a, d'autre part, le secteur des 
paquebots, dont lui-même avait marqué la situation. Il y a encore 
le trafic avec l'Algérie ainsi que le tramping international, lignes 
sur lesquelles la présence française est essentielle. 

Ce qui importe, ce sont les résultats et non pas ceux qui les 
font, c'est la présence française quel que soit le Français qui 
l'incarne. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Fraissinet, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Jean Fraissinet. Mon sympathique et distrayant collègue 
et confrère Nader (Sourires.) m'a reproché de porter une main 
sacrilège sur l'établissement national des invalides de la marine 
et il a paru me soupçonner de sombres desseins tendant à 
opposer les marins de commerce aux marins de pêche. 

De telles intentions sont fort éloignées de ma pensée. Ma 
position est celle que M. le ministre des travaux publics a 
définie. Je constate l'existence d’un problème grave au sein de 
l'établissement national des invalides de la marine. Je constate 
que ce problème s'aggrave d'année en année. Eh bien ! je demande 
qu'on y voie clair. 

Monsieur le ministre, vous avez bien voulu me dire que nous 
allions y voir clair bientôt. J'attends les chiffres pour recon- 
naître que vos promesses ont été tenues. 


z 





M. Hervé Nader. Je vous remercie des apaisements que vous 
me donnez. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics et des transports. 


M. le ministre des travaux publics et des transports. Je 
m'aperçois, avec regret, que j'avais omis de répondre aux 
questions touchant les liaisons avec les îles. Ce sont, d’ailleurs, 
des questions traditionnelles et il serait contraire à la tradi- 
tion que je n’y répondisse point ce soir. (Sourires.) 

Ce problème est effectivement délicat et difficile et comme 
toujours, lorsque des îles sont éloignées du continent — je 
pense en particulier à la Corse à laquelle nous portons tous 
un intérêt particulier — l'Etat doit se pencher attentivement 
sur leur situation. 

De nombreuses îles, beaucoup plus proches, sont disséminées 
le long du littoral. Il est plus difficile d'obtenir pour elles un 
effürt d'ensemble et une politique générale de l'Etat. 

Pourtant, je rends hommage aux efforts déployés par les 
représentants de ces îles, efforis qui ont conduit le ministre 
de l’intérieur à rechercher avec moi une solution à ce pro- 
blème. Je n'ose faire, comme à M. Fraissinet, de promesses 
précises, mais j'indique aux orateurs qui sont intervenus sur 
ce point, depuis M. le rapporteur jusqu'à M. Michaud, en pas- 
sant par tous les représentants des îles — et Dieu sait que 
nous avons la chance qu’elles soient nombreuses le long du 
littoral français — que nous recherchons une solution à ce 
problème. J'espère, l'an prochain, que nous n’aurons pas à le 
considérer sous la même forme. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
_Je mets aux voix le titre III de l’état G concernant le minis- 
tère des travaux publics et des transports (III Marine mar- 
chande), au chiffre de 2.030.888 NF. 

(Le titre III de l’état G, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

_Je mets aux voix le titre IV de l’état G concernant le mims- 
tère des travaux publics et des transports (IL Marine mar- 
chande), au chiffre de 8.252.335 NF. 

(Le titre IV de l'état G, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix, pour le titre V de l’état H concernant 
le ministère des travaux publics et des transports (IL Marine mar- 
chande), l'autorisation de programme au chiffre de 7.850.000 NF. 

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix, pour le titre V de l’état H concernant le 
ministère des travaux publics et des transports (HI. Marine mar- 
chande), le crédit de paiement au chiffre de 4.500.000 NF. 

(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix, pour le titre VI de l'état H concernant 
le ministère des travaux publics et des transports (IL. Marine mar- 
chande), l'autorisation de programme au chiffre de 259 mil- 
lions 400.000 NF 

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix, pour le titre VI de l’état H concernant 
le ministère des travaux publics et des transports (III. Marine mar- 
chande), le crédit de paiement au chiffre de 135.818.000 NF. 

(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 49.] 


M. le président. « Art. 49. — Sont prorogées jusqu'au 31 dé- 
cembre 1961 les dispositions du décret n° 55-3 du 3 janvier 
1955 relatif à l'institution d’une aide de l'Etat en faveur de 
l'armement au cabotage. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 49. 

(L'article 49, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Nous avons terminé l'étude du budget de la 
marine marchande. 

La suite de la discussion budgétaire est renvoyée à la pro- 
chaine séance. : 


in dé 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Guillon 
déclare retirer la proposition de loi tendant à interdire la vente 
des salmonidés sauvages (n° 417) qu'il avait déposée dans la 
séance du 27 novembre 1959. 

Acte est donné de ce retrait. 
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hé 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Lepidi une proposition de loi 
tendant à assurer le droit au travail par l'élimination des 
clauses arbitraires d'âge dans le marché de l’embauche. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 898, distribuée 
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales, à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Laudrin et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi portant réforme de l’organisation sportive. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 899, distribuée 
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales, à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de loi 
tendant à faciliter la perception de la « taxe de circulation 
sur les viandes » à l'importation des produits carnés. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 900, distribuée 
et renvoyée à la commission des finances, de l'économie géné:- 
rale et du plan, à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 


règlement. ‘ 


J'ai reçu de M. Jean Albert-Sorel une proposition Ge loi 
tendant à assurer la récupération des matières radioactives dan- 
gereuses qui auraient été dérobées. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 901, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J’ai reçu de M. Guillon et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à interdire la vente des salmonidés 
sauvages. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 902, distribuée 
et renvoyée à la commission de la production et des échanges, 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


A pris 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Fréville un avis présenté 
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales sur le projet de loi de finances pour 1961 (santé 
publique et population) (n° 866). 

L'avis sera imprimé sous le n° 897, et distribué. 

J'ai reçu un avis présenté au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866), par M. Pasquini (tome I. — Justice), et 
M. Juot (tome II. — Intérieur). 

L'avis sera imprimé sous le n° 903, et distribué. 


SN 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 28 octobre, à neuf heures 
trente, première séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (n° 866) (rapport n° 886 de M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan (deuxième partie) : 

Postes et télécommunications et article 83 (Annexe n° 32. 
— M. Tony Larue, rapporteur spécial ; avis n° 892 de M. de Gracia, 
au nom de la commission de la production et des échanges). 

Santé publique et population et article 79 (Annexe n° 25. 
— M. Bisson, rapporteur spécial ; avis n° 897 de M. Fréville, au 
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales). 

Jüstice (Annexe n° 16. — M. Tardieu, rapporteur spécial ; avis 
n° 903 de M. Pasquini, au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République). 





————— ne, 


A quinze heures, deuxième séance publique : 
Questions orales sans débat : 


Question n° 2467. — M. Jean-Paul David demande à M. Je 
ministre d'Etat si le Gouvernement compte tirer toutes les consé- 
quences utiles relatives à l'avance technique de certaines puis: 
sances ; et si, en particulier, il ne considère pas comme vitale, 
pour la position que devrait avoir la Communauté européenne, 
la création avec nos associés et voisins de centres communs de 
recherches capables d’assigner encore à notre civilisation une 
place honorable dans tous les domaines scientifiques. 


Question n° 3593. — M. Jouault demande à M. le ministre 
des travaux publics et des transports pourquoi les cheminots 
anciens combattants n’ont pas été compris, à l'instar des agents 
des autres entreprises publiques ou nationalisées, parmi les 
bénéficiaires des bonifications de campagne de guerre, valables 
pour la retraite. 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
séance. 


A vingt et une heures trente, troisième séance publique : 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures trente minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


RENÉ MASSsoON. 
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Nomination de rapporteurs. 


COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION 
ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE 


Ont été nommés, en remplacement de M. Sammarcelli : 


M. Crouan, rapporteur de la proposition de loi de M. Denis 
tendant à modifier la loi du 30 juin 1938 sur le statut juridique 
des aliénés (n° 102); 


M. Pleven, rapporteur de la proposition de loi de M. Roulland 
modifiant la loi du 16 novembre 1940 relative aux sociétés ano- 
nymes (n° 221); 


M. Pleven, rapporteur de la proposition de loi de M. Fanton 
modifiant certaines dispositions relatives à la responsabilité des 
gérants et associés de S. A. R. L. dans le cas de faillite ou de 
liquidation judiciaire (n° 286); 


M. Villedieu, rapporteur du projet de loi autorisant la ratifi- 
cation de diverses convent:ons de droit privé (n° 333); 


M. Delachenal, rapporteur de la proposition de loi de M. Bour- 
goin modifiant l’ordonnance du 5 janvier 1959 réglementant 
l'accès des mineurs à certains établissements (n° 343); 


M. Boulin, rapporteur de la proposition de loi de M. de Broglie 
portant institution de communes associées (n° 418). 


M. Pigeot a été nommé rapporteur du projet de loi relatif à 
la constitution de l’état civil des Français des départements 
algériens et des départements des Oasis et de la Saoura qui ont 
conservé leur statut personnel israélite et à leur accession au 
statut civil de droit commun (n° 862). 


M. Maziol a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Frédéric-Dupont tendant à déterminer les mesures régula- 
risant la situation des personnels des ex-concessions françaises en 
Chine (n° 871). 





Re — 


Nomination de membre de commissiën. 





Dans sa première séance du 27 octobre 1960, l’Assemblée 
nationale a nommé M. Rey membre de la commission chargée 
d'examiner une demande de suspension de la détention d’un 
membre de l’Assemblée (n° 883), en remplacement de M. Sam- 
marcelli. 

—————————————@ $— 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 1% du règlement.) 


ORALE AVEC DEBAT 


QUESTION 


7634, — 2: oclobre 1960, — M. Antoine Guitton expose à M. le 
ministre de la justice qu'un quotidien parisien du soir, dans son 
numéro du 238 octobre, relale une conversation de deux de ses 
enquéteurs avec des gardiens de la prison de Versailles après 
l'évasion de six membres du F. L. N. Il est dit notamment dans cet 
article: « Comment tous ces objels ont-ils pu échapper jusque-là à la 
vigilance des gardiens ? Ce sont les gardiens eux-mêmes qui l'ex- 
pliquent : Les Algériens du F. L. N., disent-ils, bénéficient d'un 
régime spécial qui les rend pratiquement inlouchables. Au parloir 
js s'expriment en arabe, langue que n'entend aucun d'entre nous. 
Nous n'avons pas le droit de visiler leurs cellules. Is font ce 
qu'ils veulent. Ceux qui se sont évadés mercredi malin avaient 
entouré leur lavabo d’une couverture. Parce que celle vue les 
génait, disaient-ils. En fait, c'élait pour cacher le trou qu'ils 
étaient en train de percer dans le raur avec un montant de Îit. » 
Et les gardiens ajouten!: Même lorsqu'il y a fouille générale, 
comme ce fut le cas le 11 août dernier, après l'évasion de Mille- 
mann et Grinon, On ne visile pas les cellules du quartier nord- 
africain. » Il lui demande si le régime spécial » dont il est 
parlé dans la citalion ci-dessus existe, et, dans l’affirmative, s'il 
résulle d'instructions données par son département, par quelles 
personnes ou services, pour quels motifs et en vertu de quels 
pouvoirs, et dans la négative: 1° quelles sanclions ont été ou 
seront prises à l'égard de la direction et du personnel de la prison 
de Versailles qui auraient donc répandu des fausses nouvelles de 
nature à nuire au moral de l’armée, de la police et des popula- 
tions; 2° pour quelles raisons autres que celles exposées dans l’ar 
ticle de presse ci-dessus reproduit, l'évasion 
réussir. 


t 


a pu ètre organisée et 
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QUESTION ORALE SANS 


DEBAT 


7615. — 27 octobre 1960. — M. Le Theule expose à M. 
du travail là situation regrettable à laquelle oh a abouti à la Régie 
nationale des usines Renault du Mans. En effet, depuis ce jour, 
les 6.500 ouvriers de cette usine sont l'objet d’un lock-out qui lui 
paraît avoir élé décidé sans que les formalités légales aient été 
observées. IL lui demande s'il a été consulté avant que n'intervienne 
celte décision et quel a été son avis sur la question. Il lui signale 
qu'en raison de l'articulation des usines du Mans, de Billancourt 
et de Flins, ce n'est plus 8.500 ouvriers qui vont être victimes 
du .lock-out mais bien 65.000 puisque, au bout de quelques jours 
seulement, les pièces essentielles fournies par l'usine du Mans à 
celles de Billancourt et de Flins feront défaut. Il lui demande 
également quelles mesures il compte prendre d'urgence pour éviter 
un conflit regrettable qui ne manquera pas de se généraliser et 
qui sera, à la fois, très préjudiciable au monde du travail et à l'in- 
térêt général du pays. 


le ministre 
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QUESTIONS ECRITES 


Art. 138 du règlement: 

« Les questions écrites... ne doivent contenir aucune imputalion 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les reponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
Suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassem- 
bler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne 
peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu 
de réponse dans les delais susvisés, son auteur est invité par le 
Président de l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend où non 
la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé- 
tent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois. » 


7616. — 27 octobre 1960. — M. Battesti demande à M. le Premier 
ministre, à propos des accords qui viennent d’être signés entre les 
£ouvernernents français et tunisien pour le rachat des terres appar- 
tenant à des ressortissants français’ 4° si lesdits accords sont 
conformes aux indications qu’en donne la presse, et notamment le 
« Courrier du Maroc » en date du 15 octobre 1960; 20 dans ce cas, 
et nonobstant toutes les réserves qui pourraient être formulées par 
la suite par les intéressés, si la forme d'indemnisation indiquée doit 
étre considérée comme définitive et priverait de ce fait les agri- 
Culteurs français de tout recours ultérieur au droit légitime à la 
réparation intégrale du préjudice subi: 30 s’il est exact qu’un accord 
du même genre, et portant sur environ 280.000 hectares de terres 
äpparienant à des ressortissants français installés au Maroc serait 
Prochainement signé entre les gouvernements français et marocain. 








2617. — 273 oclobre 1960 — M. Jean Le Duc demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale comment il entend concilier le 
respect de la loi du 11 janvier 1951 sur l'enseignement des langues 
régionales avec les dispositions de la nouvelle réglementation du 
baccalauréat qui entrainent, semble-t-il, la disparition de lépreuve 
facullalive de langue régionale, 


2618. — 27 oclubre 1960. — M. Peretti expose à M, le Premier 
ministre qu'à la suite d’une correspondance échangée avec M. le 
iniaistre des posies et télécommunications, il a obtenu de ce dernier 
l'assurance que son administration s’efforçait d'accélérer la moder- 
nisalion du réseau téléphonique et notamment de l’automatique 
rural; que cependant ces ciforts pourraient aboutir plus rapidement 
collectivités locales intéressées effectuaient les avances 
qu'elles s’élaient engagées à faire; que c’est avec beaucoup d’éton- 
nement qu'il a reçu alors le texte d’une note émanant d'une pré- 
fecture et destinée au président du conseil général du département 
où élaient justement prévus les aménagements souhaités par je 
ministère des posies et télécommunications; cette note déclarait 
textucliement que la caisse des dépôts et consignations saisie par le 
département d'une demande de réalisation de prêt, avait refusé son 
concours, arguant d’une part « que ses disponibilités ne lui per- 
mettaient pas de répondre favorablement », d'autre part « qu'elle 
s’inquiétait de savoir dans quelle mesure les collectivités locales 
pouvaient contracter des emprunts en vue de consentir des avances 
à l'Etat ». II Jui semble qu'il y a, pour le moins, manque de coordi- 
nation entre deux ministères. Il lui demande s’il compte faire en 
sorte qu'il soit répondu favorablement aux demandes de l’adminis- 
ration des postes et télécommunications, qui a su comprendre tout 
l'intérêt que présente l'installation de l’automatique rural. 


si les 


7619. — 27 octoore 1950, — M. Mocquiaux demande à M. 1e mi- 
nistre de l’intérieur de lui faire connaîlre: 1° le montant total, au 
litre du dernier exercice budgétaire des subventions accordées, par 
son département, aux communes ou syndicats des communes, pour 
l'exécution des travaux d’assainissement, intéressant des projets 
d'un montant unitaire supérieur à un million de nouveaux francs 
{ou 100 millions d'anciens francs); et le montant correspondant des 
projels, où tranches de projets, ainsi subventionnés; 2° le montant 
total des projets de même nature, déposés en attente de subven- 
tions. $ 


7620. — 27 octobre 1960. — M, Miriot rappelle à M. le ministre 
de la justice ia question n° 6526 par laquelle il a été saisi du 
problème des Arméniens apatrides installés à demeure en France, 
en ce qui concerne le régime matrimonial sous lequel ils sont 
reconnus des pouvoirs publies en France, à défaut de contrat; par 
sa réponse du 4 octobre 1%0, il a été précisé ce qu’il en est lors- 
qu'il s'agit d'un mariage purement religieux dans une église tur- 
que. L lui demande si cette réponse reste valable pour le cas où 
il s’agit d’un mariage entre Arméniens célébré à l’église armé- 
nienne et sans intervention des autorités turques ou de la législa- 
tion turque 


7621. — 27 octobre 1960. — M, Roulland demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quels sont le but et la 
portée du décret n° 60-724 du 25 juillet 1960 relatif aux marchés 
passés au nom des départements, des communes, des syndicats de 
communes, des établissements publics départementaux et commu- 
naux et si cette nouvelle réglementation est de nature à assurer, 
à la fois, un contrôle plus rigoureux sur la passation des marchés 
el une expédition plus rapide des formalités à accomplir. 


7622. — 27 oclobre 1960. — M. Jacson expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la situation faite aux fonc- 
tionnaires des cadres « C » et « D » du service du cadastre semble 
particulièremen, défavorisée malgré les connaissances qui leur sont 
demandées I! lui demande: 1° quelle est sa politique en la matière 
et, en particulier, s’il envisage de revaloriser les traitements actuel- 
lement dérisoires et d'ouvrir plus largement les concours pour ces 
deux cadres: 2° quel est le nombre actuel de ces fonctionnaires et 
à quel chiffre il serait opportun de porter ce nombre pour la bonne 
marche du service. 





7623. — 27 octobre 1960. — M. Vaschetti rappelle à M. le ministre 
des anciens combattants que l'ordonnance n° 58-1230 du 16 décem- 
bre 195$ prévoit notamment que toutes décisions prises par les auto- 
rités habilitées, pour l'attribution des titres prévus par les textes 
portant statut des F.F.I., et reconnues ultérieurement mal fondées, 
peuvent être retirées ou revisées après avis motivé d’une commis- 
sion spéciale dont les conditions et modalités de fonctionnement 
seront fixées par un décret portant règlement d'administration publi- 
que. Depuis 1958, ce décret n'étant jamais paru, les intéressés se 


trouvent privés de leur ‘droit à pension, tandis qu'il est répondu à 
toutes leurs demandes qu’ils ne peuvent rien entreprendre tant que 
le décret prévu n'aura pas été publié. II lui demande, étant donné le 
préjudice très grave qui en résulte pour les intéressés, où en est la 
préparation de. ce décret et à quelle date celui-ci sera publié. 
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7624. — 27 octobre 1960. — M. Vaschetti rappelle à M. le ministre 
des armées que l'ordonnance n° 58-1230 du 16 décembre 1958 prévoit 
notamment que toutes décisions prises par les autorités habilitées, 
our l'attribution des titres prévus par :es textes portant statut des 
.F.1., et reconnues ultérieurement mal fondées, peuvent être reli- 
rées ou revisées après avis motivé d’une commission spéciale dont 
les conditions et modalités de fonctionnement seront fixées par un 
décret portant règlement d'administration publique. Depuis 1958, ce 
décret n'étant jarnais paru, les intéressés se trouvent privés de leur 
droit à pension, tandis qu'il est répondu à toutes leurs demandes 
qu'ils ne peuvent rien entreprendre tant que le décret prévu n'aura 
pas été publié. Il lui demande, étant donné le préjudice très grave 
qui en résulte pour les intéressés, où en est la préparation de ce 
décret et à quelle date celui-ci sera publié. 


2625. — 27 octobre 1960. — M. Le Tac expose à M. le ministre des 
armées que la récente fusion du bataillon de Corée avec le 2/43° régi- 
ment d'infanterie pour devenir le 156° régiment d'infanterie suscile 
une émotion considérable parmi ceux qui ont servi, ou qui servent 
encore, dans ce corps d'élite Qu'il soit permis à un ancien capitaine 
de ce bataillon, commandant d'une compagnie de voltige dont les 
hommes se sont particulièrement distingués en Corée, d’être leur 
interprète pour déplorer qu'il n'ait pas été tenu compte, dans les 
décisions prises, du caractère exceptionnel de ce corps qui a porté 
ie plus à l'Est de l’Extrèéme-Orient la gloire des armées trançaises, 
et dont les citations nationales et étrangères sont éblouissantes et 
sans équivalent. II lui demande si une dernière satisfaction ne pour- 
rait pas être donnée à ce corps d'élite en accordant, ainsi que cela 
existe dans d’autres corps, le maintien du nom « Corée » à son dra- 
peau au lieu du chiffre prévu. 


7626, — 27 octobre 1960. — M, Peyret expose à M. le ministre des 
anciens combattants que les conjointes de pensionnés de guerre, 
invalides à plus de 8 p. 100 et ayant élevé cinq enfants jusqu’à 
l'âge de seize ans, ne peuvent prétendre à l'allocation aux vieilles 
ineères de famille, les mutilés de guerre n'étant pas considérés 
comme des salariés, au regard des lois sociales en vigueur. Or, très 
souvent, par suite des infirmités subies, ces mutilés ne peuvent 
occuper un emploi salarié procurant une rémunération normale 
(c’est la raison même pour laquelle ils sont pensionnés) et, de ce 
fait, leurs conjointes qui, par ailleurs, remplissent les conditions 
exigées pour les autres catégories sociales, se trouvent privées de 
cetle allocation aux vieilles mères de famille. I lui demande s’il ne 
pense pas que cette lacune devrait être comblée, permettant aux 
conjointes et veuves de pensionnés de guerre, ayant élevé au moins 
on re de bénéficier de l'allocation aux vieilles mères de 
amille. 





7627. — 27 octobre 1960. — M. Chazelle demande à M, le ministre 


du travail: 1° quel était au moment de l'institution de l'allocation aux . 


vieux travailleurs salariés le rapport existant entre les Sommes consa- 
crées au versement de ladite allocation et les sommes correspondant 
au total des pensions servies par le régime général de la sécurité 
sociale ; 20 quel est, aujourd’hui, le rapport existant entre ces deux 
sommes; 3° s’il ne serait pas ere) en vue de sauvegarder le pou 
voir d'achat des titulaires de l’allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés, de maintenir entre ces deux sommes un rapport constant et, 
dans la négative, quelles sont les raisons qui s’opposent à l’établis- 
sement de ce rapport constant. 





7628. — 27 octobre 1960. — M. Chazelle expose à M. le ministre de 
l’agriculture que le régime général de la sécurité sociale fait figurer 
sur les feuilles de décompte des prestations envoyées à ses adhérents 
des chiffres qui permettent aux assurés de reconnaître la nature des 
divers remboursements effectués. Il lui demande si un code simi- 
laire cv pourrait être adopté par le régime des assurances sociales 
agricoles. 





2629. — 27 octobre 1960. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le 
ministre des armées que, sur tout acte d'engagement ou de renga- 
gement, figure la phrase suivante: « Après avoir reconnu la régu- 
larité des pièces produites, nous lui avons donné lecture des arti- 
cles 67 et 70 de la loi du 31 mars 1928, du paragraphe 3° de l’ar- 
ticle 29 de l'instruction no 59000 DN G/P.M/7/AE du 9 avril 1956 aux 
termes duquel un rengagé peut êlre désigné pour servir sur tout 
territoire où des troupes françaises sont stationnées ou seraient 
envoyées »; que dans les bureaux de l’intendance, on désigne cette 
hrase comme étant la « clause des T.O.E. » faisant connaitre ainsi 

l'intéressé avant de se lier qu’il est susceptible d’être désigné à 
tout moment pour servir outre-mer (en Algérie actuellement, en par- 
ticulier), à l'exclusion de toute autre garnison métropolitaine. Il lui 
demande quelle est la signification exacte qu'il convient de donner 
au mot « territoire » figurant dans la phrase ci-dessus reproduite 
et s’il signifie bien « autre que Île territoire métropolitain ». 





7630 — 27 octobre 19%0. — M, Rault appelle l'attention de M, le 
ministre des anciens combattants sur la situalion dans laquelle ge 
trouvent les bénéficiaires éventuels de lallocalion spéciale aux 
implacables; il lui signale que, en raison des modifications appor- 
tées à l’article L. 35 bis du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre par le décret n° 57-1105 du 31 décem- 
bre 1957, l'administration n’est pas encore en mesure de prendre les 
décisions concernant les dossiers actuellement à l’étude avant qu'ait 
été publié le règlement d'administration publique prévu par ledit 
décret; il lui demande de lui faire connaitre les motifs du retard 
apporté à la publication de ce règlement d'administration publique 
et dans quel délai cette publication interviendra afin que les 
intéressées puissent obtenir satisfaction. 


7631. — 27 octobre 190. — M, Richards expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux lermes du code 
des impôts, article 156, sont déductibles pour l'assiette de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques, d’une part les rentes via- 
gères obligatoires, d'autre part les sommes versées au titre de 
primes d'assurances, pour la constitution d’un capilal en cas de 
décès ou en cas de vie. Il lui demande si le service des contribu- 
tions directes est fondé de refuser la déduction d’une rente viagère, 
servie pour l'achat de la nue propriété, d’un immeuble en 1957. 
Le nu propriétaire ne perçoit rien, il n’a que des charges et, par 
ailleurs, la rente qu’il sert est déclarée par le rentier et n'échappe 
pas à limpôt, Dans le cas de l'assurance, le capital est constitué 
en espèces, c’est-à-dire en bien mobilier, tandis que dans la rente 
viagère le capital! est constitué en bien immobilier. Le but poursuivi 
est le même, la constitution d’un avoir, à une date plus ou moins 
éloignée, précise ou imprécise. 


7632. —— 27 octobre 1960. — M. Davoust appelle l’attention de M, le 
ministre de la construction sur les décrets d'application publiés au 
Journal officiel et tendant au relèvement des loyers. De l'étude de 
ces textes, il apparait en définitive que pour tous les locaux ache- 
vés depuis moins de dix ans, un abattement de 1,00 est applica- 
ble, sans faire de distinctions entre les locaux sinistrés et recons- 
truits en fotalité avec la participation financière de l'Etat et les 
autres locaux neufs, En assimilant les locaux sinistrés aux locaux 
neufs, on différencie ainsi les propriétaires sinistrés qui n'ont eu 
aucun fonds à débourser, ni intérêts à payer, par rapport aux 
autres propriélaires qui, le plus souvent, ont fait construire à l’aide 
d'emprunts qu'ils doivent rembourser sous forme d’annuités, y com: 
pris les intérêts Il lui demande si une discrimination n’eût pas élé 
utile en prévoyant des abaltements supérieurs pour les locaux sinis- 
trés et reconstruits (1,20 ou 1,30 et 0,60 ou 0,6 par exemple). 


7635. — 27 oclobre 1960. — M. Baylot signale à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'en exécution de la loi, cer- 
taines retraites perçues par des fonctionnaires des P. T. T. ont été 
revisées celle année. L'effet de la revision remontant au 1% janvier 
1956, les intéressés reçoivent pour quatre ans, en 1960, un rappel 
qui peut voisiner 5.000 nouveaux francs. Si ce rappel est ajouté 
au revenu dans l’année où il a été perçu, les intéressés risquent 
d'en reverser une très grosse partie au titre de la surtaxe progres- 
sive, ce qui est doublement injuste, puisque cet impôt n'aurait pas 
été dù si la revision étant eflectuée à temps, la perception avait 
été annuelle, et aussi parce que l'impôt étant perçu l'an prochain, 
les intéressés n'auront plus que leur modeste retraite dont plus d’un 
trimestre pourrait ainsi être absorbé par l'impôt. Il suggère que 
des mesures soient prises pour que la surtaxe due soit ramenée aux 
effets annuels du rappel, ainsi que cela fut accordé en 1959 sur la 
base de 81 p. 100, el jui demande s’il compte agir en ce sens. 


7636. -—— 27 octobre 1960. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le 
ministre du travail qu'en vertu de l’article 16 de la loi du 27 mars 
4951 prévoyant que «pour les pensions qui se situent après le 
31 décembre 1950, la rente inscrite au compte individuel est rem- 
placée par une rente forfaitaire égale à 10 p. 100 de la fraction de 
cotisation aflectée à l'assurance vieillesse », les intéressés voient 
leurs pensions réduites, du fait de ce remplacement, de sommes 
atteignant généralement 60.000 francs par an. Il lui demande les 
raisons pour lesquelles un système aussi exceptionnel et aussi injuste 
a été instauré pour une cærtaine catégorie de pensionnés, et Ccom- 
ment il compte supprimer cette anomalie. 





7637. — 27 octolrre 1960. — M, Mirguet signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale le refus opposé par un inspecteur d’aca- 
démie à la requête”qui lui avait été présentée pour permettre à un 
enfant né le 21 septembre 1950 de passer le concours d'entrée en 
sixième au lycée climatique d'Arcachon. Malgré les certificats médi- 
caux délivrés par le médecin traitant et le médecin-chef de la 
sécurité sociale, à l’appui d'une demande de dispense présentée en 
taveur de ce jeune élève, insistant sur le fait que l’état de santé 
de l'intéressé exigeait son séjour à Arcachon qui offre un climat 
spécial et tout à fait indiqué pour ce genre d’affection, la dispense 
a été refusée pour le motif suivant: «l'enfant est élève du cours 
moyen première année et une dispense d'âge de neuf mois en moins 
ne peut lui être octroyée », Or, dans des cas semblables, une dis- 
pense d'âge a élé accordée, Il lui demande s’il n'estime pas que 
certains cas particuliers pourraient être examinés avec moins de 
rigueur. 
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2633, — 27 octobre 1960. — M. Bérard expose à M. le ministre des 
et des affaires économiques les risques que leur mode 
d'imposition actuel fait courir aux gites ruraux et à eur dévelop - 
Mir À notamment dans la région vauclusienne. Il lui rappelle: 
je que la création des gites ruraux, sous l'impulsion des syndicats 
initiative et des comités départementaux d'aménagement des cam- 
nes, est vivement souhaitée par le Gouvernement qui par son 
aide technique et financière y contribue; 2° l'intérêt que présente, 
sur le plan social, ce mouvement qui permet à de nombreuses 
familles, dont les revenus sont modestes, de passer ‘des vacances 
à là campagne dans des conditions matérielles adaptées à leurs 
ssibilités; 3° que ces gites ruraux sont généralement aménagés 
dans de petits villages dont la population est en diminution, dont 
les ressources sont extrêmement limitées, et dont les habitants ont 
néralement grand besoin de trouver de nouvelles sources de 
revenus, sous peine de se voir contraints de céder au mouvement 
d'exode rural dont souffre actuellement la campagne française; 
jo les difficultés der les syndicats d'initiative et les comités 
d'aménagement des campagnes pour convaincre les propriétaires de 
maisons libres d'effectuer les investissements indispensables à l’amé- 
nagéement des gites ruraux; et que, nolamment en ce qui concerne 
le Vaucluse et les régions avoisinantes, ces giles ruraux sont loués 
un mois ou deux par an, ce qui constitue pour ie propriétaire un 
revenu relativement modeste. 11 attire son attention sur le danger 
que l'imposition actuelle fait courir au développement des gites 
ruraux, ceux-ci étant en eflet frappés d’une palente au titre de 
«meublés offerts à la location », patente qui pour le département 
de Vaucluse est de l’ordre de 200 à 250 nouveaux francs par an. 
Une telle imposition supprime tout bénéfice pour le propriélaire et 
est de nature à stopper très rapidement le développement des giles 
ruraux s’il n’est pas porté remède à cette siluation. Il lui demande 
s'il n'estime pas légitime de porter rapidement remède à celte 
situation, et quelle mesure d'urgence il compte prendre à cet effet, 
notamment dans le cadre de la préparation du budget pour l'année 
1961, budget qui va ètre soumis prochainement au Parlement. 


_@ © à 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


6403. — M. Raymond-Clergue attire l'attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur le fait qu'il semble résuller de la réglementa- 
tion actuelle en vigieur, que peuvent seuls, obtenir un prêt spécial, 
du type de ceux qui sont consentis aux migrants ruraux et com- 
portant un plafond de 20.000 NF, les migrants ruraux originaires des 
régions de la métropole cù sévit une grave crise d'établissement, 
ou les agriculteurs français du Maroc et de Tunisie contraints de 
se rechaisser dans la métropole depuis l'accession à l'indépendance 
de ces :'eux pays. Il demande s’il ne serait pas possible d'étendre 
le bénéfice de ces prêts spéciaux aux agriculteurs français d’Algé- 
rie qui, exploitant un domaine dans une zone d'insécurité, ont été 
dans l'obligation de quitter leurs fermes pour se rendre en métro- 
pole en raison des attentats terroristes auxquels leurs personnes 
et leurs biens étaient quotidiennement exposés en Algérie étant 
fait observer qu'une pareille décision serait infiniment souhai- 
table pour permettre à ces agriculteurs francais de conserver dans 
la métropole l’activité agricole qu'ils exerçaient précédemment en 
Algérie, d'autant qu'ils éprouvent les plus sérieuses difficultés, faute 
de garantie ou de caution, pour obtenir des prêts à court, moyen ou 
long terme du crédit agricole mutuel métropolitain. (Question du 
ÿ juillet 1960.) 


Réponse. — Le Gouvernement estime qu'il ne convient pas d’assi- 
miler la situation des agriculteurs français d'Algérie installés en 


. Métropole à celle des Français rapatriés de Tunisie et du Maroc. 


Toutefois, ceux d'entre eux dont les exploitations étaient situées en 
Zone d'insécurite et qui se sont réinstallés, de ce fait, en métro- 
pie, peuvent solliciter les différents avantages accordés à l’ensem- 
le des agriculteurs français, notamment dans le domaine du crédit 
agricole mutuel de la législation sociale agricole, de l'amélioration 
de l'habitat et des achats de matériel agricole. Des instructions se- 
ront données pour que leurs demandes soient examinées avec une 
particulière bienveillance. 


ARMEES 


6988. — M. Rieunaud demande à M. le ministre des armées si 
un naturalisé âgé de trente-huit ans, marié, sans enfant, ne peut 
être dispensé des obligations du service militaire étant donné qu'il 
peut justifier de deux années de déportation en Allemagne. (Ques- 
tion du 17 septembre 1960.) 


Réponse — Pour permettre de déterminer, en toute connaissance 
de cause, les obligations militaires légales auxquelles est astreint 
l'étranger naturalisé visé dans la présente question, l'honorable 
Parlementaire est prié de bien vouloir adresser au ministère des 
armées les renseignements suivants: nom et prénoms de l'inté- 
ressé; date et lieu de naissance; date de sa naturalisation; son 
adresse, le bureau de recrutement dont il relève; son numéro ma- 
tricule à ce bureau. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7157. — M. Moynet demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si l’aide financière apporlée à la fécule de 
manioc et au tapioca au départ de Madagascar est supportée entiè- 
rement par le territoire malgache, eu bien si elle est aiimentée 
directement par le Trésor français. Ce problème se résume aux ques- 
tions suivantes: 4° le tapioca et la fécule de manioc fabriqués à 
Madagascar reçoivent-ils une subvention à l'exportation à la sortie 
de Madagascar; 2° ces subventions sont-elles différentes suivant que 
l'exportation a lieu vers des territoires de la zone franc, dont la 
France, ou suivant que ces exportations ont lieu vers des zones 
monétaires autres; 3° quels sont les textes qui régissent les moda- 
lités de versement de cette subvention; 4° quelle est la provenance 
des fonds permettant d'assurer la subvenhon, provenance du ter- 
litoire, provenance du Trésor français ou bien également provenance 
du territoire sur un fonds alimenté par le Trésor français; 5° quel 
a été le montant de celte subvention ou de ces contributions pour 
les années 1959 et 1960. (Question du 1er octobre 1960.) 


Réponse, — La seule intervention du budget français dans le sou- 
tien des cours de produits dérivés du manioc à concerné la fécule 
de manioc de Madagascar. Elle a porié exclusivement sur les cam- 
nagnes 1958 et 1959 dans la limite de 5.000 tonnes. Effectuée par 
e canal du fonds national de régularisation des cours des produits 
d'outre-mer, elle a consisté en une avance et non en une Ssubven- 
tion. Aux termes du décret n° 55-185 du 2 février 1955 portant créa- 
tion du fonds national de régularisation, celui-ci ne peut, au demeu- 
rant, que consentir des prêts. Un arrèté du fer juin 1959 du ministre 
des finances et des affaires économiques (Journal officiel du 4 juin 
1959, p. 5626) a permis l'intervention du fonds. Cet arrèlé a précisé 
que « le F. N. R. C. P. O. M. ne pourra intervenir pe l'intermédiaire 
de la caisse de stabilisation des prix du manioc de Madagascar que 
lorsque le cours de la fécule de manioc de Madagascar, première 
qualité extra-blanche, sera inférieur au prix fob de 65 F le kilo- 
sramme ». Réuni le 9 février 1960, le comilé directeur du fonds 
national de régularisation des cours des produits d'outre-rner a auto- 
risé l'octroi à la caisse de stabilisation des prix du manioc de Mada- 
gascar d'un prêt d'un montant maximum de 120.000 nouveaux francs 
dans les conditions fixées par l'arrêté précité. La résolution prise 
par le comité a précisé que « le remboursement de ce prêt devra 
être effectué en deux annuilés aux échéances suivantes: 31 décem- 
bre 1960 et 31 décembre 1961 avec possibilité de règlement anti- 
cipé ». Four la détermination du montant de l’avance consentie, il 
a été tenu compte notamment de l'évolution des cours de la fécule, 
des receltes de la caisse de stabilisation d'origine malgache, des 
mesures d'assainissement du marché du produit considéré prises-ou 
envisagées, et des possibilités de remboursement. 


INDUSTRIE 


6948. — M. Carter demande à M. le ministre de l'industrie de lui 
faire connaitre le nombre d'agents: 1o de Gaz de France et 
2o d'Electricité de France, recevant annuellement (lraitements, gra- 
tifications et primes de productivilé comprises) des sommes supé- 
rieures à 80.000 NF, (Question du 17 septembre 1960.) 

Réponse. — Il n'y a pas dans le personnel d’Electricilé de France 
el de Gaz de France d'agents qui perçoivent des traitements annuels 
supérieurs à 80.000 NF. 


6949. — M. Carter demande à M. le ministre de l'industrie de 
lui faire connaître le nombre d'agents: 1° de Gaz de France, et 
20 d’Electricité de France, recevant annuellement (traitements, grati- 
fications et primes de productivité comprises) des sommes supé- 
rieures à 50.000 nouveaux francs. (Question du 17 septembre 1960.) 


Réponse. — Le nombre d'agents d'Electricité de France et de Gaz 
de France recevant annuellement (gratifications et primes de pro- 
ductivité comprises) des sommes supérieures à ‘0.009 nouveaux 
francs s'élève à quarantle-deux. 





JUSTICE 


7300. — M. Caillemer demande à M. le ministre de la justice selon 
quels critères et sur quelles discriminations se fondent les pour- 
suites et les absences de poursuites dans l'affaire du manifeste 
des 121 sur l’insoumission. (Question du 6 octobre 1960.) 


Réponse. — L'affaire visée par la présente question écrite a donné 
lieu à l’ouverture d’une information judiciaire, Le magistrat instruc- 
teur, saisi in rem, c'est-à-dire de faits que lui dénonce le La A 
est maître de la conduite de cette information. Au surplus, le prin- 
cipe du secret de l'instruction s'oppose à ce que des précisions 
soient données sur la façon dont elle se développe. 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


7223. — M. Caillemer demandé à M. le ministre des postes et télé- 
communications si un receveur des postes est en droit de refuser 
le dépôt d’un mandat pour le motif que les billets de banque pré- 
sentés ne sont pas disposés en liasses et que les pièces de monnaie 
ne sont pas mises en rouleaux. (Question du 4 octobre 1960!) 

Réponse. — Les instructions ou consignes en vigueur au sein de 
l'administration n'imposent aucune restriction particulière en ce qui 
concerne le mode de présentation du numéraire remis par les 














2902 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE 


DU 27 OCTOBRE 1960 





usagers en contrepartie d'opérations effectuées auprès des bureaux 
de poste. Les receveurs sont néanmoins aulorisés à rechercher, 
chaque fois que cela s'avère possible, la collaboralion des usagers 
2 des versements importants pour la constitution de liasses 
el de rouleaux et la description des fonds déposés sur une fiche 
appropriée. Celte colaboration a pour but de réduire l'attente au 
guichet et de limiter les risques d'erreurs 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


7202. — M. Rousseau expose à M, le ministre des travaux publics 
et des transports que le décret n° 60-880 du 12 août 1960 à remplacé 
le corps des conducteurs de chantiers des ponts el chaussées par: 
le conducteur principai des travaux publics de l'Elat, le conducteur 
des travaux publics de l'Etat. Le principalat constitue la création 
d'un nouveau corps et n’est pas oblenu par avancement normal 
dans une carrière prolongeant celle d’actuels conducteurs de chan- 
tiers. Ainsi, la grande majorité de l'effectif d’un corps d'agents qui, 
malgré de sérieuses références, n'a pas été revalorisée depuis 1918, 
risque d’être condamnée à la stagnation. Il iui demande: 1° quelles 
mesures il compte prendre pour que, dans les textes statutaires à 
intervenir, la promotion sociale puisse être concrétisée par la possi- 
bilité pour tous les bons agents, conducteurs des T. P. E., d'accéder 
au principalat, afin de terminer leur carrière à l'indice brut 385; 
20 s’it ne lui parait pas opportun que les représentants du personnel 
soient appelés à collaborer à la rédaction des textes des nouveaux 


slaluts. (Question du 4 octobre 1960.) 


Réponse. — 1° Contrairement à ce qu'indique l’honorable parle- 
menlaire, ie décret n° 60-880 du 12 août 1960 retalif à l’échelonne- 
ment indiciaire des conducteurs des travaux publics de l'Etat et des 
conducteurs principaux des travaux publics de l'Etat n'implique 
nuliement que les uns et les autres appartiendront à des corps de 
fonctionnaires distincts. Bien au contraire, l'administration n’a et 
n'a jamais eu d’autre but que l’existence d’un corps unique dit des 
conducteurs des travaux publics de l’Elat qui comprendra deux 
grades: celui des conducleurs des travaux publics de l’Elat propre- 
ment dit et celui des conducteurs principaux des travaux publics 
de l’Elat. Ce sont les indices terminaux de ces deux grades groupés 
en un seul corps que publie le décret du 12 août 1960. Celle unité 
du corps est d’ailleurs consacrée dans le projet de statut actuelle- 
ment en cours d'élaboration. Une des conséquences de cette unité 
du corps des conducteurs des travaux publies de l’Elat est que 
l'accès au principalat sera exclusivement réservé à des conducteurs 
des travaux publics de l'Etat ayant oblenu un brevet de capacité 
à la suite d’un stage de formalion. Ce mode de recrutement à carac- 
tère strictement interne répond au premier souhail émis par l'hono- 
rable parlementaire puisqu'il s'inspire d’un réei esprit de promotion 
sociale. En ce qui concerne plus particulièrement le grade de 
conducteur principal, la possibilité pour les conducteurs des travaux 
publics de terminer leur carrière à l'indice brut 2385 ne doit pas 
être mesurée au pourcentage de 20 p. 100 qui s’applique, à tout 
moment, aux agents en fonction. En effet, dans le cadre du dérou- 
lement de la carrière le pourcentage en cause ouvrira par le jeu 
des départs (soil par mise à la relraite ou pour tout aulre cause) 








des chances de promotion très étendues; 2° les organisations syndi- 
cales représentant le personnel on! été reçues récemment au minis. 
tère des travaux publics et des transports. Le détail des dispositions 
statutaires en projet leur a été exposé; leurs suggestions ont été 
notées el examinées. Le comilé technique paritaire de l'adminis- 
tralion générale et du personnel a examiné le 19 octobre 1960 les 
projels de statuts préparés par l'administration. 


7380. — M. Christian Bonnet expose à M. le ministre des travaux 
publics et des transports que l'écoulement de la campagne de pom: 
mes pose des problèmes que seule l'exportation peut permettre de 
resuudre, loul au moins en partie; que, d'autre part, les exporta- 
tions ne seront réellement possibles que grâce à des tarifs de 
transports préférentiels. Il iui demande si la Société nalionale des 
chemins de fer francais doit être considérée comme un service 
publie où comme une entreprise privée et, dans le cas où il serait 
répondu affirmalivement dans le sens du service public, quelles 
mesures il à l'intention de prendre en vue de concrétiser ce carac 
tère de service publie dans le cas particulier qui lui est soumis. 
(Question du 13 octobre 1960.) 

Réponse, — Une étude des trafics susceptibles d'être réalisés, 
comple tenu nolamment du niveau prévisible de la demande en 
Allemagne, n’a pas permis à ja Sociélé nalionile des chemins de 
fer français d'envisager la possibilité de faire bénéficier les envois 
de pommes à cidre destinées à l'exportation d'un tarif réduit, Une 
telle mesure risquerail en effet d’entrainer des pertes de recettes 
sans augmentation notable du tonnage transporté. La S. N, C. Fa 
seule l'initiative en matière de modifications de tarifs et son carac- 
tère de service public ne la soustrait pas à l'obligation d’assuret 
la rentabilité de son exploitation. Toutefois, l’article 18 ter de la 
convention du 31 août 1937 modifiée permet d'’inviler la société 
nationale à procéder à un abaissement de tarifs sous réserve du 
versement, par le budget de l'Etat, d’une indemnité compensant la 
perle de recelles qui en résulte. C’est à M. le ministre de l’agricul- 
ture, déjà saisi de la question, qu'il apparlient, en l'espèce, de 
juger l'opportunité de dégager les crédits nécessaires sur la dotation 
du fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production 
agricole 
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téponses des ministres aux questions écrites. 

Page 2676, 2 colonne, question écrite n° 6973 de M. Rault à 
M. le ministre de l'industrie, 11° ligne de Ja réponse, au lieu de: 
« …, conformément aux dispositions de l'arrêté no 24666 du 28 juillet, 
publié au Pulietin ofjiciel des Serrices des prir du 2 août 1960, », lire: 
« conformément aux dispositions de l'arrêté no 24466 du 2$ juillet, 
publié au Bulletin officiet des services des prix du 2 août 1960, » 
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